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Grolius a dédié son livre à Louis XIII.
La première traduclion française qui eu a été faite a été dédiée à Louis XIV, par le neveu du traducteur, M. de Cour tin.
Une édition latine, publiée en Allemagne avec des notes de divers savants, a été dédiée à l'empereur Léopold.
Un savant allemand a présenté son commentaire de Grotius à Guillaume III d'Angleterre.
Barbey rac a offert sa traduclion à Sa Majesté Britannique Georges I".
Ils avaient reçu, sans doute, quelques bienfaits de ces puissants de la terre, et ils exprimaient ainsi leur gratitude.
J'ai voulu comme eux m'anquitl.er d'une dette de
reconnaissance; mais ayant cherché envers qui j'étais redevable dans ce monde, je n'ai trouvé que ma mère, et je hii aeaie muu uu/ingo.
P. Pradier-Fodéré.
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Peu d'ouvrages ont été plus célèbres que le traité du Droit de la Guerre et de la Paix de Hugo Grotius ; peu de livres ont été plus fréquemment cités, non-seulement dans les siècles qui ont précédé le nôtre, mais encore par les publicistes du xix° siècle. Et cependant, je ne craindrai pas de le dire, Grotius n'a point encore été lu par des lecteurs français. A l'exception dès savants qui l'ont étudié dans son texte latin, la plupart des auteurs qui ont écrit sur la philosophie politique ou sur le droit des gens, n'ont reproduit sa pensée que d'après Barbeyrac, c'est-à-dire d'après un calque,' et non d'après une traduction. Bien que la lecture de l'original latin soit d'un grand attrait, l'usage de Ure et de citer Grotius dans la paraphrase que Barbeyrac eu a faite a prévalu généralement, et il en est résulté que le traité du Droit de la Guerre et de la Paix a été le livre le plus cité, et le moins connu.
La traduction de M. de Courtin, publiée au xvii^ siècle, avait du moins le mérite d'une assez suffisante
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exactitude. Ce ministre de la cour de Suède avait la conscience des devoirs d'un traducteur. « La traduction, disait-il excellenunent, est la même chose que l'enluminure. Il ne suffit pas, pour bien enluminer, de suivre l'estampe et de rendre espèce pour espèce, c'està-dire de ne pas faire un homme pour un arbre ; il m; suiffit pas de démêler les choses qui se perdent les unes dans les autres;... il faut encore suivre la pensée du j^raveur, j^arder partout S(jn économie, afin que l'œil voyant beauté pour beauté, (;roi(î voir au naturel les choses mêmes qu'il ne voit que; sur le papier... » « C'est pour cette raison, ajontail-il, que l'on a voulu se tenir près de l'auteur, et comme le suivre pas à pas, autant que l'a pu permettre le génie de notre langue ;... on a voulu conserver autant qu'il se pourrait le caractère de l'auteur, ce qui est même d^ l'essence delà traduction; aûn que ceux qui la liraient eussent toujours devant eux l'auteur môme et non pas le traducteur. »
Barbeyrac, dans le siècle suivant, tenait un tout autre langage. « Je ne parle pas d(!s tiansiliuus, dis;iit-il. qu'il a fallu souvent suppléer... Mais il y avait quelquefois des pensées mal rangées que je pouvais transposer 's>iins aucun inconvénient... Aussi ai-je trouvé des Iransposilious à faire dans des endroits où les choses étaient mal rangées;... il y en a même quelques-uns de ceuxci... dans lesquels j'ai clé obligé ou de transporter certaines pensées d'un paragraphe à l'autre, ou de transposer DES PARAGRAPHES ENTIERS : au licu quc partout ailleuis, les périodes dont l'ordre a été changé., se trouvent toutes dans un même paragraphe. C'est pourquoi, comme. il est facile à ceux qui voudraient comparer la vei-sion avec l'original, de s'apercevoir des transpositions qui ne s'étendent pas au delà d'un si polit es|ia':e déicr-
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miné, je n'ai guère. aveuti que des autres:. '.''Pour ce qui est de la subdivision des paragraphes,.!, jen'y. ai ew aucun égard.;. En quelque peu ! d'endroits, j'ai'traiis-' porté des noies dans le texte certaines choses qui^pou-^ vaient y entrer aisément;... mais le plus souvent /oi dté du texte, et mis dans les notes, des choses qui/ n'étant' pas nécessaires, interrompaient et faisaient presque perdre de vue la suitedii discours... Il a fallu' chercherbien des expédients pour 'dégager le texte de l'interruption et de la confusion qu'y causaient les passage.s qui ne pouvaient en ôtro tout à fait bannis. Timlôl je leur ai donné quelque ordre; tantôt je les > ai abrégés ; Xanlàl j'ai réduit à un sens conçu en peu de mois les pensées qui y étaient renfermées; tantôt, après avoir rapporté im ou deux passages 'des plus remarquables, j'ai indiqué seulement les no/»^ d'autres auteurs qui disaient' à peu près' la môme chose, et renvoyé leurs paroles mêmes dans les notes... J'ai cherché, 'au" reste, la brièveté, 'imaisi autant que la clarté s'y trouvait; et c'est pourquoi, i quand celle-ci l'a demandé, V'ai étendu les pensées' de i mon auteur, o\x rapporté plus au long certains passages.:.' J'ni examiné les notes de mon auteur à peu près avec autantde soin que le texte môme; et je me suis donné ici^ encore plus de liberté,' surtout pour ce qui est detranspo-' ser les citations.'^. etcKv'' '' .■ ^'-i --i iiiMfi'icnr ;")i'fiif;-, Suppléer' des transi tiqns, transposer' des pensées,transporter des' paragraphes entiers, change n l'ordre ■ des périodes, n'avertir le' ■ lecteur . que ' de ' certaines '■ transpositions, n'avoir "aucun égard' à la division * des paragraphes généralement reçue, transporter, des ( notes dans le texte, et, le plus souvent, ôter du; texte -
■ ii';îr-l,''! ; ! •>if.,jr[,j |(f;7r't ' Préface (lu Iraducleur (Édit. 1746). ' •' jCi r^.; • I ni'!rr;i-i-. ;■ ,'J
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pour mettre dans les notes, abréger ou réduire certains passages, n'indiquer parfois que les noms d'auteurs cités, étendre lés pensées de l'auteur original, et avouer qu'on s'est donné encore plus de liberté dans la transposition et l'abréviation des notes : voilà l'opinion de Barbeyrac sur, la mission de celui qui se charge de faire connaître aux hommes de son temps une œuvre considérable. Ce traducteup a réalisé son programme.
Avais-je raison de dire que Grotius est peu connu en France?
Barbeyi'ac a cependant rendu un grand service à la science. Sou travail critique est d'une valeur réelle. Il a vérifié avec une exactitude scrupuleuse les passages cités par Grotius; il les a recherchés dans les sourc^es mêmes, pour constater s'ils étaient bien allégués, ou convenablement appliqués. La difficulté était extrême. Grotius citait de bonne foi, mais trop souvent il citait mal ou mal à propos. Quelque surprenante que fût la mémoire de ce grand homme, il était impossible qu'elle ne lui fit pas parfois défaut ; or, comme tous les érudits de son siècle, Grotius citait généralement de mémoire. Ajoutez à cela qu'il avait consacré un temps relativement fort court à la composition de son ouvrage. Il y avait non-seulement une infinité de fautes dans les chiffres marquant le livre, le chapitre ou le vers des auteurs cités ; mais encore on trouvait quelquefois un ouvrage cité pour un autre fort différent du même, auteur, et qui plus est, un auteur pour un autre ; souvent même il fallait deviner l'auteur d'un passage grec ou latin, cité sans nom. Barbeyrac s'est livré à ce travail de révision et de confrontation, avec un succès auquel l'avait préparé la révision des citations de Pulfendorf. Il a comblé les lacunes, il a rétabli les autorités, et il a
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permis ainsi au lecteur de remonter aux sources que Grotius avait interrogées. . ^, , ;
L'opportunité de donner une nouvelle édition du Droit de la Guerre et de la Paix de Grotius ayant été reconnu^! par quelques-uns des organes Iqs'plus ac? crédités de la science; et la, bienveillance de l'un des hommes dont les amis des sciences , morales et politiques conserveront toujours le souvenir, parce qu'il a été à la fois un éditeur plein d'intelligence, un homme dégoût, et même un auteur distingué', m'ayant confié le soin difficile de faire enfin connaître Grotius par une traduction exacte et- fidèle; je me suis mis à l'œuvre avec la conscience de la faiblesse de mes moyens et des obstacles de l'entreprise.
J'ai choisi le texte de l'édition de Gronovius, publiée à Amsterdam en 1712, parce qu'après l'avoir rapprochée des autres éditions, j'ai reconnu qu'elle était 1^ plus complète, la plus conforme dans toutes les parties de l'oeuvre à celles qui l'avaient précédée, et à celles qui l'ont suivie. ,(,,,. ■ ■,. . -
Pénétré de l'idée que le devoir du traducteur est dtfaire abstraction de lui-même, et de faire connaîtie l'auteur tel qu'il est, non tel qu'on aurait désiré qu'il fût, je me suis attaché à suivre de très-près 1^ texte ; préférant toujours l'exactitude à l'élégance du style, et ne craignant jamais de répéter un mot, lorsque ce mot se trouvait répété dans l'original. J'ai poussé même le scrupule jusqu'à sacrifier les exigences légitimes d.',ui^ style régulier, en me servant tantôt du m|0|,^ nou5, tantôt du mot je, suivant que Grotius faisait alternative^ ment, usage de ce « haïssable », pronom possessif.,, Lej
• M. Guillaumin. . .,.:;. ..:^_.
VIII ÀvAM-riun-o?.
sentiment de ma resp'onsabilile ma porté enfm à' une grand irrévérence : j'ai osé, pour suivre « le protestant illustre, » dépouiller les Apôtres et les Pères' de l'Église de leur qualificatif de « saints. » C'est ainsi que j'ai dit incivilement : Paul, Augustin, Ambroise, au lieu de saint Arabroise, saint Augustin et saint Paul. J'en demande humblement pardon aux personnes pieuses qui croient que le qualificatif supprimé par moi, ajoute quelque chose à la grandeur de ces sublimes défenseurs de notre foi.
Lorsque le stylo tlo Grotius a résisté par sa concision au tour de la phrase française, je me suis elforcé de ne pas abandonner pour cela le texte; j'ai sacrifié volontairement les lois de ma langue maternelle ; et comme il fallait un commentaire, j'ai emprunté à Rarbeyrac sa paraphrase, que' j'ai rejetéc'dahs les notes. Souvent aussi j'ai expliqué, mais dans les annotations, les phrases trop concises par des périphrases dé Gro-i novius. ' ■ i,- . M :. -1 / !!■ ) " 1
Si j'ai suivi l'original tel qu'il est imprimé dans l'excellente édition de Gronovius, quant au texte luimême, quant aux notes marginales — que j'ai reproduites dans le corps de mon texte, entre parenthèses, — et'quantaux notes qui terminent les pages j les remarques relatives aux éditions diverses et aux variantes ne m'ont pas trouvé indifférent. Je les ai fidèlement recueillies et consignées dans' mes annotalions. . . I, . ■'■:''
J'ai traduit avec respect, et je le dirai même, avec amour pour cette grandiose antiquité classique, toutes les citations si abondamment multipliées par Grotius.' Barbeyrac les avait souvent modifiées ou étendues ; quelquefois aussi les avait-il rétablies suivant les textes
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originaux. M. de Gourtin avait eu la faiblesse de les traduire en fort mauvais vers.' Je m'étais dit, 'à^ôétte occasion, VavecieMisanthrope'cle Molière,' que -"^inMl
:■! ;■■; ^'•■■' . ' 1 ■ 'VV 'i ; 'm ! .";:i- ' '■■ 'î^m Iffi, j'i mK ) ,,j tt J'en pourrais, par mîilheur, faire d'aussi méchants,.! I ,,;..; ..j-r » Mais je me garderais de les montrer aux gens. » ,., .
.,■■■■: ^ ' , • . ■ ■ • ' . , : ■ irrtil'tllIlM 'llli'HI!
" J'ai puisé largepient dans les notes de mes laborieux devancier?.' Gronovius, Gocceius, ' Barbeyrac, m'ont fourni plus d'une annotation utile; mais j'ai dû rejeter souvent des dissertations qui ne répondaient ' plus au goût do notre temps. Lorsque Barbeyrac, par exemple, 's'est longuement préoccupé d'analyser les" sentiments qui avaient porté David' à épargner les jours de' Saûl; je l'ai laissé dans la caverne, et'j'ai couru à mon au-' teur. Je crois'que le lecteur m'en'saura gré.'' nMiir.in.l Barbeyrac -a relevé beaucoup d'inexactitudes dans les citations et les renvois. J'ai profité de son travail' de révision ; mais ' j'ai voulu ' relever aussi ' ses ' propres inexactitudes,' et j'ai revu moi-même la 'plupart des cw tations. Je me suis servi pour ce. travail de nos éditions' et de nos traductions des classiques les plus 'récentes.' G'est' ainsi' que' j'ai consulté les' Lettres" familières' de Cicéron dans l'édition" de Goujon (de la Somme); le Denys d'Halycarnasse de E.Gros, édité par Brunot- Labbé ; la Morale et la Politiqae d'Aristote de Thurot,^ éditées par Firmin Didot; les Œuvres complètes de Pétrone, éditées eu 1862 par Garnier frères; \^s Œuvres complètes de Litcréce/éditées'par la même' librairie en 1 86 1 ; les Œuvres complètes de' Séiièque ^ le Philosophe, éditées par L. Hachette en 1860 ; 'lés Satiriques latins, publiés par le môme éditeur en M 864; le Salluste, édité par Garnier en 1860; l'excellente Edition de Tacite^ traduite par Burnouf; les Œuvres ' complètes de Quinte-
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Curce^ que les frères Garnier ont éditées en 1801 ; leç Œuvres complètes de Justin, publiées par les mêmes lir braires en 1862; les Œuvres complètes d'Aulu-Gelle, de Charpentier et Blanchet; le Thucydide, édité par la librairie Hachette en 1863; V Hérodote, publié par Je même éditeur en 1864; le Xénophon, de M. E. Talbot (1859); etc., etc. Ai-je besoin de dire que j'ai révisé toutes les citations de l'Ancien et du Nouveau Teslar ment, dans la belle édition d'Avignon, de 1775; et que j'ai revu tous les textes de la législation de Justinicn, allégués par Grotius.
,Ma traduction et mes annotations jicuvent être imparfaites; elles le sont certainement: tel est le sort des choses de cette vie ; mais elles ont été l'objet d'une élaboration consciencieuse, et je n'ai pas à me reprocher d'avoir omis volontairement un détail ou un renseignement importants.
.Mais à ce travail ne devait pas se borner ma tâche. Grotius a été l'un des plus grands maîtres de la grande •jurisprudence en Europe. Cependant il s'est trouvé plus rapproché du xvi* siècle que du xviii^ et il s'agissait de combler cette lacune. Il a posé les grands principes qui ont dirigé dans les siècles suivants les relations internationales. Mais depuis lui beaucoup de traités diplomatiques ont été conclus, et pour ne parler que de ceux du siècle dernier, ou peut citer les traités d'Ulrecht et d'Aix-la-Chapelle. C'est dans ces traités que des questions plus spécialemeut pratiques ont été résolues. Ainsi, les droits des neutres n'ont été fixés et sauc-» tionnés que par les traités du xvin' siècle. 11 fallait étudier et commenter Grotius d'après la méthode et en se servant des lumières de la science actuelle. 11 fallait suivre pas à pas les conquêtes du droit public
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moderne, et démontrer l'influence qu'a exercée à travers plus de deux siècles la libre pensée de GROTius,sur la législation et les mœurs politiques de l'Europe contemporaine.
Mes annotations sur Vattel m'avaient préparé à ce travail. J.'ai continué pour Grotius ce que j'avais fait pour le disciple de Wolff. Le succès que l'édition, du Droit des Gens de Vattel a obtenu il y a quelques années, plaidera-t-il en faveur du nouveau traducteur de Grotius? J'ai apporté dans mes recberches la même exac-' titude; dans mes appréciations la môme impartialité; dans la direction do mes études, le môme amour pour ce qui est vraiment grand et libéral. Puissent ceux dont j'ai souvent invoqué l'autorité, et qui sont mes maîtres, avoir la môme indulgence; et puisse aussi mon pays voir avec satisfaction cette traduction nouvelle d'une grande œuvre, éclore dans son sein.
P. Pradier-Fodéré.
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On n'isole pas un grand homme de son siècle."' ' ' Les événements historiques au milieu desquels s'est dessinée une illustre existence, sont le cadre nécessaire qui fait saisir tous les détails du tableau., Grotius a vécu de 1583 à 1645. Pendant ces soixante-deux années, quel mouvement dans le monde! Voici quelques dates qui rappelleront les faits mémorables de cette période. La forme concise que j'ai adoptée permettra d'embrasser d'un coup d'oeil l'ensemble des faits politiques et sociaux accomplis pendant la vie de Grotius. Peut-être la philosophie y trouvera-t-elle, elle-même, son compte; et la mention, sans ornement littéraire,' d'évéïleraents- qui, dans leur temps, ont si vivement préoccupé les hoinines, soulevé les colères, stimulé les passions, sollicité les espérances, troublé les cœurs,ç,t l^puleversé, .les cons-
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ciences, sera-t-elle un enseignement utile de la fragilité des choses d'ici-bas.
1384. Guillauniel", prince d'Orange, est assassiné à Delft. Son fils Maurice est proclamé sladiiouder de la Hollande. — Féodor hvanowitscli devient czar de Russie. — Premiers établissements des Anglais dans l'Amérique septentrionale. Walter Raleigh.
1585. Origine de la faction des Seize à Paris, unie à la Sainte Ligue. — Prise d'Anvers par le duc de Parme. Accroissement de la ville d'Amsterdam. — Abbas 1'"', roi de Perse. — Pontificat de Sixte-Quint.
1587. Bataille de Coutras, en Guyenne, gagnée par le roi de Navarre. — La reine Marie Stuarl est décapitée après une captivité de 19 ans. — Sigismond 111, fils de Jean 111, roi de Suède, élu roi de Pologne. — Fondation de la ville de Tobolsk en Sibérie, par les Russes.
1588. Défaite de la fiolle dite rt/u;jnct6/e de Philippe II, par les Anglais. Décadence de la monarchie espagnole. — Christian IV, roi de Danemarck. — Henri III fait assassiner à Blois le duc et le cardinal de Guise. , .
1589. Assassinat de Henri III à Sainl-Cloud, par le dominicain Jacques Clément. Exlinction des Valois. Henri IV, tige de la maison de Bourbon, roi de France.
1590. Bataille d'Ivry, gagnée par Henri IV sur la Ligue.
1592. Création des États-Généraux dans les Provinces-Unies. — Sigismond III, roi de Pologne, monte sur le trône de Suède et .réunit, ces deux couronnes. — Pontificat de Clément VIII. Ce pape relève Henri IV de l'excommunication, et réunit le duché de Ferrare au Saint-Siège.
1593^ Henri IV embrasse la religion catholique pour gagner la
Ligue et la cour de Rome. Sully, son ministre. '1595.. Mahomet III, sultan turc. — Commencement de la navi-
, . gation des Hollandais aux Indes.
1590. Découverte de Spitzbergen par Jacques Heemskerk, hollandais.
1598. Éditde Nantes qui assure aux protestants de France le libre exercice de leur culte et des droits politiques. — Joachim
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'Frédéric, électear de Brandebourg. — Mort- de'FéodorîIwanowitsch, dernier czar de la race de Ruric. Boris ^Godunow, czar. Origine des troubles des faux Démétrius; — Paix dé Vervins entre la France et l'Espagne. — Philippe III, roi d'Espagne. '■ '■ ' '""I"' •'■ ' '"' -v''- ' •■i'''l
1600. Charles IX, roi de Suède, après la déposition de Sigismond III. '— Guerre entre la Suède et la Pologne au sujet de la Livonie; — Origine de la Compagnie anglaise des Indes orientales. — Jordano Bruno est brûlé à Rome comme athée.'
1602. Origine de la Compagnie hollandaise des Indes orientales. •
1603. Prise d'Oslcnde par les Espagnols, après un siège de trois ans. — Mort de la reine Elisabeth. — Jacques I«% de la maison des Stuarls, roi de la Grande-Bretagne. — Achmet I, sultan. Il conclut une trêve de 20 ans avec l'empereurRodolphelI.
— Origine de la querelle entre les Arminiens ou Remontrants, et les Gomaristes, en Hollande.
1604. Occupation des iles Moluques par les Hollandais.
I60o. Conspiration des poudres à Londres, contre le roi elle Parlement. — Pontificat de Paul V ^Borghèse). Ce pape met la république de Venise en interdit.
1606. Traité de pacification de Vienne, relatif aux troubles de la Hongrie.
1608. Jean Sigismond, électeur de Brandebourg. — Fondation de Québec au Canada par les Français. '
1«09. Les Maures, au nombre de 800,000, sont expulsés de l'Espagne par Philippe III.— Trêve de 12 ans, conclue à Anvers, entre l'Espagne et la Hollande. — Contestation au sujet de la succession de Juliers.
1610. Henri IV est assassiné ji Paris par Ravaillac' Louis^XIH, roi de France; Marie de Médicis, sa mère, régente. — Union é,vangélique de Hall en Souabe. Ligue catholiquede Wurzbourg.
— Hudson, navigateur anglais, fait la découverte de la baie qui porte son nom. — Les Jésuites fondent des missions dans le Paraguay. <.>:.,. ..mi ..j, ,,,.
1611. Jean Georges I", électeur de Saxe. — Gu'stave-Adolphe, roi de Suède.
1612. Malliias. ompnroiir d'Allemagne.
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-1.613. Conviienceineul des troubles pendant la. minorité de ,7/LouisJiLlU.,-^ Michel Féodorowitsli, de la raaison de Romani:,no\Y,çzar de Russie. , I- ,; 1,1. : ;. ,1, iil :i:l! .n;,! ■1614.1 Assemblée, des Étals-Généraux en France, i . ;),,, ,,,,; 1615. Voyage autour du monde par Le Maire. — Découyerle de ; la baie de, Baflin et du détroit Le Maire. i . : im ( ■, : ,1617; , Paix de Stolbova, entre.laSuède et la Russie, n , ,,, . .1.618. Troubles de Bohême. Commencement de la guerre de
Trente, ;ans, ITT- Le duché do Prusse passe ù la. branche électo- ..ii raie de Brandebourg. — Ottoman 11, sultan. — Synode de
l'Église réformée à Dordrecht. Il réprouve la doctrine des Ar- _ .miniens.
.iÇil.9. Ferdinand 11, élu empereur d'Allemagne. — Supplice du
.1,, Grand Pensionnaire Olden-Barneveld. — Frédéric V, électeur
! ; palatin, élu roi do Bohême. > — Période palatine de la guerre
; de Trente ans. — Fondation de la ville de Batavia dans l'île de
Java par les Hollandais. — J.-Cés. Vanini est brûlé à Toulouse
comme atlK^e. ,, , ,
1620. Bethlem Gabor, prince de Transylvanie, roi de Hongrie. I ..:' — Bataille près de Prague; défaite de Frédéric Y. Le comte
de Mansfeld. — Cession de Tranquobar sur la côte de Coro- 1 1 mandel à la Compagnie danoise dos Indes orientales.
1621. Philippe IV, roi d'Espagne. 11 renouvelle la guerre contre ,,. la Hollande. — Frédéric V est mis au ban de l'Empire, cl dépouillé de son électoral. — Pontificat de Grégoire XV..
1622. Prise de lleidciberg par les Espagnols, sous Spinola... •;
1623. Ferdinand 11 confère la dignité électorale à Maximilien, duc , de Bavière. — Amuralh IV, sultan turc — Abbas 1'='", roi de
Perse, se rend maître d'Ornuiz. — Pontificat de Uibain VIII.
1624. Ministère du cardinal de Richelieu.
..162o. Période danoise dé la guerre do Trenie ans. — Charles l*' roi d'Angleterre. —Vincent de Paule institue la congrégation des missrons-
i4,p26.,, Bataille de Lutter dans le Lunebourg; défaite de Chris- ' tian IV, roi de Danemarck. , . ■
, 1,^28. Prise de La Rochelle. Les réformés sont dépouillésde|leurs places fortes par Hichelieu. — Les ducs de Mccklembourgsont mis an ban de rEinpirc. Ferdinand H donne leurs Etals à \Val-
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lenslein, créé duc de Fjiedland. — Découverte de la côte occidentale de la Nouvelle-Hollande.
1629. Guerre des Français en Italie pour la succession du duché de RIanloue. — Paix de I.nbock ontro Christian IV et Ferdinand 11. Edit impérial de restitution. — Trêve de six ans entre la Suède et la Pologne.
1630. Période suédoise de la guerre de Trente ans. Gustave Adolphe entre en Allemagne. Époque do la grandeur naissante de la Suède. — Conquête de l'île de Curaçao par les Hollandais.
1631. Prise et destruction de Magdehourg par Tilly. Bataille de Lcipsig gagnée' par Guslave-Adolphe sur Tilly
1032. iJalailIo de l^ulzen, gagnée par les Suédois. Mort île Guslave-Adolphe. Le duc Bernard de Weimar, général en chef de l'armée suédoise. — Chiislinc, fdle de Gustave-Adolphe, reine de Suède, sous la régence du chancelier Oxenstiern. — Ladislas Sigismond, roi de Pologne
1C34. Wallenslein est assassiné à Egra par ordre de l'empereur. Défaite des Suédois à Nôrdlingue par l'archiduc Ferdinand. — Paix de Wiasma entre les Russes et les Polonais.
1635. La France prend ouvertement le parti des prolestants d'Allemagne, et déclare la guerre à l'empereur et à l'Espagne. — Période française de la guerre de Trente ans. Paix de Prague, entre Ferdinand II et l'élecleur de Saxe; cession de la Lusace à l'électeur. — Trêve de 26 ans, entre la Suède et la Pologne. — Origine de la colonie française de la Martinique.
1636. Bataille de Wiltstock en Poméranie; défaite de l'armée impériale et saxonne par Banner, général suédois.
1637. Ferdinand III, empereur. — Mort de Bogislas XIV, dernier duc de Poméranie.
1638. Campagne hrillante du duc de Weimar sur le Rhin. — Confédération des Écossais sous le nom de Covenant, contre Charles I".
1630. Mort suhite du duc de Weimar à Neubourg. Son armée passe au service de la France.
1040. Les Portugais secouent le joug des Espagnols. Jean IV, de la maison de Bragance, roi de Portugal. — Frédéric. Guillaume 1", électeur de Brandebourg, dit le Grand Électeur. —
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Ibrahim, sultan turc. — Les Hollandais enlèvent Malacca aux Portugais. — Origine du Jansénisme, à l'occasion du livre écrit par Jansénius, évêque d'Ypres, et publié après sa mort
BOUS le litre d'AugUStiuus.
1C41. Massacre des protestants en Irlande.
1642. Mort de Ricliclieu. Le cardinal Mazarin lui succède dans le ministère. — Guerre civile entre le roi d'Angleterre Cliarles I" et son Parlement. — Abel Tasmau fait la découverte de la terre Van-Diémen.
1643. Louis XIV, roi de France, à l'âge de cinq ans; Anne d'Autriche, sa mère, régente. — Victoire de Rocroy, remportée par le duc d'iinghicn sur les Ksiiagnols. — Guerre entre la Suède et le Danemarck.
1644. Bataille de Fribourg gagnée par Turenne. — Les Tartares Mandchoux s'emparent de la Chine. — Pontificat d'Innocent X. Ce pape condamne les cinq propositions de Jansénius.
1645. Guerre entre les Vénitiens et les Turcs. — Congrès à Munster et à Osnabruck. — Défaite de Charles I" à Naséby, près d'Oxford. Fairfax et Cromwell. — Alexis Michailowitsch, czarde Russie.
Grotius fut le contemporain du cardinal Baronius, historien ecclésiastique; de l'astronome Tyclio-Brahé; du jurisconsulte et historien Pithou; de Juste Lipse; du cardinal d'Ossal, de Juste Scaliger, d'Etienne Pasquier, de Shakespeare, du philosophe Gasauhon, de l'historien De Thou, des deux Garrache, de Gervantès, du cardinal Bellarmin, du chancelier Bacon de Vérulam, de Malherhe, de l'historien ecclésiasticjue Fra-Paolo Sarpi, de Mariana, de l'astronome Kepler, de Lopez de Véga, du peintre Guido Héni (le Guide), de Tassoiii, de Galilée, de Rubens, du Doniiniquin et de Van Dyck; de Voiture, de Claude Saumaisc et de Balzac ; de Gassendi, du Poussin, de Le Sueur, de Uescartes, de Toricelli, de Pascal, de Scarron, de Hobbcs et de Milton ; de Rembrandt, de Molière et de Corneille.
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De .son vivant, Zacharie Jansen de Midclelbourg inventa le télescope (1590) ; l'université de Dublin fut fondée (1591); Ilarvey découvrit la circulation du sang (1619); Galilée établit le schisme entre la science et l'Eglise; le paysan hollandais Drebbel inventa le microscope et le thermomètre ; l'Académie française fut créée (1635), et Vincent de Paule institua les missions.
Terrible et glorieuse époque, sur le seuil de laquelle expire le siècle des Machiavel et des Borgia. Époque de sang, qui voit la bataille de Goulras, la destruction de l'Armada, la bataille d'Ivry, la lutte entre la Suède et la Pologne, la prise d'Ostende, les périodes palatine, danoise et française de la guerre de Trente ans, la bataille de Prague, la lutte entre l'Espagne et la Hollande, la prise de lleidelberg, la bataille de Lutter, la prise de La Kochelle, la guerre des Français en Italie pour la succession du duché de Mantoue, la prise et le sac de Magdebourg, la bataille de Leipsig, la bataille de Lutzen, la bataille de Nordlingue, la bataille de Wittstock, le massacre des protestants en Irlande, la bataille de Rocroy, la guerre entre la Suède et le Danemarck, la bataille de Fribourg, la bataille de Naséby.
Époque de guerres civiles, qui voit se former à Paris la faction des Seize, et se dérouler les troubles de la Ligue ;-qui voit naître en Hollande la sanglante querelle des Arminiens^et des Gomaristes ; se former à Londres la conspiration des poudres; en Allemagne, l'unionévangélique de Hall et la ligue catholique de Wurzbuurg; puis les troubles ([ui ont agité la France pendant la minorité de Louis Xlll ; les troubles de Bohême, sondjres avant-coureurs de la ^guerre de Trente ans; la guerre civile d'Angleterre.
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Époque de crimes, qui est souillée par l'assassinat de Guillaume I" d'Orange, le supplice de Marie Stuart, l'assassinat du duc et du cardinal de Guise, l'assassinat de Henri III, le supplice de Bruno, l'expulsion des Maures, l'assassinat de Henri IV, le supplice de Barneveld, le supplice de Vaiiini , l'assassinat de Wallenstein.
Mais époque d'expansion sociale et d'émancipation intellectuelle. C'est le moment où l'Angleterre fonde ses premiers établissements dans l'Amérique septentrionale; où Amsterdam, ce grand conq)toir des temps modernes, s'agrandit; où les Russes élèvent Tobolsk, en Sibérie; où les Hollandais commencent à naviguer vers les Indes, et découvrent Spitzbergen ; où la Compagnie anglaise des Indes orientales prend naissance ; où les mêmes contrées voient s'ouvrir les comptoirs de la Compagnie hollandaise; où les Hollandais occupent les îles Moluques; les Français jettent les iondemcnts de Québec, au Canada; le navigateur anglais lludson fait la découverte de la baie (jui portera son nom ; les Jésuites pénètrent dans le Paraguay; Le Maire exécute son voyage autour du monde; les Hollandais fondent Batavia, dans l'Ile de Java; les vaisseaux européens circulent vers la cote occidentale de la Nouvelle-Hollande; l'île de Curaçao est conquise par les Hollandais; la France crée une colonie à la Martini(jue ; Abel Tasman découvre la terre Van-Diémen.
IEn philosophie, dans les sciences, le mouvement est plus prononcé encore. Nous sommes ici sur la limite du vieux monde.
L'aurore d'une ère plus libre se lève sur un monde nouveau. Dans le midi, l'hiquisition a étouffé toute apparence de vie. Le bourreau a arraché la langue de
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Vanini; Giordano Bruno, Dominis, ont été brûlés sur le bûcher. L'Église romaine a fait violence à la pensée, au profit de l'autorité d'Aristote. Il n'y a pas de méthode ; la véritable philosophie naturelle n'existe pas encore. Voici Bacon, voici Descartes; ils vont entreprendre leur grande guerre contre la routine; et Galilée, réduit par l'oppression qui restreint les bornes du monde moral à agrandir le monde physique, convie les penseurs de l'avenir h ne plus accepter les faits sans examen. Grofius, enfin, tant il est vrai que les grandes explosions de l'esprit humain sont inévitablement amenées par la force des choses et le progrès naturel des idées générales, ose opposer les mots jus/icc et humanité, aux clameurs des champs de bataille, et s'adressant à la conscience des rois et des peuples, fait descendre au milieu de tant de fougueux capitaines la sévère majesté du droit.
Hugues de Groot, plus connu sous le nom de Grotius, naquit le 10 avril 1583, à Delft, dans cette Hollande, terre d'industrie et de liberté, qui s'illustra aux xv!** et XVII® siècles ])ar sa résistance au despotisme de l'Espagne, et à l'ambition de l'Angleterre et de Louis XIV. Son père, Jean de Groot, savant estimable, bourgmestre de Delft, et curateur de l'université de Leyde, cultiva par des soins éclairés les heureuses dispositions du jeune Grotius. L'intelligence précoce de cet enfant, l'étonnante facilité de sa mémoire, son ardeur pour l'étude, attirèrent bientôt sur lui l'attention des littérateurs et des savants. Daniel Heinsius écrivit à son sujet ces paroles remarquables : « Les autres ne sont devenus hommes que par la suite ; Grotius est né homme fait. » Dès l'âge de huit ans il faisait des vers latins qu'un poète n'aurait pas désavoués; à quinze ans, en 1597, il soutint des thèses
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sur la philosophie, les inalhéiiiiitiques et la jurisprudence, avec un applaudissement général. Grotius avait eu pour maître le célèbre Joseph Scaliger. Entré de bonne heure au barreau, il n'avait pas dix-sept ans lorsqu'il plaida sa première cause. Mais cette carrière eut d'abord peu d'attraits pour lui. Passionné pour les sciences et pour la littérature, il s'arrachait avec peine à ces études séduisantes pour les travaux souvent ingrats de sa profession. Bientôt de plus vastes horizons s'ouvrirent à son activité. L'estime de ses concitoyens l'investit successivement du titre nouvellement créé d'historiographe des Provinces-Unies, et des fonctions d'avocat général du lise pour les provinces de Hollande et de Zélandc. Il n'avait que vingt-quatre ans lorsque cette place importante lui fut confiée. A vingt-cinq ans il épousa Marie de lleigesberg, lille d'un ancien bourgmestre de Véer, et qui devait jouer un rôle si touchant quelques années plus tard. Le Pensionnaire de Rotterdam, frère de l'illustre Barneveld, étant mort, Grotius fut choisi pour le remplacer. Déjà, dans sa première ieunesse , Grotius avait suivi en France Barneveld , nommé ambassadeur de Hollande. Présenté' à la cour de Henri IV, il avait mérité par son esprit et par sa conduite les éloges du Béarnais, qui le gratifia d'une chaîne d'or'. Les nouvelles fonctions de Grotius établirent de plus intimes rapports entre Hugues de Groot et le Grand Pensionnaire de Hollande. Ces deux hommes ne tardèrent pas à s'unir par les liens d'une estime et d'une affection mutuelles. Grotius s'associa aux destinées
* Grotius était alors âgé de moins de quinze ans. Il se Télicita dans une pièce de \ers latins d'avoir été présenté à Henri IV, et d'avoir « touché cetle main terrible dans les combats, ut (|ui ne dut le sceptre qu'à sa valeur. »
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de Bameveld ; il seconda son admiiiislralion. Bientôt il dut partager ses malheurs.
Ce fut l'intolérance religieuse qui prépara les catastrophes dont Barneveld et son ami devaient être les victimes. Une querelle tliéologique, aussi obscure que frivole, fit éclore des dissensions que le fanatisme ne tarda pas d'ensanglanter. Deux professeurs de l'université de Leyde, Arminius et Gomar, avaient émis des doctrines opposées sur la grâce et sur la prédestination. L'opinion d' Arminius paraissait plus conforme à la raison et à la bonté divine; l'opinion de Gomar semblait plus conforme à la doctrine de Calvin. Peu de controverses théologiques ont été cependant aussi vivement agitées, et ont eu des ramifications aussi étendues. Suivant les uns, la nature corrompue de l'homme était regardée comme incaj)able de s'élever par sa propre énergie à un état agréable à Dieu, ou môme de le vouloir avec un désir sincère, sans être excitée par la grâce, qui n'est octroyée qu'à (juelques-uns seulement, et qui est dite libre, parce que Dieu n'est limité, dans la concession de ce don, par aucune considération de personnes. Ainsi donc, le principe essentiel de cette doctrine était la nécessité de la grâce première, c'est-à-dire qu'il n'est pas au pouvoir de l'homme de faire, de prime abord, aucun acte tendant à son salut. Ce principe, modifié dô diverses manières, était regardé comme la doctrine orthodoxe; doctrine établie dans l'Église latine par l'influence de saint Augustin, généralement reçue par les scolastiques, par la plupart des premiers réformateurs, et qui parait avoir été incul{[uée par les décrets du concile de Trente autant que par les articles de l'Église d'Angleterre. Les autres, au contraire, s'accordant avec les premiers sur
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la nécessité du secours de l'Esprit dans les efforts que fait riiomme pour vaincre ses mauvais penchants et retremper son cœur dans la crainte et l'amour de Dieu, pensaient que tout pécheur est apte à chercher ce secours, qui ne lui sera pas refusé, et conséquemment à commencer l'œuvre de la conversion par sa propre volonté. Ils niaient donc la nécessité de la grâce première, excepté en tant qu'elle est extérieure, ou, ce qui revient au même, ils affirmaient qu'elle est accordée dans une proportion suffisante à tout individu vivant dans le giron de l'Église chrétienne, soit au moment du baptême, soit par quelque autre moyen. Ils considéraient l'opinion contraire, fondée ou non sur la supposition d'un décret éternel, comme incompatible avec les attributs moraux de la divinité et avec la teneur générale des Écritures. Mais cette doctrine était rejetée par la majorité.
Le petit nombre de savants qui, en Angleterre ou dans les Églises réformées du continent, avaient, au xvi" siècle, adopté ces nouveautés hétérodoxes, comme on les regardait alors, n'excitèrent pas, à beaucoup près, autant d'attention que Jacques Arminius, appelé à la c"lîaire de théologie de l'université de Leyde en 1G04 '. La controverse mûrit en peu d'années. Elle se rattachait intimement, non pas, à la vérité, par sa nature, mais par quelques-unes de ces influences collatérales ({ui ont souvent une action si puissante sur l'opinion, aux rapports politiques qui existaient entre le clergé et les États de Hollande, comme elle se rattacha plus tard aux diffé-
• Voir l'Histoire abrégée de la Uéformalion des Pays-Bas, par Urandt, t. Il; V Histoire Ecclésiastique de Mostioim, Iraduclion lie Maclaine, t. V, p. '228; \'nistoire des Variations de Bossucl; cl Hailaiii, Histoire delà Littérature de l'Europe, etc., Iradiict. d'AlpIi. Borghers, 1840, t. III, p. 60 et suiv.
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rends encore moins tliéologiques de ce gouvernement avec son stadliouder. Des divisions éclatèrent. Les partisans d'Arminius, craignant d'être opprimés par leurs adversaires, présentèrent en 1610 une Remontrance aux Etats de Hollande : ce qui donna lieu dans la suite de les appeler Remontrants. Ils commencèrent par se plaindre de ce qu'on les accusait injustement de vouloir introduire des cliangcments dans la religion, et de soulever des désordres; ils exposèrent la doctrine de leurs adversaires, et résumèrent la leur en cinq articles.
Les Etats de Hollande, jugeant avec raison que la religion n'était point intéressée dans ces vaines disputes, cherchèrent à les étoulVer, et exhortèrent les deux partis à la tolérance. Mais lesGomaristes qui se flattaient d'obtenir, dans un synode national, la condamnation des Re- I montrants, ne voulurent point souscrire à la décision des Etats. Ils excitèrent des soulèvements parmi le peuple. Les Etats se virent forcés de rendre, sur la proposition de Barneveld, un décret qui autorisait les villes à lever des troupes pour leur sûreté, et pour la répression des désordres.
Ce décret devint le signal de la guerre civile. Maurice de Nassau, prince d'Orange, gouverneur et capitaine général, dès longtemps l'ennemi de Barneveld, saisit cette occasion de faire éclater sa haine. Il alfecta de regarder le décret des États comme une atteinte à son autorité. Sous le prétexte d'en tirer justice, il rassembla des troupes, entra dans la Hollande à main armée, s'empara des villes, chassa les partisans d'Arminius, dont il flt condamner la doctrine dans un synode réuni à Dordrecht (l()18), et jeta dans les fers Barneveld, Iloogerbertz, Pensionnaire de Leyde, et Grotius, soupçoimés de favoriser les Remontrants.
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Traduit devant un tribunal inconipctent, jugé par ses ennemis personnels ([u'il tenta vainement de récuser, faiblement protégé par la timide intercession de l'ambassadeur français, Barneveld fut envoyé à l'échafaud. Il se défendit en homme libre et mourut en martyr. Avant de livrer sa tête aux bourreaux, il dit au peuple assemblé : « Je meurs pour avoir défendu la liberté et les droits de la patrie 1 »
Les mêmes commissaires instruisirent le procès d'IIoogerbertz et de Grotius. L'un et l'autre furent mis au secret et traités avec la plus grande rigueur. On esi)crait, en lassant leur constance, les contraindre à s'avouer coupables : c'était à ce prix qu'on mettait l'indulgence qu'on leur permettait d'attendre. Mais les deux prisonniers dédaignèrent une grâce qu'il fallait acheter au prix de l'honneur.
Le crime de Grotius était d'avoir secondé Barnevekl dans les actes ([ui avaient conduit ce martyr politique à la mort; d'avoir été député des Élats auprès du sénat d'Amsterdam, pour détacher cette ville du parti des Contrc-Remontranls, ou partisans de Gomar; enfin d'ad'avoir engagé la ville d'Utrecht à se défendre contre le prince d'Orange. Dès son premier interrogatoire, il déclina la compétence des commissaires choisis pour le juger, réclama ses juges naturels, et, repoussé dans toutes ses réclamations, protesta contre la violence qui lui était faite. La fermeté de sa défense irrita ses persécuteurs : après ce premier interrogatoire, le papier et l'encre lui furent retirés. On continua de l'interroger, en choisissant de préférence les moments où sa force était abattue par la maladie, et en lui refusant même la lecture de ses interrogatoires. Grotius demanda la faculté d'écrire sa défense; on lui donna cinq heures de tcni])s
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et une feuille de papier.' Enfin le 18 mai 1619, cinq jours après le supplice de Barneveld, Grolius fut condamné à une prison perpétuelle, et ses biens furent confisqués. On lui donna pour prison la forteresse de Louvestein. Il fut incarcéré le 6 juin 1619. On luiassi-/ gna vingt-fiuatre sous par jour pour sa nourriture. Mais sa femme eut la noble fierté de rejeter cet indigne secours, et déclara à ses oppresseurs qu'elle a\ait assez de bien pour nourrir son mari.
Ici commence la partie anecdotique de la captivité de Grotius.
L'ami de Barneveld fut d'abord rigoureusement traité. « Son père demanda vainement à le voir; on le permit ù sa femme, mais en la prévenant que si elle sortait une fois, elle ne devait plus espérer de rentrer. Cette condition n'effraya point son courage; elle vint s'enfermer avec son époux. Peu après, comme il arrive presque toujours, ces rigueurs se relâchèrent : elle obtint de sortir deux fois par semaine, avec la permission du gouverneur. Le prisonnier eut la faculté de faire venir des livres; l'étude consola sa disgrâce : il s'occupa du droit et de la morale, traduisit les Maximes des poètes^ de Stobée, composa en vers hollandais un traité de la Vérité de la religion chrétienne, et commença plusieurs autres ouvrages. ^
» Dix-huit mois s'étaient écoulés ainsi. Dans cet intervalle, la femme de Grotius avait épié, sans pouvoir la saisir, l'occasion de rendre son mari à la liberté. Cette occasion parut enfin s'offrir. Les livres que Grotius renvoyait à ses amis, le linge qu'il envoyait blanchir à Gorcum (ville voisine de Louvestein), étaient déposés dans un coffre qui voyageait alternativement de la forteresse à la ville, et de la ville à la forteresse. Pendant la pre-
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mière année, la {^ardc de service visita soigncuseinen • ce coffre. Insensiblement, accoutumés à n'y voir que du linge et des livres, les gardiens devinrent plus conliants. Les visites lurent d'abord moins sévè.res; elles cessèrent bientôt tout à fait. Ce relâchement ne put longtemps échapper à l'œil observateur d'une épouse attentive. Elle conçut la possibilité d'une évasion ; elle en fit part à son mari. L'entreprise n'était pas sans dii'ticulté. Ce n'était piis assez de détourner les soupçons du gouverneur et de la garnison tout entière, dans une tentative où la défiance, la curiosité, le simple caprice d'ini seul homme, suffisaient pour tout perdre. D'autres dangers se présentaient encore. Le coffre n'avait que trois pieds et demi de longueur : il fallait s'y placer dans la posture la plus contrainte, y demeurer pendant tout le trajet de Louvestein à Gorcum, au risque d'étouffer pendant la route. Arrivé à Gorcum, il fallait que ce coffre fût ouvert par des mains amies et complices de l'évasion; il était donc indispensable de confier à des tiers le secret de l'entreprise. L'amour de la liberté brava tous ces périls. Deux serviteurs fidèles furent mis dans la confidence; des trous furent pratiqués aux parois du coffre, pour que l'air put s'y renouveler. Le prisonnier s'assura, par des épreuves réitérées, de la possibilité d'y rester enfermé pendant le temps nécessaire au trajet. Quand tout fut disposé, on attendit le moment favorable.
« A quelque temps de là, le gouverneur fut obligé de s'absenter. Aussitôt la femme de Grotius fait courir le bruit que son mari est malade. Quand ce bruit est suffisamment répandu, elle va visiter l'épouse du gouveiv ncur, et dans le cours de la conversation, lui parle du désir qu'elle a de renvoyer à Gorcum un coffre plein de livres ; elle ajoute que Grotius est dans un tel état de
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faiblesse qu'elle le ^oit avec peine se livrer au travail avec tant d'ardeur. Cette première précaution prise, elle . retourne dans la chambre de son mari, el l'enferme dans le coffre, que deux soldats viennent enlever. Sa pesanteur inaccoutumée les étonne. Il faut, dit l'un des deux, qu'il y ait- quelque Arminien là-dedans (c'était un dicton répandu depuis peu dans le pays). L'épouse intrépide, surmontant son trouble, répond avec calme ([u'eifectivement il se trouve dans le coffre des livres arminiens. On le descend par une échelle, non sans beaucouj) de peine. Conlirmé dans ses soupçons, le même soldat insiste pour qu'il soit ouvert; il va trouver la femme du commandant, lui fait part de ses inquiétudes. Une femme de soldat, présente à l'entretien, affirme qu'on a vu plusieurs exemples de prisonniers qui se sont évadés par un semblable moyen. Cependant, soit insouciance, soit faveur et désir de fermer les yeux, on n'a point d'égard à ces craintes, et l'ordre est donné de povler le colfre au bateau. Le iidèle domestique, dépositaire du secret de ses maîtres, accompagne le précieux fardeau commis à son zèle. On arrive; on propose de charger le colfre sur un traîneau : la servante observe ([u'il renferme des choses fragiles; il est placé sur un brancard, et conduit chez David Dazelaër, l'un des amis de Grotius. Là le colfre est ouvert, et Grotius se voit libre. Le trajet ne l'avait point incommodé. 11 se hâte de revêtir un habit de maçon, sort par une porte dérobée, et se rend déguisé à Anvers chez Nicolas Grevincovius, qu'il avait connu ministre k Amsterdam. Là, son premier soin est d'écrire aux États-Généraux pour justiliersa conduite publi(iuc et protester de son attachement à sa patrie, malgré les persécutions dont il s'est vu la viclime.
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(i L'évasion de Grotius lut ([ueUiue temps ignorée à Louvestein ; sa femme continua de le l'aire passer pour malade, et de refuser, sous ce prétexte, l'entrée de son appartement. Lorsqu'enlin elle le sut en sûreté, elle déclara tout au gouverneur, qui d'abord crut devoir s'assurer d'elle, et la fit garder étroitement. Mais bientôt les États-Généraux, touchés de son noble dévouement, ordonnèrent sa mise en liberté '. »
Délivré de ses fers, Grotius avait le choix des asiles. Plusieurs États se disputaient l'honneur de le recueillir. Il préféra la France, ((u'il avait visitée dans sa jeunesse. 11 fut présenté à Louis XIII, qui l'accueillit et lui accorda une pension de 3,000 francs. Sa femme ne tarda pas à le rejoindre. Grotius s'acquitta de sa dette de reconnaissance envers la France, en y écrivant son fameux traité du Droit de lo, Guerre et de la Paix.
La composition de cet ouvrage n'a occupé ([u'une portion fort peu considérable de sa vie. On apprend pour la première fois, par une lettre ([u'il adresse à De Thou le lils, en août 1G23, qu'il s'occupait d'examiner les principales questions se rapportant au droit des nations '^. Dans le cours de la même année, il recommande cette étude à un autre de ses correspondants, en termes qui dénotent ([ue lui-même s'en occupait sé-
' L'évasion de Grotius eut lieu le 22 mars 1G21. Le récit qui en est fait a été extrait d'une vie de Grotius, publiée dans le Musée des Protestants célèbres, 1823, t. IV, l" part., p. 45 et suiv. L'auteur de cet excellent travail s'est inspiré plus d'une fois de lu vie de Grotius, publiée en tète de l'édition de Cocceius, 1758, in-4"', t.I", p. xv et suiv. — Nou:» avons cru devoir reproduire ce récit.
2 « Versor in exj,minandis controversiis prœcipuis quas ad jus genlium pertinent» {Episl. 75). Celte citation n'est point tirée de la collection in-folio de ses Icllres, mais d'un autre recueil aniérieurement publié, en IG48, sous le litre de « (irotii Epislohr ad Gallos. »
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rieusement '. L'idée de l'ouvrage, suivant une de ses lettres k Gassendi, citée par Stewart, lui fut suggérée par Peiresc ^.
Grotius se mit à l'œuvre en 1623, après avoir achevé son Stobée 3. Il avait choisi une retraite agréable. Le président Jacques de Mesmes lui avait offert une maison de campagne, nommée Balagni, près de Senlis. 11 s'y rendit au commencement de juin, à dessein en partie de Ibrtifier sa santé, en respirant un air plus pur qu'à la ville. Ses lettres nous apprennent qu'il travaillait assez lentement*, mais qu'il mettait à profit jusqu'aux promenades entre lesquelles et l'étude il partageait alors tout son temps ^. Le secours d'une bibliothèque qui fût à lui et dont il put se servir à tout moment lui manquait. Celle qu'il avait réunie dans sa patrie n'avait pas
' « Iloc spatio cxacto, nihil restai quod tibi sequè commendem atque sludiumjuris, non illius privati, exquo leguleii et rabulœ victitant, sed genlium de publia; quam prœstabilem scientiam Cicero vocans, consistere ait in fœderibus, pactionibus , conditionibus populorum, regum, nalionum, in omni deniquè jure belli et pacis. Uujus juris principia quomodo ex morali philosophtd pelenda sunl, monstrare poterunl Platonis ac Ciceronis de legibus libri. Sed Platonis summas aliquas legisse suffecerit. Neque pœnileat ex scholasticis Thomam Aquinalem, si non perlegere, sallem inspicere secundâ parte secundcV partis libri, quem Summam Theologias inscripsit ; prtvsertim ubi de jusdlid agit ac de legibus. Usum propiùs monstrabunl Pandeclœ, libro primo atque ullimo; et codex Justinianeus ,libro primo et tribus posiremis. Nostri temporis jurisconsuUi pauci juris gentium ac publici conlroversias alligere, eàque magis emtnent, qui idfecêre, Vasquius, llottomannus, Gentilis » {Episl. IG, cilée par Ilallam, Libr. citât., l. III, p. 279). Ce passage est intéressant, en ce qu'il fait connaître la manière de voir de Grotius lui-même, sur le sujet et la base de son traité.
'^ Voir IIallam, Libr. citât., t. III, p. 279.
3 Epist. 50 et 57. Part. II, seu append.
< Epist. 57, Ibid.
5 I p;iil. Kpist. 1'.).').
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échappé aux recherches de ceux qui avaient confisqué ses biens, et il avait à peine de quoi entretenir sa famille avec la pension assez mal payée que lui donnait Louis XIII '. 11 fallait donc que pour les livres dont il avait besoin il vécût d'emprunts. La bibliothèque de Jacques-Auguste de Thou, le fils du célèbre historien, fut celle qu'il témoigne avoir eue à sa disposition ^.
Le séjour de Grotius à Balagni ne fut pas de longue durée. Il ne paraît pas que l'hospitalité trop vantée du président De Mesmcs, ait été pour l'illustre réfugié exenqîte d'amertume. Grotius, comme Ions les grands penseurs, dut compter avec l'hypocrisie et le fanatisme. Il fut, vers cotte é[)0(iuc, oblige de se justilicr auprès de M. De Thou, qui lui donnait avis de certains bruits répandus sur ce qu'il n'observait pas le carême, et qu'on faisait dans sa famille des exercices i)res([uc publics de dévotion, à la manière des protestants'. Il répondit que, bien loin de là, il avait jnème expressément ordonné qu'on fit maigre chez lui, le vendredi et le samedi, résolu qu'il était à suivre la mode du pays, en matière d(! pareilles choses; (jue, depuis (|u'il était dans cette campagne, il n'avait vu aucun des ministres réfugiés de Hollande, ni rien fait (jui put scandaliser lescalholiciucs romains. 11 promit, d'ailleurs, d'être désormais encore plus circonspect, pour ne pas donner lieu au président de se plaindre de lui avec la moindre apparence. Cependant Grotius dut quitter bientôt Balagni. Ayant appris que le maître de la maison de canq^agne se disposait à venir l'occuper, et craignant de l'importuner, il
' Mémoires de Du Mauricr, p. ii9, <leiii. cdil. do lldll.; cl lelliesdc Grniius, I pnrl., Kpisl. 101. A|i|)eiii)., Kpist. (14. ^ I port . Kpisl. l<jo cl |'J8. Il pail.. Kpisl. 2'Ji ' I pari. Epis!, lyo.
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se retira à Senlis, le 4 août, et y continua son ouvrage pendant le cours de cet été '. De retour à Paris le 21 octobre de la même année, il y mil la dernière main '^. Dès le mois de juin de l'année suivante, 1624, Grotius était déjà occupé à mettre son livre au net 3. 11 tut aidé dans ce travail par son ami et compatriote Théodore Gras^vinkel. On commença à imprimer vers le milieu de novembre 1G24, bien que l'auteur tVit alors malade, depuis près de deux mois, d'une dyssenterie *. Au mois de février de l'année suivante, 1025, le libraire fît rouler deux presses, ])our être à temps d'exposer le livre en vente à Franclort, dans la l'oire de Piuiues*. On l'y envoya effectivement, sur la lin de mars, sans les Index^ qui n'étaient pas encore imprimés, et «(uelques cartons <jue l'auteur lit l'aire depuis^. Cette première édition est in-quarto. Grotius la dédia au roi Louis XIII qui « ne lui en donna aucune récompense, pour n'avoir point de patron auprès de SaMajesté, qui aimât les belles-lettres, et ([ui fit état d'un travail de cette importance '.. . »
Les rois ne se sont jamais démentis.
Le traité du Droit de. la Guerre et de la Paix fut mis à l'index par la cour de Rome, le 4 février 1G27 ^.
Sur ces entrefaites Maurice de Nassau était mort. Son frère, Henri-Frédéric, lui avait succédé. Grotius conçut l'espérance de rentrer dans sa patrie. Frédéric n'avait
• I Part. Epist. 197.
2 11 Part.,E|)isl ,59. ^ Ibid., Episl. 74.
^ tbid., Episl. 79.
5 Ibid , Epist. GG.
" Cela paiaif par la ietlre LXXl île IMppenrftx, qui est mal datée de l'an IG'J'i, et doit porter la date de IG25, ainsi que le prouve Bnrlieyrac. " Mémoires do Du Maurier, p. lôO, édit de IG97. «Il Part Epist. 153.
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point hérité des ressentiments de Maurice; il avait même entretenu des rapports avec l'illustre réfugié'. Grotius tenta quelques démarches. Il fit même un voyage en Hollande, pour y travailler à sa réhabilitation. Mais le succès ne couronna pas ses efforts. Ses amis l'accueillirent; sa personne tut respectée; ses biens confisqués lui furent môme restitués; on lui fit entrevoir la faveur d'une grâce; mais il demandait une réhabilitation, et ne pouvant obtenir justice complète, il préféra renoncer à son pays.
Grotius ne revint pas en France. L'hospitalité qu'il y
' Cocceius a publié dans son édition, In copie de la lettre écrite le 4 août 1022, par Henri-Frédéric, prince d'Orange, à Grotius. Nous la transcrivons telle qu'elle se trouve en français dans celte édition :
AU SIEUR HUGO DE GHOOT
» Monsieur, » Je vous 1 eraercie des bons offices que vous m'avez rendus par delà vers quelques-uns du Conseil du lloy : ce que je vous supplise de continuer tant vers les susdits, que autres que vous jugerez à propos; vous asseurant que je rcco- Rnoistray celte bonne volonté f.n tentes occasions oii j'auiay lo moyen de vous servir. Je vous supplie aussi de faire estai d*ni()ii atrcction : et vous asseuror que je vous la continueray tousiours, y estant ubligé par celle (pie m'avez tesiDoi^née de tout temps. J'ai prié vostre beau-fr6re le sieur Keigeàl)eri; de vous escrire parliculi^ren^ent sur quelque sujet, sur lequel je seray fort aise d'entendre vobtre advjs : vous m'obligerez fort de nie l'envoyer, connue vous avez desjà faicl parle nu-morie que vous in'avi'Z envoyé, dont je vous remercie bien fort. Je siiuliaitcrois de pouvoir eslre utdc en vos affaires par deçà, et m'y cniployerois de tout mon cœur; mais vous scavez la constitution des affaires estre telle, que ny moy, ny vos autres amys, no pouvons vous y servir, cotnme nous désirerions bien. Je veux espérer que le temps y pourra apporter du cbangemcnt, et que je vous pourray revoir en ce pays estime et lionoré comme vos rares qualitez le méritent : de quoy je ne reccvray pas moins de contentement (|ue j'ay fait de vosirc liberté. Cependant je vous souliaile en vostre éloignement de vostre pairie tout le rontentenient, lienr et prospérité ipie vous scauriez désirer. Ce que je prie à Dieu de vous donner, et à moy l'occasion de TOUS faire paroistrc par elTeet que je suis.
■ Monsieur, 1 Votre très-a(Teclioenné à vous faire service. • Fr. Henry de Nassau. »
De La Hâve le iv d'aoust 4622.
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avait reçue lui avait été amère. Richelieu était au pouvoir. Ces deux hommes se convenaient peu: c'étaient le despotisme et le droit en présence. La pension de Grotius était mal payée; ses ressources personnelles s'épuisaient; il n'obtenait point d'emploi; il espéra trouver ailleurs un établissement plus convenable. En quittant la Hollande, Grotius se retira d'abord à Hambourg, où des propositions lui lurent adressées de la part de plusieurs puissances. Ses irrésolutions étaient extrêmes. Une circonstance l'avorable hâta le dénoùment.
Les événements delà guerre de Trente ans, en Allemagne, avaient amené sur la scène européenne une puissance qui n'avait joué auparavant qu'un rôle secondaire et subordonné. Le poids de la Suède commençait à peser dans la balance de l'Europe. Le héros suédois, Gustave- Adolphe était mort sur le champ de bataille de Lutzen, au milieu même de sa victoire. La jeune Christine était montée sur le trône de Suède, et le gouvernement était passé dans les mahis habiles du chancelier Oxenstiern. Abandonné par des alliés timides, Oxenstiern songea d'abord à resserrer les nœuds d'une alliance plus puissante,et plus utile. La France avait lié sa cause à celle de la Suède; il s'agissait de l'amener à de nouveaux efforts, et d'aplanir surtout les ditticultés élevées entre les deux États, à l'occasion d'un traité trop légèrement souscrit par les envoyés de la Suède. Oxenstiern jeta les yeux pour cette négociation sur Grotius, que Gustave mourant avait recommandé à sa confiance'. H nomma
' Voir la vie de Grotius, publiée dans le Atusée des Protestants célèbres, [t. 51 ct52. — Le roi de Suède, Guslave-Adoiphe, ne pouvait se lasser de lire l'ouvrage de Grolius. Il l'avait fait traduire en langue suédoise. Voir Du Maurieh, Mémoires, p. 433; Grolii Episl., i, Part., Epis t. 880 in fine.
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donc Grotius ambassadeur de la couronne de Suède auprès de la cour de France, en 1G35, malgré les cabales que les ennemis de ce grand liomme lirent pour empêcher son élévation à ce poste'. Ce choix déplut au cardinal de Richelieu, qui voyait avec peine revenir Grotius dans un royaume où on lui avait marchandé son pain, après l'avoir accueilli avec la plus grande laveur. Oxenstiern persista dans le choix qu'il avait fait, et Grotius fit son entrée à Paris, au commencement de mars 1G35. Avant d'accepter les olîres du ministre suédois, l'ambassadeur de la reine Christine avait écrit aux États des Provinces- Unies pour abdiquer son titre de citoyen : légitime vengeance, que l'innocence opprimée et le génie outragé avaient le droit de tirer d'une patrie ingrate.
Des difficultés nombreuses attendaient Grotius sur le seuil de ses fonctions nouvelles. Des inimitiés personnelles l'avaient suivi dans les phases si diverses de sa carrière. De fâcheuses préventions s'agitaient autour de lui. Pendant son séjour à Paris, Grotius avait joui des hommages de tous les savants. Mais tandis que les catholiques se défiaient du « protestant célèbre, » les réformés accusaient Grotius d'incliner vers le catholicisme. ,
L'Église protestante était, d'ailleurs, fondée à craindre les défections.
De tous côtés la victoire favorisait l'Église romaine. Les défaites de l'électeur palatin et du roi de Danemarck, la soumission de La Rochelle, témoignaient en sa laveur d'une supériorité évidente dans ce dernier argument auquel les protestants s'étaient vus contraints de recourir, et qui fait taire tous les autres. Un système rigide
* Le. Vassor, Histoire de Louis IIII, liv. XXXVFI, lit. Vlll. p. .158.
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d'exclusion de la laveur des cours, de découragement dans l'ordre civil, ou même de bannissement et de suppression du culte religieux, amenait en même temps les esprits irréligieux et lîexibles k se soumettre avec une bonne volonté apparente à un despotisme auquel ils ne pouvaient ni résister, ni se soustraire, a En France, dit Ilallain, et en Allemagne, cette môme noblesse qui, dans le siècle i)récédent, avait été la première à embrasser une toi nouvelle, fut aussi la première à l'abaiidonncr. La conversion d'un grand nombre de protestants, distingués par leur savoir et leurs talents, tournit encore une preuve des dangers de cette cause, il ne serait pas juste, cependant, d'en conclure qu'ils agirent un iquelUfïiitsous l'empiie de la crainte. Deux autres causes durent inlluer puissamment sur leur détermination : l'autorité donnée aux traditions de l'Église, consignées dans les écrits des Pères, et avec Icfiuelles il était très-diflicilede concilier toute la croyance j)rotestante ; l'intolérance des églises réformées, luthériennes et calvinistes, qui accordaient aussi peu de latitude que l'Eglise dont elles s'étaient détachées '. » Les défections furent donc nombreuses dans Icxvii^ siècle.
Grotius a-t-il suivi ce mouvement de défection? Ses lettres, publiées en 10^7, fournissent, quant à sa retraite de la cause prolestante, des témoignages qu'il serait dillicile de récuser. On y voit que Grotius commença par exalter l'autorité de l'Église catholique ou universelle, et son droit exclusif à établir des symboles de foi. « Il cessa, dit Ilallam, ([uelque temps après, de suivre le culte protestant, et se tint longtemps dans un juste milieu, se contentant de s'élever contre les Jésuites et
' IIai.l*m, lilir. citât., J. 111, p. 38 elsuiv.
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contre les excès du siège de Roiuc. Mais son respect pour les écrivains des iv* et V siècles, se fortifia de plus en plus; il apprit à protester contre le privilège, réclamé par les réformateurs, d'interpréter l'Écriture autrement que ne l'autorisait le consentement des anciens; devant ses yeux flottaient des visions d'union, d'abord entre les Églises luthérienne et anglicane, puis avec Rome ellemême; il cherchait la paix avec celle-ci, comme d'autres la cherchent, dans l'opposition au gouvernement civil, parle redressement des griefs et le rétablissement subséquent de l'obéissance ' . » « Tout le travail de son esprit, ajoute le même critique, avait pour objet d'opérer une union extérieure entre les chrétiens; et pour cela, il n'hésita pas à rcconnnander des sens éciuivoijues, des explications commodes, et un silence respectueux. Il s'éprit d'abord de l'antiquité, parce (|u'il trouva l'antiquité défavorable à la doctrine de Calvin. Son antipathie pour ce réformateur et ses disciples le conduisit à l'admiration de la succession épiscopale, de la hiérarchie organisée, du cérémonial et des institutions liturgiques, des hautes idées des rites sacramentaux, tju'il trouva dans l'ancienne Église, et que Luther et Zwingle avaient rejetés. Il se pénétra de l'idée de l'unité, comme essentielle à l'Église catholique; mais on ne voit pas qu'il ait jamais été jusqu'à faire abnégation de son propre jugement, ni à reconnaître aux décrets des hommes un caractère d'infaillibilité positive. L'esprit de ce grand homme paraît avoir été sous l'iniluence de deux idées dominantes : l'une était son extrême respect pour l'antiquité et pour le consentement de l'Église catholique ; l'autre, ses principes érastiens en ce qui touche l'auto-
< Libr. citât., t III, p. 47et suiv.
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filé du magistrat civil en matière de religion. Ces deux idées réunies concouraient à lui inspirer de riiorrciir pour le droit réclamé en faveur de chacun de professer publiquement des doctrines incompatibles avec la foi établie. Dans une conversation amicale, dans une correspondance familière, peut-être même avec une réserve convenabfedans des ouvrages écrits en latin, on pouvait passer beaucoup de choses aux savants;... mais à ses yeux, aucun prétexte au monde ne pouvait justifier une séparation'.»
Les vicissitudes elles-mêmes de la vie de Grotius, n'avaient pas peu contribué à l'éloigner du protestantisme. Dès 1014, il avait commencé à louer l'Église anglicane du respect qu'elle montrait pour les autorités primitives, bien différente en cela des autres Églises réformées. Mais les mauvais traitements qu'il eut à subir de la part de ceux qui se vantaient de leur indépendance de la tyrannie papale; les caresses du clergé gallican après qu'il se fût lixé à Paris ; les dissensions et la virulence toujours croissantes des protestants ; l'alternative, qui semblait être la seule qui restât dans leur communion, entre une anarchie fanatique s'efforçant de détruire tout ce qui pouvait ressembler à une Église, et une domination d'ecclésiastiques grossiers et bigots, affaiblirent peu à peu ses répugnances par la majestueuse et large unité de la hiérarchie catholique, et le disposèrent de plus en plus à concéder quelque point de doctrine incertaine, ou quel- (jue forme d'expression ambiguë. Ses annotations sur la consultation de Cassander, écrites en 1G4I, ses animadversions contre Hiyet, qui avait critiqué cet ouvrage comme ayant une tendance au papisme, le Votum pro
'Ai6r.ci(uf., l. 111, p. 4'J, 00.
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pace ecdesiaslicd, et la Rivetiani Apoloyeiivi Discussio, indiquent dans Grotiiis une tendance uniforme et progressive à défendre l'Église de Rome, sur tout ce qui peut, être considéré comme essentiel à sa croyance. ' Grotius resta pendant plusieurs années dans cette espèce d'isolement, n'approuvant ni la réformation., ni l'Église de Rome. Il passa la plus grande partie de ses dernières années à Paris, charge des fonctions d'ambassadeur de la cour de Suède. Il paraît avoir cru pouvoir tirer vanité de ce qu'il ne vivait pas en protestant'. Les ministres huguenots de Charenton l'invitèrent à se mettre en rapport avec eux; ce qu'il refusa. H méditait alors un plan d'union entre les protestants : les Églises d'Angleterre et de Suède devaient se réunir, et être suivies par celle de Danemarck^. Grotius s'imaginait que l'exercice du jugement individuel, pouvait être dominé, comprimé par une telle masse d'autorité, fondée sur l'ancienne Église. Mais il dût bientôt s'apercevoir que l'indépendance même de la constitution originelle des Églises protestantes, rendait cette union inq)ossible. Il vit qu'il n'y avait de réunion possible qu'avec Rome, et que la première condition de cette réunion était la reconnaissance de sa supériorité. A partir de l'année IG40, on voit par ses lettres qu'il est plein d'espoir dans la réalisation de cette chimère. Il attendait toujours quelque concession de l'autre pjyti. Ce fut à cette époque qu'il publia ses fameuses annotations sur Cassarider, et les autres traités auxfjuels ces annotations donnèrent lieu. Il y défend la transsubstantiation [Opéra Iheologica, t. IV, p. G 19), l'autorité du pape (p. 642), le célibat des prêtres (p. 045), la communion sous
' F.pist. 196.
• 2 Épisl. 866, an 1637.
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une espèce (/ôirf.), etc. Ses lettres laissent entrevoir qu'il avait été encouragé par Richelieu'. Grotius se laisse alors entraîner par sa vanité, et se ligure que tout ira au gré de ses désirs. Mais il fut abandonné de quelques hommes sur lesquels il avait fondé des espérances, et il trouva les Arminiens hollandais timides (p. 908, 912). Il cite avec amertume Vossius et Saumaise. En tG4?, Grotius était devenu tout à fait opposé à la réformation. Il pensait ([u'elle avait fait plus de mal que de bien, surtout en accoutumant les hommes à mal interpréter tout ce qui était en faveur du parti catlioliciue. Auratus, chapelain de Grotius, se fit catholi- ([ue vers cette épocjue ; plusieurs conversions eurent lieu dans le même temps, et le trouvèrent favorable. Dès lors, d'année en année, il se rapprocha davantage de Rome. Enfin, dans une lettre adressée à son frère en Hollande, il exprime l'espoir que Wytenbogart, le patriarche de l'arminianisme, s'occupera des moyens de rétablir l'unité dans l'Église (nov. 1643). «On ne peut supposer, dit, en terminant, Hallam, que Grotius ait réellement partagé l'opinion des Pères du concile de Trente sur tous les points en litige... Son but était de chercher des interprétations subtiles, qui lui permissent de faire profession de foi aux paroles de l'Eglise, quoiqu'il sût bien que le sens qu'il y attachait n'était pas celui qu'on leur imposait... La paix était ce qu'il désirait par-dessus tout. Si la tolérance eût été aussi bien comprise alors qu'elle l'a été depuis, il aurait peut-être fait moins de concessions'. »
A partir de l'année 1 640, Grotius parait donc avoir hâté sa marche. Il n'exprime aucune désapprobation à l'égard
' Sec. Séries, \). 911, 913.
2 Libr. cilat., t. III, p. 42 et suiv.
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de ceux qui se convertissaient au catholicisme; il trouvait, ainsi qu'il nous l'apprend, que tout ce qui était généralement reçu dans l'Église de Rome avait pour soi l'autorité de ces Pères grecs et latins, dont personne n'aurait refusé de partager les croyances; et enlin, dans une lettre remarquable adressée à Wytenbogart sous la date de 1644, il met en avant, comme une chose qui mérite considération,' la question de savoir : s'il ne serait pas plus raisonnable, de la part de simples individus (pii trouvent les doctrines les plus essentielles dans une Église en possession d'une hiérarchie universelle, et présentant mie succession légitime, de mettre de côté, dans un intérêt de concorde, leurs dillérends avec cette Église, en donnant aux choses la meilleure interprétation possible, mais gardant seulement le silence sur leurs propres opinions; que de penser que l'Église catholique dût s'accommoder aux diverses opinions de ces mêmes individus'.
' Libr.cilaL, t. III, \). 48.
Hall.nm a consacre une longue noie à l'examen de celle tendance de Grolius vers l'Église de Home. Il a invoqué le lémoigna^ic irrécu.sable de la correspondance du publicistc hollandais. Son Iravail esl d'aulant plus inléressanl, que les lellrcs de Grolius sonl gcnéraleincnl peu lues, et même ne le sont |ias du tout. En voici le résumé.
Le profond respect de Grolius pour les Pères et pour l'aulorité de riîlglise primitive, se fortifia chez lui d'aulanl plus (pi'il les trouva hostiles aux doctrines des calvinistes. 11 fut ravi de trouver sainl Jérôme et sainl Chrysostomc de son bord (lipùt. 2'J, an l(jli). L'année suivante, dans une h'itro à Vossius, il va fort loin : « Quid eniin mnçps est alienum ab unitaie, caikolicd, quàin qnod diversis inregionibus pastnres diversa populo tradcre coguntur ? . . . . » {Epist. GG) Il était alors grand partisan de l'Eglise anglicane, et demeura dans ces sentiments jusque vers la fin de sa vie, époque où il s'avança plus loin. Il était cependant trop Érasiien pour les évoques anglais du règne de Jacques, qui lui reprochaient d'avoir attribué au magistrat civil un pouvoir définitif dans les controverses en matière de foi, et d'avoir raiigc parmi les
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Ces préoccupations théologiques n'avançaient point les affaires de la Suède. Grolius avait-il assez de souplesse pour lutter avec avantage contre les obstacles qui se dressaient devant lui? Oxenstiern dut venir lui-même en France pour conclure le traité que son ambassadeur avait été chargé de négocier. Grotius, abreuvé de dégoûts, mais soutenu pourtant par l'estime du grand ministre suédois, sollicita bientôt et obtint son rappel. Il revint en Suède et voulut traverser la Hollande, où il fut reçu avec honneur. La plupart de ses ennemis étaient morts; la lortunc était deveime favorable à l'ancien réfugié. Rien nu réhabilite comme la prospérité, et la gloire. La Hollande se repentit enlin d'avoir méconnu et condamné l'un de ses plus grands génies.
Arrivé à Stockholm, Grotius reçut de la reine et du grand chancelier un accueil llatteur^ Christine avait un esprit trop éclairé, pour ne i)as tenir à slattacher l'illustre ami de Darneweld ' . Mais Grotius était lassé de la carchoses non essentielles l'épiscopat, que les évéques considéraient comme étant de droit divin. Grotius persista dans son opinion, que l'épi&copat n'était point commandé comme une institution perpétuelle, et il pensait alors qu'il n'y avait, entre les évéques et les prêtres, d'autre distinction que celle de préséance.
' Voici la lettre qui fut adressée par la reine Christine, à la veuve de Grolius, le 12 août 1G48, telle qu'elle est reproduite en français dans la vie du puhlicisle hollandais, par Cocceius.
« Madame, 1 J'ay appris de vosire IcUre du 10 juillet, comme quoy mon ambassadeur a exécuté les ordres que je \\\y avois donnés loucliant les livres de feu Monsieur Groiins vostre mary ; et que nonobstant les offres que des autres avoyenlfaictes pour s'en rendre possesseur», vous avez eu plus de considération pour mes désirs, que pour les avantages que l'on vous faisoit espérer de ce coslé-là. J'advoue que dans le plaisir que je prens à la k'Ct\ire des bons aiitheiirs, je sois tellement amoureuse des escrils de Monsieur Grotius, que je ne ra'estimerois pas contenip, si je me voisdesclieue de l'espérance de les associera ma Bibliotlièque. Mon ambassadeur vous peut avoir dict une partie de la haute estime que je fais de son admirable iiiielligence, et des bons services qu'il m'a rendus ;
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rièrc orageuse des affaires publiques. Inquiet des jalousies dont il se voyait l'objet, fatigué du climat rigoureux de la Suède, il demanda sa retraite. Christine résista c^uelque temps, mais sur les instances réitérées de Grotius, elle finit par lui accorder ce congé tant désiré, en y ajoutant un riche présent. Grotius était désormais placé à l'abri du besoin ; il n'aspirait plus qu'à couler dans le repos et dans la culture des lettres les jours de sa vieillesse. Il s'embarqua pourLubeck, l'une des villes anséati(iues. Mais à penie était-il en mer, ([u'une violente lompètc s'éleva. Après avoir lutté pendant trois jours coiilrc les vents, son vaisseau fit naulrage sur les côtes de la Poméranie. Accablé de fatigue, monté sur un charriol découvert, Grotius fit soixante lieues, exposé au vent et à la pluie, et arriva mourant à Rostock. Là, éloigné de sa famille et de ses amis, après onze jours de maladie, il expira dans la nuitulu 28 au 29 août 1G45, entre les bras d'mi ministre de sa religion '. Ses entrailles furent dépo-
mais il ne scaunul vous exprimur paifiiicloineTità rjucl point son soiivinir m'osl cher, et les uflccls de ses travaux considéiables. Que si l'or et l'argent pouvoyent contribuer ijuclipie cliose à racliepter ur.e si belle vie, il n'y auroit rien en mon pouvoir que je n'employasse! de bon cœur pnur rel uiïert. Jugez de là, que vous ne scauriez mettre ces liua\ix niiummunts et reliques cuti'u dus mains dont ils soycnt mieux nçus et traicte/., q\ic les miennes; et puisipie la vie tic leur autlieur m'a esté si utile, ne soufTiez pas que sa mort me ju'ive entièrement des friiicts de ses illustres peines. J'entends qu'Hvcc les livres que d'autres ont faicts, vous me fissiez tenir tous ses mémoires manuscripls et exlraicts, suivant la promesse que vous m'eu faites dans vosirc lelli'e. Vous ne me scauriez jamais mieux Icsmoigner voslre bnniie volonté, qu'en ce rencontre, cl j'ay, Dieu mcrcy, deiiuoy lu recopnoistre, et vous en récimpunsur, ain.'-i que mon aitibassadeur vous donnera à entendre plus particulièroniunl, auquel me remellant, je prie Pieu (pi'il vous maintienne en sasaiuctc grâce,
Ciriiisii>E. »
AStockholme ce l2'd'aoust «GiS.
' Il ya les détails suivants dans la vie de Grolius qui précède l'édition de Cocceius. Je traduis :
u Le lendemain on fil venir auprès de lui le docteur en médecine Slockmannus, qui, ayant observé les pulsations, nllribua !:i r,iii)lcsiC du
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sées dans la principale église de Lubeck; son corps fut transporté à Delft, dans la sépulture de sa famille. On inscrivit sur son tombeau cette épituphe qu'il s'était faite à lui-même :
« Grotins hic Hugo est, Batavùm captivus et exul, « Legalus regni, Suecia magna, tui. »
Grotius était d'une taille ordinaire, mais d'une constitution robuste; sa figure était agréable, ses yeux vifs," son nez aquilin, sa physionomie riante. Sérieux en affaires, d'humeur enjouée avec ses amis, il était affable pour tout le monde. 11 avait vécu soixante-deux ans ef queUiucs mois. Le bruit courut à sa mort, que la reine de Suède l'avait fait empoisonner; mais ce bruit, peu vraisemblable, ne s'est jamais confirmé '.
malade n la seule lassitude, et jugea qu'il ne lui fallait pour se rétablir que du reiios et des mets nourrissants. Mais lorsqu'il revint le jour suivant, il constata que la faiblesse avait augmenté, une sueur de mort, tous les symptômes d'une nature qui s'éteint, et déclara que c'en était fait de ses jours, et ([u'il entrait dans l'agonie. Grotius se trouvant dans cet étal, vers la neuvième lieure du soir arriva au|)rès de lui le docteur et professeur en ibéologie, ministre en même temps du divin évangile, Jean Quistorpius, qu'on avait mandé. Ce ministre après s'être entretenu quelque temps avec lui sur la fragilité bumaine, sur les fautes nombreuses des mortels, le repentir qui leur est nécessaire, l'immense clémence du Dieu très-bon et très-grand qui leur pardonne au nom des mérites de Jésus-Cbrisl, et sur d'autres sujets semi)lables doQt on entretient habituellement les mourants, se mit en prières. Grotius en suivait les paroles à voix basse, les mains croisées; quand, peu à peu, il commença à perdre l'ouïe d'aboi d, bientôt la vue, et peu de moments après, au milieu même de la jiuit, il expira paisiblement. »
< Grotius laissa quatre enfants: trois fils, Corneille, Pierre etDideric; une r.lle, Cornélie. Après avoir éludii^. les sciences et les belles-lettres, (Corneille embrassa le métier des armes. Il servit sous le due de Saxe- Weimar, sous le duc de Cbàtillon, el obtint enfin une compagnie dans un régiment que les États de Hollande avaient donné au vicomte de Mombas. son beau-frère. Il mourut célibataire, sur la fin du xvii" siècle. Pierre fut mnployé dons plusfonr. aniliMssade>. L'éleflcur pahtin. rélaidi
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Grotius fut également distingué comme savant et comme homme pratique. 11 tut en même temps avocat éloqnent, savant jurisconsulte, historien célèbre, homme d'État dévoué à sa pairie, et théologien versé dans toutes les parties de cette science. « Dans un siècle particulièrement en proie à de Aiolentes discussions sur les matières religieuses, dit Wheaton, il sut se tenir au-dessus de toute-exagération, et quoique activement engagé dans
par la paix de Munster, le lit son résidenl auprès des Ëlals Généraux, Nommé Pensionnair»; de la ville d'Ainslerdain en IGGO, il exerça lionorablcment cet emploi pendant sept ans. En 1008, il lut envoyé comme ambassadeur auprès des couronnes du Nord. Après avoir rempli les postes les plus importants, il mourut dans une maison de campagne près d'Amsterdam, sur la fin tlu xvii" siècle. On doit i\ ses soins l'édition des OEuvres t)iéologiques de son père, en '.\ volumes in-folio, 1071), dédiée à Charles 11, roi d'Angleterre. La carrière de Dideric n'offrit rien de rerjjarquable. Cornélie avait épousé le vicomte de Mondjas, appai tenant à ! une des plus illustres familles françaises, et (jui, après avoir vaillamment servi dans les armées de sou pays, alla s'établir en Hollande, parce que sa femme ne pouvait supporter le climat de la France. Un présente par erreur, dans qui biucs biographies, Corneille comme le neveu de Grotius, et on en fait un fils aine de Guillaume Grotius, frère jjuiné de Hugues. Ce Guillaume naquit à La Haye en 1507, et mourut en IG62. H suivit avec distinction la carrière du barreau, il refusa, en IG38, la place de Conseiller Pensionnaire de la ville de Delft : en quoi il fut approuvé par son frère, « attendu, disait ce dernier, le malheur <les temps où nous vivons, et où il est difficile de concilier l'honneur et le devoir. » L'année suivante il fut nommé avocat de la Compagnie des Indes. Guillaume Grotius fut le principal corres|iondant de son frère. Il « écrit, entre autres ouvrages, les vies de quelques jurisconsultes, et un manuel des principes du droit naturel, in-4". —Sur les faits relatifs à la vie de Hugo Grotius, et à sa famille, on peut consulter, indépendamment de la biographie qui se trouve à la léle de l'édition de Cocceius : BuIllG^v, Vie de M. Iluq. Grotius, ?ar\s, 175?, 2 vol. in- r2 ; W. , de Brandi el Galtembourg, Dordrecht, 1727 et 1732, 2 vol. in-folio.; Sciiroeckii, Biographie des savants célèbres^ t. Il, p. 257 et siiiv ; Lude.v, Grotius, d'après sa vie el ses écrits, Berlin, 1807, in-8» ; BOtlk.k Life of Grot, Londres, 1827; JÉno.ME i>k Vhics, Uug. de Groot, et Maria de Reigeslerg., Amsterdam, 1827.
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les discussions entre les Arminiens et les Gomaiistes, sa tolérance lui fit ménager toutes les opinions, catholiques et protestantes : tolérance rare en ces temps de persécution ' ! » Jurisconsulte, il composa une Introduclion à la jurisprudence hollandaise, et illustra plusieurs endroits du droit romain, qu'il savait profondément, dans sa Florum sparlio ad jus Juslinianeum. Historien, il rédigea les Aimales de son pays, qui ne furent imprimées qu'après sa mort. Théologien, il écrivit un Trailè de la vérité de ' la religion chrétienne, et un Commentaire sur le Nouveau Testament, qui lurent considérés, par son Église, comme à la fois profonds et méthodiques. Grotius, enfin, a fourni un ample contingent à la philologie ancienne. Il traduisit en latin les Phéniciennes d'Euripide. Ses éditions d'Aratus, de Stobée, des fragments des drames grecs perdus, de Lucain et de Tacite, ne furent qu'une partie de celles qu'il publia. Son goût et son amour de la poésie, non moins que sa vaste érudition, l'ont fait distinguer dans l'art d'illustrer un écrivain a l'aide de pasusages parallèles ou ressemblants, tirés d'autres écrivains , souvent fort éloignés. Si dans la critique proprement dite il n'a pas montré une connaissance tout à fait aussi profonde du grec que du latin, il a du moins prouvé que la littérature de la Grèce antique lui était complètement familière. Sa latinité est belle, et certes, à son époque, ce n'était point un médiocre mérite.
Les hommes qui aspiraient à une réputation de goût .et d'éloquence, s'étaient attachés à bien écrire le latin, la seule langue, en deçà des Alpes et des Pyrénées, qui fût considérée comme susceptible de choix et de poli dans l'expression. Mais quand le français fut plus cul-
' Histoire des progrès du Omit ths gens, t. I, p. 54.
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tivé et eut une critique à lui, il devint en France l'instrument naturel des bons écrivains, et le latin lut abandonné aux érudils proprement dits, qui en négligèrent les beautés.
En Angleterre, le latin n'avait jamais été beaucoup cultivé sous le rapport du style; et quoique l'emploi de la langue nationale pe tùL lorl commun ni en Allemagne, ni dans les Pays-Bas, le latin ordinaire de la littérature y était toujours négligé, et souvent barbare. En Italie môme, le nombre des écrivains on cette langue' était alors très-restreint.
Grotius paraît avoir visé, avec plus de discernement que quelques autres, à imiter là brièveté nerveuse de Tacite. Quoiqu'il ne soit pas toujours exempt d'une certaine dureté, qu'il ne soit pas assez coulant, et qu'il soit par conséquent inférieur en élégance à plusieurs écrivains du XVI* siècle, on peut néanmoins considérer ses écrits comme un moimment de style vigoureux et expressif ' .
Voici les principaux ouvrages de Grotius :
Recueil de poésies La Haye, 1601.
Mare liberum, seu de jure quoil Batavis compelil ad Indioa coin-
mercia. 1609.
De Antiquilale reipublicai balavica). 1610. De Veritate religionis clirisliana;.
Ordiuum Hollandiœ et Westfrisiie Decrcluin pro pacc ccclesiarum,
munilum S. Scripturfe, Conciliorum, Pairuin, tonfessioMuui et
llicologorum tcsliinoniis.
De Iinperio sunimarum poteslatuin circa sacra. Defeiisio (idei calljûlicœ, de Salisfaclionc Clirisli, advcisùs Kaus-
luin Socinuin Seuensem.
Cuncilialiu Uissidentium de rc prsdeslinatorià atque gialiù opiniu-
num.
' IIallam, Histoire dn la lilléralure de l'Knrojjf, l. ill. p. 14 el lô.
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Uisquisitio, an Pelagiana sitil illa dogmala, qux nunc sub eo nomine Iraducuntur.
Pliilosopliorum veleruin scnlenliae de falo, el de eo quod est in
nostrii poteslalc.
Comnienlarius ad loca quœdam Novi Testamenti de Anliclirislo. Disserlalio de Cœna; administralione, iibi pastores non adsiint. Via ad pacem ecclesiaslicani.
Explicalio trium ulilissimorum locoruni N. T. in quil)us agitur de
Fide et operibus.
Volum pro pace ccclesiaslicà.
De suniino Sacordolio.
De Dogmalis, Ritibiis et Gubernatione ecclesi;e christiana;. Apologeticiis eorum (|ui Hollandia;, Wosifrisiaî et vicinis quibus-
dani nationibus ex legibiis prxfuerunt anlc mutationem, anni
1018. Parisiis, 1622.
De Jure belli ac pacis, libri 1res. Parisiis, lC2o. Excerpla ex Iragediis et coniediis gnecis, lùni quaî exslant, lùni
quœ perierunl, cmendata et lalinis versibus reddila. 1620. Euripidis tragcdia Phenissee, emendata ex manuscriptis, el latina
fada ab Uugone Grolio. Parisiis, 1630.
Florum sparsio in jus Justinianeum et in loca quaedam juris civilis.
Parisiis, 1642. De Origine gentium anicricanaruin dissertalio prior. 1642. De Origine gentium americanarum dissertatio altéra, adversus oh-
trectatorem opaca bonum qucm fecit barba. Parisiis, 1043.' Historia Golborum, Vandalorum et Longobardorum. 1655. Annales et historiae de rébus belgicis; ab obitu Philippi régis
usque ad inducias. Anni 1609. Amstelodami, 1657. . Hugonis Grotii EpisloliB. Amstelodami, 1687.
Le traité de la Libei-tè des mers, publié en ICOQ, tut écrit pour combattre la prétention des Portugais à la navigation exclusive dans la mer des Indes, dont ils réclamaient la souveraineté contre la Hollande, en vertu des bulles du pape Alexandre 111. Grotius y soutint la théorie, devenue une règle du droit public moderne, que la mer est libre, et que nulle nation ne peut s'en arroger
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la propriété. Wus tard, dans son ouvrage De jure belli et pacis, il devait s'appliquer à prouver la vérité de ce principe d'une manière générale, et sans aucune vue particulière et restreinte. On sait que le traité de Grotius sur la Liberlc des mers, fut combattu par Selden dans un ouvrage intitulé : Mare Clausum. publié en 1G35. Le but de cet auteur avait été de justifier la prétention élevée par l'Angleterre sur la souveraineté exclusive des mers qu'on appelait si orgueilleusement les mers britanniques. Le publicistc anglais s'elVorça de prouver, dans cet ouvrage, que la mer est susceptible d'èlre possédée à titre de propriété par une nation'. Le livre de Selden lit tant de plaisir au roi d'Angleterre, dont il ilatlait l'amour-propre, en caressant la chimère de la nation anglaise, qu'il en ordonna le dépôt en trois exemplaires : l'un dans les archives de la Tour de Londres, un second dans celles de rÉchicjuier et le troisième dans celles de l'Amirauté'^.
La Hollande récouq^ensa son avocat par l'exil.
Mais l'ouvrage le plus remanpiable de Grotius, celui auquel Grotius lui-même assignait le premier rang parmi ses écrits, ce fut l'immortel traité De la Gueire et de la Paix '.
Pour apprécier à sa juste valeur l'importance du livre de Grotius, il faut remonter par la pensée aux temps
' Voir, IIautefeuille, Des Droits et des detwirs des nations neutres,... 1' édil., Guillaumin, 1858, I. I, p. 40 el siiiv. ; Histoire des origines du Droit marilirt]c,... ùdit. Guill;iiiiiiiri, t8ôb, p. '2G8; Cauchv, le Droit maritime international, édil. 1802, l. il, p. 'J'2 elsuiv.
2 Massé, le Droit commercial, dans ses rapports avec le Droit des gens, etc., édil. Guiliauniiii, 1801, t. I, |t. 87.
3 11 s'exprjme ainsi dans une iellic à son fréif, du 31 décembre IG28, en lui envoyant l'exemplaire augmenté, sur lequel devait se faire la nouvelle édition : « Mitto libros de Jure billi ac pacis, cum non cxiyud accessione. Ilorum curam tibiet amicis commendo, ut inter nieo opéra, siquidrectèjiidico,eminentium.n Append. Epist. 100.
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qui avaient précédé l'œuvre de cet illustre précurseur. L'aiiti(juité païenne n'avait pas séparé le droil naturel de la morale. 11 ne pouvait être question de droil naturel là où régnait le pantliéisme, qui, confondant Dieu et la création, l'homme et la société, faisait de l'univers un engrenage de puissances maîtresses les unes des autres, et empêchait l'humanité d'avoir la conscience de ses droits. Certes, dans la Grèce antique, le citoyen s'élevait jusqu'au sentiment de sa liberté; mais cette liberté, au lieu d'être conçue comme un droit iimé et inviolable de l'hon)mo, était accciitée comme un don octroyé par l'Etat qui eût pu absorber la liberté, comme il absorbait lii personnalité du citoyen. Pythagore, Platon, Aristote, u'approuvaiont-ils pas d'ailleurs l'institution de l'esclavage, la promiscuité des femmes et autres attentats contre le droit naturel? Sénè(jue et Gicéron ojit écrit à Rome d'admirables pages sur la loi naturelle; maisles sévères théories du Portique ne pouvaient s'entendre que de la morale. C'était du cri de la conscience que parlait Gicéron dans sa magnilique amplification du livre III de la République; c'était dans le même sens que les jurisconsultes romains invoquaient la raison naturelle et l'équité^.
Les changements introduits par le christianisme dans le droit public et dans la législation civile des peuples furent profonds '. par l'esprit d'égalité qui l'animait à son origine, il tendit à égaliser les hommes dans l'ordre moral et social comme dans l'ordi-e religieux. Il rappro-
' Voir EscHBACH, Introduction générale A l'étude du Droit 3» édit 1850, p. 20.
2 Voir notamment le remarquable ouvrnge de M. Tuoplo.\g, De l'influencedn cliri,siinnisme surle Droit romain, e\.\'ou\ia\ie(]e}il.Schmidt, iiililulé : Kasiii iiislorique sur la société ciiile dnns le monde romain, et sur sa transformuiion par le christianisme. (Strasbourg, 1853.)
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clia les conditions, il effaça les différences désavouées par la nature. L'état des personnes, l'esclavage, le mariage, les secondes noces, le divorce, les degrés de parenté, le concubinat, les puissances paternelle et maritale, tout fut. changé, et une modification correspondante s'opéra dans l'ordre des choses : la succession et le droit de propriété reçurent de notables réformes. L'iniluence du christianisme sur les législations du Moyen Age ne fut pas moins considérable. Partout il substitua des maximes plus élevées et des formes plus douces aux lois et aux coutumes barbares '. Les Pères de l'Église commencèrent h formuler une nouvelle théorie du droit opposée à la doctrine de l'antiquité; mais chez eux la notion du droit était encore plus ou moins confondue avec la religion et la morale. C'est au commencement du xiV siècle qu'apparaissent, dans le domaine de la jurisprudence, les premiers ouvrages dans lesquels Marsilius de Padoue, Guillaume d'Occam, Léopold de Bebcnburg, revendiquent les droits du pouvoir séculier contre les prétentions de la papauté, et soutiennent (jue l'empire-romain n'a pas été transféré aux rois francs par le pape, mais par le consentement du peuple '■'.
La Réforme religieuse ouvrit au Droit naturel une ère nouvelle. En reprenant l'élément personnel et subjectif de la conscience par la consécration du libre examen, en favorisant les recherches sur les origines historiques et philosophiques de toutes les institutions, celte glorieuse émancipation de la pensée donna naissance à un grand •nombre d'ouvrages, dans lesquels les (jucstions de droit
• Voir les profondes et célèbres Leçons de M. Guizot sur la civilisation en Europe, et la civilisation en France. ^
^ Voir Ahrens, Cours de Droit naturel, v* édit., 18G0, p. 54'i cl suiv.
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et de politique furent examinées avec un esprit plus ou moins critique. Mais les précurseurs de Grotius considérèrent longtemps encore l'Écriture comme la source unique du droit, n'accordant à la ra'ison que la simple faculté d'interpréter. Avant Grotius, les écrivains de la Réforme n'avaient point encore distingué avec précision, parmi les devoirs de l'homme, ceux dont l'accomplissement ne relève que de sa conscience, et ceux à l'exécution desquels il peut et doit être extérieurement contraint. Les auteurs de cette épocjue antérieure au livre de la Guerre et de la Paix, concevaient, il est vrai, le droit naturel comme une science spéciale, mais ils rattachaient cette science aux dogmes et aux préceptes de la religion chrétienne/* Ils faisaient découler le droit naturel de la nature humaine; mais comme cette nature a été pervertie par le péché originel, et que la raison a été obscurcie et affaiblie, ils pensaient que le droit naturel a besoin de l'appui de la théologie, et que la raison doit être éclairée et fortifiée par la révélation '.
Une place importante appartient dans ce mouvement, d'idées à la scolastique
Le livre de Suarcz peut servir d'exemple typique de ce genre de théologie, de métaphysique, de morale, de jurisprudence, qui remplit les in-folios des xvr et xvii« siècles, surtout ceux qui appartiennent à l'Église de Rome, et auquel on peut donner en général te nom de méthode scolastique 2. Deux caractères remarquables
' AhreiNS, Libr. cit., p. 151
'^ Suarez, suivant Hallam, « l'homme le plus éminenl dans la science (ie la philosophie morale, que Tordre de Loyola ail produit dans ce siècle » {fAbr. citât., t llj, p. '237), fut le précurseur de Grotius et de Puffendorf. Il naquit en 1548, et mourut en 1017. Il exploita In plus ^rrande partie du icrram qui fut plus tard occupé par les deux publicistes que nous venons de riier Son livre, intitulé : « Traclatus de legibus ac Deo Icgislatorc, '
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dominaient dans ces livres : leur l'orme systématique, la multiplicité de leurs divisions, et le désir sincère que manifestaient les auteurs d'épuiser le sujet en le présentant sous toutes ses faces, en le suivant dans toutes ses ramilications, dans toutes ses conséquences. La fécondité de ces hommes qui, comme Suarcz, étaient façonnés à la discipline scolastique, à laciuclle se rapporte la méthode des casuistes ' et des canonistcs, était quelquefois étonnante. Leurs aperçus n'étaient point mutilés et incomplets; il i)ouvait leur arriver de ne pas résoudre les objections d'une manière satisfaisante, mais il était rare qu'ils les passassent sous silence; ils embrassaient un vaste champ de pensée et d'érudition; ils écrivaient moins pour le moment, et se trouvaient moins sous l'influence de préjugés locaux et temporaires, que bien des hommes qui ont vécu dans des temps meilleurs pour la philosophie. Mais ils avaient aussi de grands défauts : leurs distinctions embrouillaient les questions, au lieu de les éclaircir; leurs systèmes n'étant pas fondés sur des principes clairs. Unissaient par devenir confus et incohérents; leur méthode nian([uait quelquefois de suite; les diflicultés qu'ils abordaient étaient trop ardues pour eux; ils étaient accablés sous Ik multitude, et embarrassés par le désaccord de leurs autorités '^.
in decem libros distribulus, ulriusque fori hominibus non minus udlis quam hecessarius, » est un in-folio de 700 pages à deux colonnes, et d'une impression serrée.
' « Les Jésuites ont Vhonneur, dit William, d'avoir, les premiers, rendu public un système de fausse morale qui a pris d'eux son nom, et qui n'a fait qu'accroître l'animadversion sous le poids de la(|uellc cet ordre a succombé. Leurs traités de casuisme sont excessivement nombreux; ([uel- ([ues-uns appartiennent aux vingt dernières années du xvi' siècle ; mais un bien plus grand nombre au siècle suivant. » [Libr. citât., t. III,
^ Hallam, Libr. ctlat., t. III, p.;239.
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Les casuistes, en traitant desfcas de conscience, avaient Iréquemment parlé incidemment de la guerre, des promesses, des serments, des prises et reprises. Mais les auteurs qui avaient particulièrement traité des droits de la guerre étaient, — Grotius le dit lui-même, — ou bien des théologiens comme Francisco de Victoria, Henri de Gorcum, Guillaume Mattliéus; ou bien des docteurs de droit civil, tels (pie Lupus, Arius, Jean de Lignano et Martinus Laudensis. Cependant aucun de ces îiuteurs n'avai^^uisé^çe sujet, et pour la plupart ils l'avBient traité d'une manière Tort pou méthodi(iuc, contondant ensemble les conclusions du droit naturel, du droit canon, du droit civil et du droit international '.
Il y aurait cependant de l'injustice à ne pas reconnaître I que la plupart de ces auteurs avaient formulé de généreuses maximes.
Dans sa Dissertation sur les Indiens^ Francisco de Victoria^ avait posé en principe que l'infériorité relative de ces peuples, n'était point un motif pour les réduire en servitude, ou même on tutelle; il avait démontré le peu de fondement de cette opinion des jurisconsultes de Bologne, qui revendi((uaient au profit du pape le pouvoir de disposer en faveur de tel ou tel prince, du territoire ou de la souveraineté des nations infidèles ^j il avait contesté qu'il fut permis de faire la guerre aux infidèles en se fondant sur leur refus de se convertir k la foi chrétienne*; il avait recommandé aux Espagnols d'établir des comptoirs de commerce sur les côtes, au lieu d'eu-
' Voir WiiEATO.N, Histoire des jirogrèsdu Droit des yens, l. I, p. 56. 2 Né en U«0. mort en 1546.
•' De Indis, sive de litulis legitimis {tel non Icgilimis) (luibiis Bar- ■ baripotuerunt venire in ditionem Hispanorum. Sectio secunda, f. I el6. » Ibid., ji 14. ... -
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treprendre des guerres de conquête ' . Dans sa dissertation intitulée : De jure helli, le dominicain espagnol refusait hautement de reconnaître comme de justes motifs de guerre, la différence de religion chez le peuple ennemi, le besoin ou l'ambition d'étendre les frontières, le désir de la gloire, la recherche de tout autre avantage personnel '. « Puissent les rois, disait-il, dépositaires de ce droit terrible, ne jamais chercher des occasions, encore moins des i)rétextes pour rompre cette paix que l'apôtre des nations nous ordonne de conserver, s'il est possible, avec tous les hommes, nous rappelant que nous sommes frères ici-bas, et que nous avons au ciel le même Dieu, qui sera un jour notre juge commun. » « Il ne suffit pas, ajoutait-il, que la guerre soit entreprise pour de justes causes; il faut la faire de telle sorte qu'au lieu de poursuivre l'extermination de l'ennemi, on n'ait en vue que la défense du pays, le triompiie du bon droit et l'établissement d'une paix durable... La guerre achevée, le vainqueur chrétien se posera comme un juge d'équifé entre les deux peuples, et sans négliger la satisfaction due à son pays pour l'injustice dont il a souffert, il ménagera autant que possible l'État coupable, car il se rajv pellera que, le plus souvent, c'est par la faute des rois que s'allument les guerres, et que les peuples ne font que suivre de bonne foi le drapeau de leur prince et de leur patrie '. »
Si Victoria avait revendiqué pour les Indiens le droit de se gouverner eux-mêmes, Dominique Soto, son élève,
' Ihid., l ultim.
- 2 De jure belli, g 10 à 14.
s Ibid., g 60.
* Né en 1494, mori en 1500. Son ouvrage esl intiliilc : Fralris dominici Soto.Segoviensis theologi, libri decem de justitiâ et jure, 1560. L'édilion la plus connue est celle de 1582 (Lugduni;.
SUR GROTIUS ET SON TEMPS. ^ LVII
n'avait pas craint de se prononcer pour la liberté, dans ce grand procès où Las Casas plaidait en faveur des indigènes, et Sepulveda pour le maintien de leur servitude. Appréciant le droit que pouvaient avoir les Portugais d'acheter, sur la côte de Guinée, les esclaves noirs qu'ils importaient dans les colonies de l'Amérique: « Que l'on sache bien, s'était-il écrié, que ni les vendeurs, ni les acquéreurs, ni les maîtres de ces esclaves, ne peuvent avoir la conscience en sûreté jusqu'à ce qu'ils aient rendu ces hommes à la liberté, quand même il n'y aurait aucun espoir de recouvrer le prix déboursé pour leur achat '. » Malgré sa tendance à justifier les rigueurs de la guerre, Balthazar Ayala ^ n'avait point omis de recommander aux rois les voies de la douceur, et de les inviter à se taire aimer plutôt que craindre de leurs sujets. C'était beaucoup pour un grand prévôt de l'armée espagnole dans les Pays-Bas, sous Philippe IL Alberico Gentili 3, enlin, le précurseur de Grotius, avait proclamé qu'il n'y a de guerres justes, que celles où l'emploi de la force est devenu l'unique moyen de faire prévaloir le droit, ou de réparer l'injustice.
Mais ces divers traités étaient dépourvus des qualités
' De Just. el Jur., lib. IV, quœsl. ii, art. 2.
2 Né en 1548, niorl eu 158i. Son traité De Jure etofficiis belli était dédié au duc de Parme.
3 Né en 1551, mort en 1611. Auteur d'un des premiers Iraiiés complets sur le droit de la guerre, De Jure belli, publié en I5b9, el dédié au comte d'Essex, qui l'avait aidé à obtenir la place de professeur à Oxford. « Il fut le premier, dit Lampredi, ù expliquer les lois de la paix et de la guerre, et par là suggéra probablement à Grolius l'idée de son ouvrage sur ce sujet... » Gentili publia aussi en 1583 un traité sur les ambassades, De Lcgalionibus, qu'il dédia à son ami et protecteur l'illustre sir Philippe Sydney. Voir Wheato.x, Hist. des Progr. du Dr. des yens, 3' édil., 1853, t I. p. 49 et suiv., el Eug. Cauchy, Le Dr. maril. inlermt., 1862, t. Il, p 33 et suiv.
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(]ui constituent une œuvre. La forme du raisoiuienienl y tenait trop de la méthode scolastique; l'ordre y manquait le plus souvent. Le traité du Droit de la guerre, de Victoria, pouvait tout au plus servir de proj^ramme d'une science à naître; l'ouvrage de Gentili sur le même sujet, avec une distribution meilleure des matières, accordait trop à la partialité, et, s' écartant des voies majestueuses de la science, se perdait dans la discussion passionnée des faits contemporains. 11 fallait, pour i)arlcr à l'avenir, s'isoler de la politique et des passions «prelle soulève; n'envisager que la pure théorie du droit; interroger avec calme les sages de tous les siècles sur les droits de l'humanité; soumettre froidement cette (ujquête grandiose au critérium de la conscience; apporter l'ordre dans le chaos, la lumière dans les ténèbres; réaliser pour le droit général la révolution que Galilée avait introduite dans les sciences cosmologiques, que Descartes devait effectuer dans la philosophie. La question n'était pas d'écrire un livre, mais d'élever un monument; il ne suffisait pas d'avoir une âme honnête et des aspirations généreuses : il fallait avoir du génie. La gloire d'être le fondateur deja science du droit de la nature et des gens, était réservée à Grotius.
Grotius, dit Adain Smith, fut « le premier (jui essaya de donner au monde quelque chose comme un système de ces principes qui doivent faire la base et le fond des lois de tous les peuples; et son traité du Droit de la guerre et de 1 1 paix, est peut-être encore aujourd'hui, malgré toutes ses imperfections, le livre le plus complet qui ait été écrit sur cette matière. »
Ce livre eut un retentissement immense en Europe. Il fut reçu avec vénération et enthousiasme. On l'enseigna
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dans toutes les ujiivcisités; on rimprima, on le commenta comme un ancien '.
La première édition de l'original fut presque toute débitée en très-peu de temps '^, et la réimpression aurait suivi bientôt après, sans les retards qu'entraîna la mort du libraire 3. Les autres nations, à l'envi l'une de l'autre, enlevèrent à la Franco un ouvrage »é dans son sein ; et la patrie de Grotius, surtout, s'en empara comme d'un bien qu'elle croyait avoir droit de revendiquer. Elle fut cependant devancée par l'Allemagne. Il parut à Franclort, dès l'année IG2G, une édition in-octavo, plus correcte que celle de Paris, et dans le corps de laquelle on inséra les additions ([ui se trouvaient à la fin du volume. Les libraires de Hollande étaient restés en arrière; mais sur la lin de l'année 1G31 , et au commencement de 1632, on vit paraître tout d'un coup trois éditions hollandaises. La première, in-folio, fut imprimée à Amsterdam, chez Guillaume Blaeu, sur les additions et corrections que Grotius lui avait fournies. La seconde, d'un plus petit format, fut publiée par J. Jansson, libraire de la même ville, à l'insu de l'auteur. Grotius témoigna publiquement que cette édition était peu correcte, surtout pour les citations des passages grecs. Il en revit donc un exemplaire, sur lequel Blaeu lit la troisième édition, dans le format in-octavo.
L'avertissement de cette troisième édition hollandaise est daté d'Amsterdam, où Grotius se trouvait alors (8 avril 1632).
Depuis cette édition, Grotius n'inséra plus d'additions dans le corps de son ouvrage. Il se borna à réunir, en
' Voir Bavle, verto Grotius.
2 Appenil., Epist. lOi.
••» Ibid., Episl. 154, 183.
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forme de notes, tout ce que sa mémoire ou ses lectures lui fournissaient de détails propres à justifier ou à développer sa pensée. Il regardait lui-même cet appendice d'annotations comme devant augmenter l'ouvrage au moins de moitié, par le grand nombre d'autorités anciennes et modernes qui s'étaient présentées sous sa plume, et qu'il avait jugé utile d'invoquer '. C'est ce qui servit à faire valoir la nouvelle édition qui parut à Amsterdam en 16i2, et qui fut la dernière que Grotius vit publier. Il n'eut pas le temps, ni peut-être la volonté, de préparer de nouvelles additions. Une édition posthume fut publiée en 1G4G. Les autres éditions, publiées depuis, n'ont fait que copier cette édition posthume, juscpi'à celle de 1720.
Barbeyrac cite parmi les détracteurs du livre de Grotius, Jean de Felde, professeur de mathématiques h Helmstadt, qui publia sur cet ouvrage des notes pleines d'animosité, en 1053^. Théodore Graswinckel, jurisconsulte parent de Grotius, natif comme lui de Delfl, et qui avait servi de copiste à notre auteur pour mettre au net le livre même dont il entreprit la défense, publia en 1654 une réponse à la critique de Jean de Felde Ce dernier attendit pour répliquer, qu'on réimprimât ses notes en Allemagne, ce ([ui n'arriva qu'en 16G3, et il y joignit des Réponses à la Rcfutalion de (Ira^swinchel ^. Une polémique assez vive s'engagea; mais le défenseur de Gro-
« Il t>arl., lipisl. 471 ; l Part., Epist. \iU.
2 Voir une lettre de Saumaise, dans le t. I, Aiiintadv. Pliilol. el Histor. de Th. Crf.mus, p. 2^. — Thomasius, PanU) plenior llistnr. Juris Aaluralis, cap. vi, ^3. — Uuddeus, llistor. Jur. î\'alur., g 27.
3 A léna, sous le litre de Jonnnis A i'elden annotatit tn Ihtgonrm GioHuin, De Jure Uelli el Pacis ; cum responsiimibiis ad xiriclurax Graswinckelii. Le titre ilu livre de Cnaswinckel était : Slricturx ad censuram J. A. Felden, etc.
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tius, soit par impuissance ', soit par mépris des chicanes (le son adversaire, la lit cesser bientôt par son silence'-'.
Gomme il arrive toujours, les efforts redoublés de la critique envieuse ne diminuèrent rien de la popularité de l'œuvre de Grolius. Il ne firent que l'augmenter, en excitant la curiosité de comparer la critique avec le livre critiqué. L'électeur palatin, Charles - Louis, ordonna qu'on l'expliquât publiquement dans l'université d'Heidelberg. En 1G63, dans l'année même où de Felde publiait la nouvelle édition de ses Notes, Henri Boeder, prolesseur d'histoire à Strasbourg, Taisait paraître la pre- /nière partie d'un commentaire, tout empreint d'enthousiasme pour l'ouvrage de Grotius. Dans une lettre écrite au baron de lioinebourg, chancelier de l'électeur de Mayence, Boeder portait l'admiration jusqu'à jurer « que personne ne s'élèverait jamais au degré de gloire qu'avait atteint Grotius; ([ue l'ouvrage de cet auteur restait et resterait toujours incomparable, et que ceux qui s'aviseraient de vouloir le surpasser sur un point quelconque, s'exposeraient à la risée de la postérité^.» Cet enthousiasme valut à Boeder et à ceux qui suivirent son opinion, de la part des théologiens et des jurisconsultes scolastiques, le sobriquet de Groliens.
On cite encore les Noix subilariœ de Gaspar Ziégler, professeur de droit à Wittemberg, publiées en 1666; et les ObscrvaUoncs maximatn partem théologies de Jean- Adam Osiander, parues à Tubingueen 1671 : celles-ci, toutes empreintes d'une acrimonie mal déguisée, e* pleines de malveillantes insinuations; celles-là moins
• Thouasius, Hislor. Jur. Natur., cap. vi, g 3. ■-* BuDDEus,'7/iî(or. Jur. Nalur., g 27.
^ Tlioinnsiiis a inîin'! celle lettre toul enlièrc dans sa ; PauU) pieniur llisluria Jari.1 t\aluralis, publiée en 1719, Append. ii.
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étendues, « ccriles à la haie, » mais inspirées par l'admiration pour le génie de Grotius.
Henri Henniges publia aussi en 1673 des Observations politiques et momies sur le Traité du Droit de la Guerre et de la Paix. La popularité était désormais acquise à cet ouvrage. On le réduisit en tables ' ; on en composa des abrégés, dont queUiues-uns en l'orme de. demandes et réponses.
Jean-Frédéric Gronovius, professeur de belles-lettres, avait expliqué à ses élèves, dans des leçons particulières, le traité du Droit de la Guerre et de la Paix. Ses notes parurent après sa mort, en 1G80, et lurent reproduites depuis dans toutes les éditions de Hollande, dans (jnelques'unes d'Allemagne, et même dans une édition publiée à Naples, et citée par Barbeyrac. « La plupart des notes de Gronovius, dit Barbeyrac, sont assez inutiles, puisqu'elles ne l'ont (ju'exprimer le sens de l'auteur en d'autres termes, qui ne sont pas toujours i)lus clairs... » Cette appréciation est trop sévère, et peut-être pas assez dégagée de partialité. Concises et d'une extrême précision, les annotations de Gronovius ont le mérite de -paraphraser avec la plus scrupuleuse exactitude les propositions trop laconiques souvent de l'écrivain hollandais. Le latin très-correct et très-pur de Grotius, avait besoin cependant, dans maint endroit, de développements et d'analyse. Gronovius a tort opportunément éclairci par son court commentaire plus d'un passage, et Barbeyrac, d'ailleurs, ne s'est point l'ait défaut d'emprunter largement à cet annotateur. La plujjart des digressions si indiscrètement ajoutées par Barbeyrac au texte de Grotius, sont, en effet, puisées dans les notes de Gronovius.
' On (lit i|ue Groliiiscii avail lui-même l'ail uni'. {ItAiiuLViiAi;.}
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Citons l'édition avec des notes variorum, publiée à Franctort-sur-1'Oder en 1691 et due à Jean-Christophe Becnmn '; deux éditions publiées en 1696, l'une à Francfort et l'autre à Utreclit : la première, accompagnée d'un commentaire par Jean Tesmar, professeur de droit à Marpourg, et que Barbeyrac qualifie de « méchante compilation de passages d'auteurs anciens ou moder-. nés;» la seconde, avec un commentaire de Guillaume van der Muelen, chanoine de Sainte-Marie à Utreclit. « C'est, dit Barbeyrac, le commentaire le plus ample et le plus raisonné (ju'on ait encore vu sur le Traité du Droit de la Guerre el de la Paix. » Le second volume de ce commentaire vit le jour en 1700, et le dernier, trois ans après.
Barbeyrac, qui a donné de précieux détails sur la bibliographie de l'ouvrage de Grotius, indique plusieurs traductions en langues étrangères. Il cite la version suédoise, laite par ordre du roi Gustave-Adolphe, et deux versions llamandes, dont la dernière,, de date plus, récente, comprenait la traduction des notes de Gronovius.
On pensait à traduire le livre de Grotius en anglais, du vivant même de notre auteur, comme il nous. Tapprendr par une de ses lettres^; mais il ne paraît pas que ce projet ait été exécuté longtemps même après sa mort. Barbeyrac mentionne deux traductions anglaises, dont la première fut publiée en 1682, après la mort du traducteur Guillaume Evats, et dans laquelle le traducteur ne s'est pas borné à mélanger avec le texte les notes de Grotius, mais s'est avisé même d'intercaler ses propres observations. La seconde version, publiée quelques anijées
' néimprimce depuis, en lfi99.
^ I l'art., E|iist. libS
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seulement avant l'édition de Barbeyrac, a été l'œuvre de plusieurs traducteurs, et paraît ne pas avoir joui d'une grande réputation, à l'époque même où elle a été donnée au public'.
La première traduction allemande a été publiée en 1707; elle a été faite par M. Scliutz, autrement nommé P. B. Sinoldus, conseiller des comtes de Reussen, et directeur des fieis. Thomasius y joignit une grande et curieuse préface, contenant l'histoire du droit naturel jusqu'à Grotius'^.
La bibliographie raisonnéc du droit des gens, publiée à la suite du Précis de Martens, si savamment annoté par M. Gh. Vergé 3, rappelle que d'Ompteda, dans sa littérature du droit des gens, cite M) éditions jusqu'à 1758. Les meilleures sont : Cum nolis J.F. Gronovii, Amstei, 1700, 1701, 1702 et 1712, in-8°; Cum nolis Gronovii etJo. Burbeyracii, AmsleL, 1719, 1720; 2° édit., AmsteL,
' Histoire critique de la République des Lettres, t. VIII, p. 393, 394. — Ha été pul)lié en 1853, en Antjlelerre, une édition de Grotius dont voici le litre : Ilugonis Grolii, Ve Jure Delli et Pacis, libri très, accompagnied by an abriged translation by William Whewell D. D., master of trinity collège, and professer of moral philosojihy in the university of Cambridge; with the notes of the author, Barbeyrac and others. Cambridge, 1853 (John W. Parker).
Cette édition est en trois volumes. Le texte latin de Grotius forme le corps de l'ouvrage; puis viennent les notes de Grotius, et quelques notes des commentateurs; enfin la traduction anglaise, qui n'est, du reste, qu'une abréiialion, qu'un sommaire du texte de Grotius, et non une traduction. Le premier volume contient une préface de l'éditeur; la dédicace de Grotius à Louis XIII; les deux préfaces de Barbeyrac, de 1720 et 1735; les prolégomènes de Grotius; !e livre I" et le livre II, jusqu'au chap. viii inclusivement. Le second volume comprend les chapitres IX à xxvi inclusivement du second livre; et le troisième volume, tout le livre III.
2 Thomasius a reproduit et continué, depuis, cette histoire du droit naturel, dans sa : PauU) plenior Hisloria Juris naiurah's.
» Édit. Guillaumin (2' édit.), t. Il, p. 392.
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1735; 3«édit. Lipsiœ, 1753, 2 vol. in-8°; nouvelle édition par Tydemann, Ulrecht, 1772, in-8°; avec commentaire, de G. Van der iMeulen, Ullraj., 1790, 1700, et Amslel., 1704, 3 vol. in-lol. ; avec commentaire, de II. Gocceius, 1751, 5 vol. in-4°. La traduction française de Jean Barbeyrac, 1724 et 1729, Dàle, 1746 et 1750; 4" édit.. Ainsi. , 1754, in-4''; .5'' édit., 17.5!), in-4''; G"' édit., Bdlc, 1768, en 2 vol. La traduction française de M. de Gourtin a été faite sur une dernière édition de 1667, conférée avec une édition de 1631. Antoine de Gourtin avait été envoyé extraordinaire de Gliarles-Gusiavc, roi de Suède, auprès de Louis XIV; puis, résident {jjénéral de la cour de France vers les princes et États du Nord. Il mourut à Paris, en 1685. On imprima peu de temps après sa mort sa traduction en 2 volumes in-4°. Cette traduction fut aussitôt réimprimée à La Haye, en 3 volumes in- 12, en 1688, et, de nouveau, en 1703. On cite une autre traduction française, par A.-.I. Dugour, publiée à Paris en 1792, 2 vol. in-S".
Le grand nombre de ces éditions atteste la popularité considérable qui s'est attachée à l'œuvre de Grotius. « La publication de ce traité, dit Hallam, lit époque dans l'histoire philosophique, on pourrait presque dire dans l'histoire politique de l'Europe. Geux qui cherchaient un guide pour leur propre conscience ou pour celle d'autrui, ceux qui dispensaient la justice, ceux qui en appelaient au sentiment public du droit dans les rapports des peuples entre eux, eurent recours à ces copieuses pages pour y trouver la règle de leur conduite ou la justification de leurs actes. Trente ou quarante ans après sa publication, l'ouvrage de Grotius était généralement reçu comme autorité par les professeurs des universités conliiieiitales, et regardé comme nécessaire à l'étude du droit
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civil, du moins dans les États protestants de l'Europe. En Angleterre, la différence des lois et quelques autres causes retardèrent l'influence de Grotius, qui, en définitive, y fut bien moins générale. Il n'en jouit pas moins d'une haute considération comme le fondateur du droit moderne des nations, science qui se distingue de celle qui portait autrefois ce même nom, par ses rapports plus intimes avec le droit naturel '. »
L'ouvrage de Grotius a cependant été l'objet de nombreuses critiques. Il a particulièrement été attacjué par Dugald Stewart, dans sa première dissertation sur le Progrès de la Philosophie.
Hallam a résumé les objections de ce philosophe.
Dugald Stewart mentionne le but attribué à Grotius, d'avoir voulu donner, sous le titre de Jure Belli ac Pacis, un système complet de droit naturel, et il répond que, suivant Gondillac, Grotius aurait choisi ce titre afin d'exciter une curiosité pliis générale.
Hallam combat avec justice cette insinuation. « Grotius, dit^l, choisit ce titre parce qu'il exprimait mieux qu'aucun autre cet objet : la recherche des lois qui lient les communautés indépendantes dans leurs rapports mutuels de guerre ou de paix. Mais comme il n'était pas possible de poser des principes solides de droit international, avant d'avoir clairement établi les idées de droit, de souveraineté, de domination sur les choses et les personnes, de guerre même, il devint indispensable de s'asseoir sur une base plus large que n'ont cru devoir le faire des écrivains modernes sur le droit des gens, qui ont trouvé ce travail préparatoire tout fait 2. Toute
' Histoire de la Littérature de l'Europe, l, III, p. 279, 280. ■^ Uarbcyrac explique autrciiieiit le lilre que Grulius donna à son trailù. Suivjiil lui, Grotius avait remarqué qu'un des plus funcsli-s ell'ets de l'i-
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philosopliie éthique, même dans ces parties qui ont un rapport intime avec- la jurisprudence et le droit international, était du temps de Grotius un cliaos d'idées incohérentes et arbitraires, tirées de différentes sources, des écoles de l'antiquité, de l'Écriture, des Pères, des ca-; nous, des théologiens casuistes, des rabbins, des juristes, ainsi que des coutumes et opinions de tous les peuples civilisés, passés et présents, des Juifs, des Grecs et des Romains, des républiques commerçantes, des royaumes chevaleresques de l'Europe moderne. Si Grotius ne s'est pas toujours recomm dans ce dédale, au travers duquel il se IVaic péniblement un chemin a la lueur de la raison et de la révélation, il a du moins déblayé une partie du terrain, et plus souvent encore mis les autres dans la bonne voie, lorsque lui-même n'a pas pu la suivre. Gondillac, suivant la citation de Stewart, aurait eu l'initiative de l'accusation reproduite par Paley contre Grotius, d'avoir cherché à appuyer ses conclusions sur l'autorité d'autrui, et entassé une masse de citations pour prouver
gnorancc du droit de la nature cl des gens, était la licence prodigieuse de la guerre. Il voulait ([ne son livre fut lu surtout de ceux qui pouvaient ef(icacemenl y porter queiciue remède. Il savait, d'ailleurs, que rien n'est plus propre à introduire le goût d'une science, que l'exemple des grands qui l'estiment ou la cultivent eux-mêmes, l'our les engager à lire son livre, il choisit un sujet particulier, qui ne pouvait que réveiller leur attention. Le Droit de la Guerre et de la' Paix lui sembla un titre suffisamment a éclatant » pour frapper l'attention des personnes de tout ordre. Usant donc d'un innocent artifice, Grotius parut, par l'intitulé de son livre, se borner à ce qui regarde les affaires de la guerre et île la jiaix dont elle est suivie; mais cependant il y lit entrer des principes généraux pour toutes les autres matières du droit naturel, du droit des gens et du droit public universel. Ainsi, ce qui était le principal dans l'intention do l'auteur, devint comme l'accessoire, mais un accessoire qui fournissait des nialériaux pour liàlir un édifice plus régulier. Il est difficile de se rallier à cette exiilicUioii. I>a supercherie dont parle Barbeyrac eût élé iiiiiac iile ; m lis eùl-elle été digne du caraftère de Gr ilWis ?
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les propositions les plus évidentes. Mais il faut se rappeler que, ni la disposition du siècle dans lequel vivait Grotius, ni la nécessité réelle d'illustrer chaque partie de ses recherches par les usages antérieurs des hommes, ne lui permettaient de traiter de la philosophie morale comme des théorèmes abstraits de la géométrie. Si son érudition l'a quelquefois embarrassé ou égaré..., il n'en est pas moins vrai qu'une ignorance dédaigneuse de ce qui, a été fait ou enseigné, ignorance qui caractérisait l'école de Condillac comme celle de Paley, ])répare assez mal le philosophe à la recherche des principes qui doivent régir la nature humaine '. »
« Le système de la jurisprudence romaine, ajoutait Stewart, paraît avoir singulièrement préoccupé Grotius dans toutes les questions qui se rattachent à la théorie de la- législation, et avoir distrait son attention de cette idée philosophique du droit, si bien exprimée par Gicéron : non à prœtoris edicto, nequeà duodcciin tabulis, sed pcnitùs ex intima philosophid hauriendam juris disciplinam. Il n'a pas, il est vrai, poussé cette idolâtrie du droit romain aussi loin que quelques-uns de ses commentateurs, qui ont été jusqu'à affirmer que ce n'est qu'un autre nom pour la loi dénature; mais personne, je crois, ne contestera aujourd'hui que sa partialité pour les études qui se rattachaient à sa profession, lui a souvent fait méconnaître la différence qui existe entre l'état de la société dans l'Europe ancienne et dans l'Europe moderne. »
Hallain répond à ce reproche, que les questions qui se rattachent à la théorie de la législation, et que Grotius a discutées, sont principalement celles relatives à l'acqui-
• Hallam, UbT.ciiaL, l. 111, p. 318, .ll'J.
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sition et à l'aliénalioii de la propriété, dans quelquesuns des premiers chapitres du second livre. « Il est certain qu'il n'a pas adopté sur ces points toutes les opinions des juristes romains. Quanta la question de savoir si, dans certains cas, il s'y est attaché plus que ne le comporte la meilleure théorie de législation, les avis peuvent être partagés. Mais Stewart , complètement étranger aux lois romaines, ne paraît pas s'être fait une juste idée de leur valeur. Elles forment, dans la plupart des questions de droit privé, la grande base de toute législation moderne; et de môme que tous les peuples civilisés ont tiré de cette source une grande partie de leur jurisprudence, de même les théoriciens modernes qui dédaigneraient de passer pour disciples de Paul et de Papinien, n'ont pas honte d'en être les plagiaires '. » « Les écrits de Grotius, suivant Paley, sentent trop la manière du barreau; ils sont trop mêlés avec le droit civil et avec la jurisprudence, pour remplir précisément le but d'un système de morale, qui est la direction des consciences particulières dans la conduite générale de la vie. » « Mais le but de Grotius, répond Ilallam, n'était pas de donner un système de morale; et son traité n'a jamais été i)résenté sous ce point de vue. Il est vrai qu'il a donné à certaines brandies importantes de la morale, des développements suffisants pour diriger les consciences particulières dans la conduite de la vie; mais le grand, V objet de ses recherches était d'établir les principes du droit naturel, qui s'appliquent aux communautés particulières 2. »
On a fait un crime à Grotius d'avoir trop accordé au pouvoir des rois ; mais peut-être a-t-il voulu par de pru-
* Uallah , Libr. citât., l. III, p. 322. HALLAM.'Ltbr. citât., t. III, p. 315, 316.
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dentés allures éviter toutsoupvoi» de conlormité avec les maximes séditieuses du jésuite Mariana, dont le livre venait d'être condamné à Paris. Partisan respectueux du pouvoir, Grotius est éloigné cependant de partager les théories absolutistes de Machiavel et de Hobbes. « J'ai vu le Traité du Ci/oj/m, écrivait-il à son frère, le 1 1 avril 1643. Cependant je ne puis approuver les fondements sur lesquels l'auteur établit ses opinions. Il croit que tous les hommes sont naturellement en état de guerre, et il établi] quelques autres choses qui ne s'accordent point avec mes principes '.... »
J.-J. Rousseau^ a reproché à Grotius d'avoir confondu le fait avec le droit, et les devoirs des nations avec leur pratique. Hallam repousse timidement cette insinuation. « Scrupuleux, dit-il, comme casuiste, jusqu'à un excès qui se concilie à peine avec le bien-être et la sécurité des honnêtes gens, Grotius fut le premier qui lit entendre aux princes les préceptes d'une religieuse innocence. Il est vrai qu'en reconnaissant la légitimité de l'esclavage, et en poussant trop loin les principes d'obéissance au gouvernement , il paraîtra peut-être avoir enlevé aux hommes quelques-unes de leurs garanties contre l'injustice; mais il y a infiniment loin de là à une sanction de cette même injustice. Un respect implicite pour ce qu'il considérait comme la vérité divine, était le premier axiome de la philosophie de Grotius. S'il se trompa quelquefois dans l'application de ce principe, son erreur tenait aux idées de son temps; mais ceux qui rejettent entièrement l'autorité, manquent d'un lien commun au moyen duquel ils puissent rattacher ses
• Append Lpisl., O-iS.
' Contrat social.
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spéculations de philosophie morale avec les leurs '. » D'autres objections moins sérieuses ont été dirigées contre Grotius. On a blâmé l'ordonnance de son ouvrage, comme peu scientifique ^. Il est certain que la loi de nature aurait pu être assise sur sa base, avant de passer outre à toute discussion de ses rapports avec des communautés indépendantes. Il en serait résulté un notable changement dans l'objet principal que Grotius avait en vue; et son traité, sous le rapport de la méthode, se serait rapproché beaucoup de celui de Pufîendorf. « Mais Grotius admettant, comme il le faisait, l'autorité reconnue par ceux pour qui il écrivait. — celle des Ecritures, — il était moins porté à insister sur 1^ preuves que fournit la raison à l'appui de la loi naturelle, quoique pleinement convaincu de sa validité, même sans avoir recours à l'Être suprême ^. »
On a refusé à Grotius cette sagacité subtile et pénétrante , nécessaire aux investigations métaphysiques. « M. Grotius, écrivait Leibnitz à Thomas Burnet, était d'un très-grand savoir et d'un esprit solide; mais il n'était pas assez philosophe pour raisonner avec toute l'exactitude nécessaire sur des matières subtiles, dont il ne laissait pas d'écrire^. » Mais Leibnitz n'a point aperçu que le mérite de Grotius a été surtout d'avoir porté dans les matières politiques et positives une raison indépendante et droite, et d'avoir résolu la question du droit naturel» sans le secours de la théologie, en se servant — ce qu'on!
' Hallam, Libr. citât., i. IIF, p. 3"3.
3 Mnckinlosh. Voir ma Iraduclion liu discours de ce publiciste anglais, sur VÉtude du droit de la nature et des gens, à la suite de mon édition de Vattel, Droit des fjens (fdil. C.uiilaumin, 1863), l. III, p. 343.
•■« IIai.lam, Ltbr. citai., t. III, p. :J24.
* OEuvrts de Leibnitz, édit. Dulens, l. VI, !'• partie, p. 271.
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n'avait pas fait jusqu'à lui encore — des soûles lumières de l'esprit individuel.
On a dit enfin que Grotius devait son ouvrage à Alberico Gentili. Il est vrai qu'il a emprunté plusieurs détails à ce publiciste italien. Gomme Alberico Gentili, il a divisé son ouvrage en trois livres; mais là se borne toute la ressemblance. L'auteur italien entasse les laits et ne les juge pas; il cite les textes, et ne tente jamais leur appréciation philosophique. Ce qui domine dans son traité De jure belli, c'est l'empire absolu et l'autorité sans appel des faits et des textes. Grotius, au contraire, esprit étendu et juste, mêle le bons sens à l'érudition ; il commence presque toujours par juger lui-même, et ce n'est guère qu'après le jugement, instinctif de sa raison qu'il appelle à son secours les textes et les faits.
Il convient toutefois de faire la part de la critic|ue. Ilien n'est parfait dans ce monde, et Grotius n'a pas moins payé tribut que tout autre aux faiblesses de l'esprit humain. Les défauts réels de Grotius, et qui l'ont entraîné vers des décisions souvent erronées, paraissent avoir été plutôt un excès inutile de scrupules et un reste de vieux préjugés théologiques; dont il était à peine un homme de son temps qui se tut allranchi, pour peu (ju'il ne fût pas tout à fait indifférent à la religion '. S'il a formulé sur le droit naturel des principes généraux très-solides, il ne les a pas assez développés, et il faut beaucoup de méditation pour y suppléer. Il n'a pas montré suffisamment l'enchainement des conséquences (pii s'en déduisent, dans leur application aux sujets particuliers. Il n'a pas assez fait sentir, sur chaque matière, la liaison des preuves dont il s'est servi, avec les principes d'où il les a
' Voir Hallam, Libr. citât., l. III, p. Mi.
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tirées. Enfin, sans dire avec Paley que « vouloir gravement établir ou confirmer un devoir moral par le témoignage d'un poëte grec ou romain, c'est se jouer du lecteur, ou plutôt distraire son attention de tous les justes principes de la morale » ; sans partager complètement l'indulgence de Mackintosli à cet égard, il est cependant juste de reconnaître que Grotius a quelquefois été beaucoup plus loin que ne le permettaient les règles du goût, en accumulant les citations, et que cela lui a nui auprès d'un grand nombre de lecteurs.
Ces réserves faites, Grotius se présente au monde moderne conmie le fondateur de la science du droit de la nature et des gens. C'est lui qui, le premier, a cherché le droit dans une source constante et permanente, dans la sociabilité innée à l'homme, et dans les jugements rationnels innés à l'esprit humain. Nul autre n'a su unir; au même degré l'autorité de la raison et celle de l'expérience, la méthode philosophique et la méthode historique; nul n'a répandu une plus vive lumière, tant sur les principes que sur les faits. Aussi Vico l'avait-il appelé lejuriscoiisulle du genre humain. «Il est permis, dit Hallam, de considérer son ouvrage comme étant, dans son plan général, à peu près aussi original que peut l'être un ouvrage de l'homme à une époque avancée sous le rapport de la civilisation et du savoir. Il l'est plus, peutêtre, que celui de Montesquieu'.... » « Grotius est pro- ; fondement philosophe, disait en 1864, au sein d'une académie illustre, un des savants les plus distingués dont \ s'honore la science du droit public'. Il s'inspire de la l
• Hallam, Libr. cilat., t. III, p. 280, 281.
2 Voir au Honiteur du 29 février 18G4, le compte-rendu des séances des 30 janvier, G el 1] février de l'Académie des sciences morales et politiques de France, el les observations de M. Franck.
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pliilosopliie de Platon et des stoïciens; le fond de ses sentiments est chrétien. Il sait emprunter à l'histoire les inseignements les plus variés, et les fait servir à la con- 'firmation de ses œuvres. Ses citations vont au fond des choses; elles touchent à toutes les branches de la science : au droit pénal, que Grotius veut améliorer et faire sortir de l'état de barbarie où il était encore plongé; au droit politique, au droit civil, au droit international. Grotius éveille et féconde les idées ; rien n'est ridicule en lui ; il peut faire rire les praticiens étroits; il sera l'éternelle admiration des publicisteset des jurisconsultes vraiment dignes de ce nom. »
Si l'on pouvait douter de l'intlucnce d'une grande œuvre sur un siècle, l'histoire des événements politiques qui se sont passés dans le monde depuis la publication de l'ouvrage de Grotius, suffirait pour donner un démenti à cette erreur.
r Deux hommes ont surtout marqué dans la science politique de la Renaissance : Machiavel et Grotius.
Au xvi" siècle, Machiavel crée la politique expérimentale en la formulant comme un théorème géométrique, a Courtisan des Médicis, il donne dans le livre du Prince une théorie complète du succès à l'usage de ceux qui veulent tromper les peuples ; il enseigne comment l'égoïsme, aidé par l'intelligence et l'habileté, peut exploiter, dans l'art du gouvernement, la religion, la vertu, la crédulité, la bonne foi et les diverses classes, les plus élevées comme les plus humbles, qui constituent un Etat ; enfin, il nomme de son nom celle polilique-de l'astuce et de la ruse, qui fut de son temps celle de son pays, et qui substilue l'intérêt d'un seul à l'intérêt de tous.... Sceptique enfant du grand siècle du scepticisme, Machiavel se place en observateur impassible au-dessus des ré-
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publiques et des nioiiarcliies, au-dessus de tous les dévouements et de toutes les ambitions. Il ne voit que les faits, et, prenant les choses les plus saintes comme des instruments que l'habileté doit manier à son gré, il ne demande à l'histoire qu'une seule leçon, l'art de réussir '. » Marie la Sanglante en Angleterre, Philippe II en Espagne, César Borgia en Italie, Catherine de Médicis, Charles IX, Henri III en France, sont les disciples de Machiavel. Un publiciste moderne, traçant le tableau de la société et du droit public en Europe au xvi= siècle, s'exprime ainsi : « Ce n'était plus qu'un amas de corruption, de dissimulation et de crimes qui réclamaient hautement un réformateur capable de parler aux rois et aux peuples le langage de la vérité et de la justice, et de mettre ainsi un terme à ce fléau moral '^. »
Grotius paraît. Il publie en 1625 son traité du Droit de la Guerre cl de la Paix, et bientôt la scène change. L'influence de Grotius s'introduit dans les conseils et dans la conduite des nations. Les documents de la diplomatie du xvii" siècle se remplissent d'appels faits non-seulement aux considérations de politique, mais aussi aux principes du droit, de la justice et de l'équité, et à l'autorité des oracles du droit public, à ces règles et à ces principes généraux par lesquels les droits du faible sont protégés contre les envahissements de la force supérieure, par l'union de tous ceux qui sont intéressés dans le danger commun^.
Machiavel inspire la Saint-Barthélémy et les massacres des Pays-Bas ; Grotius prépare et rend possible
' Étude sur Machiavel, par Cli. Louandre, en léte des OEuvres politiques de Machiavel, Iraduclion Périés, édit. Charpentier, 1864, p. 3t. ^ Wheaton, llist. des progrès du Droit des gens, t. I, p. 53. » Ibid., t. I. p. 109.
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la paix de Weslphalie, qui marque comme une ère importante dans le progrès de la civilisation européenne ; qui met un terme à la longue suite de guerres issues de la révolution religieuse accomplie par Luther et Calvin ; qui l'onde en Allemagne l'égalité des trois croyances; qui brise le sceptre des Césars; qui arrête les progrès de l'Allemagne vers l'unité nationale sous la bannière catholique, souillée par l'inquisition ; qui amène le développement ultérieur de la Prusse, cette lille ambitieuse de la Réforme ; qui consacre le droit qu'a tout pcui)le opprimé de secouer le joug de ses tyrans ; et qui contribue à faire du système fédérafif de l'Allemagne une nouvelle garantie de l'équilibre euroi)écn.
Grotius a donc imprimé au inonde politique moderne une impulsion profonde. Par l'alliance féconde de la philosophie et de l'histoire, il s'est fait l'homme de la science politique au commencement du xvii" siècle ; et — pour me servir du langage d'un élo(iuent écrivain dont l'amitié a été précieuse à ma jeunesse — « la postérité a confirmé le mot prophétique de Henri IV, quand le jeune Hugues de Groot fut produit à la cour de France : Voilà le miracle de la Hollande K »
P. Pradier-Fodéré.
' Lermimer, [nlrnduction générale à l'Histoire (in droit, p. 126.
HUGO GROTIUS
Ce livre ose, ô le plus éminent des Rois, inscrire à sa tête voire nom auguste, non par un sentiment de vanité, non parce que sbn auteur a confiance en lui-même, mais pour répondre au sujet qu'il traite, car il a été écrit en vue de la justice. Cette vertu est tellement vôtre, que par vos mérites et par le suffrage du genre humain, vous avez reçu le surnom le plus digne d'un si grand'Roi, et que déjà en tous lieux vous êtes connu par la dénomination de Juste, non moins que parcelle de Louis. Les litres tirés de la Crète, de la Numidie, de l'Afrique, de l'Asie, ainsi que d'autres nations vaincues, paraissaient beaux aux généraux romains. Mais combien le vôtre est plus illustre, puisqu'il -^ous représente comme l'ennemi partout-, et le vainqueur toujours, non pas d'un peuple, non pas d'un homme, mais de ce qui est injuste! Les rois égyptiens ont pensé qu'il était grand d'être renommé pour avoir aimé, celui-ci son père, celui-là sa mère, tel autre ses frères. Mais ce ne sont là qut; les moindres faces de voire nom, (jui cmbrasst; dans son étendue nun-seulemenl ces
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qualités, mais tout ce qui peut être imaginé de beau et d'iionnêlc. Vous êtes juste, lorsque vous honorez, en riniilant, la mémoire du Roi votre |)ère, qui fut grand par-dessus tout ce qui peut être ainsi qualifié. Vous êtes juste, lorscjue vous formez voire frère de toutes n)anières, mais eu ne [louvant lui donner de meilleur enseignement que celui de vulrc exemple. Vous êtes juste, lorsque vous répandez sur vos sœurs l'éclat d'illustres mariages. Vous êtes juste, lorsque vous laites revivre des lois ensevelies naguère, et que, dans les limites de votre pouvoir, vous vous placez comme obstacle devant un siècle qui s'élance vers sa ruine! Vous élesjuste, maison même lemps vous êtes clément, lorsqu'aux sujets que l'ignorance de votre bonté avait détournés de la voie du devoir, vous n'enlevez rien si ce n'est la liberté de se rendre coupables; et lorsque vous ne faites aucune violence aux consciences pensant autrement que vous sur les choses de la 'religion. Vous êtes juste, et en même temps miséricordieux, lorsque vous faites cesser par votre puissance les douleurs des peuples opprimés, des princes abattus, et que vous ne tolérez point qu'il soit trop permis à la Fortune. Celte bienfaisance qui vous est particulière, et qui est semblable à iclle do Uieu, autant que le souffre la nature humaine, me porte aussi à vous rendre des actions de grâce en mon nom privé, dans celte Dédicace publique. Car, de même que les corps célestes non-seulement pénètrent les grandes parties de l'univers, mais laissent descendre leur iniluence sur chacun des êtres animés; de même, vous, astre très-bienfaisant sur la terre, non content de relever les princes, de soulager les peuples, vous avez voulu aussi être pour moi, maltraité dans ma patrie, un secours et une consolation. Pour compléler renchainemenl de toutes les vertus que comprend la Justice, il faut. ajouter aux actions de votre vie publique, l'innocence et la pureté de votre vie privée, dignes d'être admirées, non-seulement par les hommes, mais encore par les esprits éthérés. Car, combien d'hommes faisant partie du peuple, et même, combien d'entre ceux qui se sont séparés du monde, se sont-ils mis à l'abri de toutes faulos, cuiume vous l'avez fait,
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vous qui ê^ps placé dans une situation à être assiégé de toutes parts par d'innombrables séductions! Quelle grandeur n'y a-t-il point à atteindre au milieu des affaires, dans la foule, à la Cour, au milieu de tant d'exempl«s si divers d'iionimes qui commettent des fautes, cette perfection que la solitude accorde à peine, et souvent n'accorde point aux autres ? Mériter dès cette vie nonseulement le nom de Juste, mais aussi celui de Saint, que le consentement des personnes pieuses a décerné à Cliarlemagne et à Louis, vos ancêtres, après leur mort, c'est être Très-Chrétien, non-seulement par un litre attaché à sa race, mais par un droit qui vous appartient en propre. Aucune des faces de la Justice ne vous est élrangère; cependant, celle que concerne le sujet de ce livre, c'est-à-dire celle qui se rapporte aux choses de la guerre et de la paix, vous est particulièrement propre, en tant que vous êtes Roi, et Roi des Francs. 11 est grand, ce royaume qui est à vous et qui s'étend, de l'une à l'autre mer^ à travers de si vastes espaces de contrées prospères ; mais vous avez un Empire plus grand que ce royaume : c'est que vous ne convoitez pas les royaumes d'autrui! Il est digne de votre piété, il est digne de votre haute fortune, de n'attenter par les armes au droit de personne; de ne point troubler d'anciennes frontières; mais, au sein de la guerre, de faire les aflaires de la paix, et de ne commencer les hostilités qu'avec le désir de les terminer au plus tôt. Combien il sera beau, combien glorieux, combien il sera doux à votre conscience elle-même, de pouvoir dire avec conGance, lorsqu'un jour Dieu vous appellera dans son royaume, le seul qui soit supérieur au vôtre : « Cette épée que j'ai reçue de vous pour la défense de la Justice, je vous la rends intacte de tout sang témérairement répandu, pure et innocente! » Il arrivera ainsi que les règles puisées maintenant par nous dans les livres, ressorlironl dans l'avenir de vos actions, comme du mod^île le plus parfait. Ce sera la plus grande des œuvres; et cependant les peuples chrétiens osent exiger de vous plus encore. Ils attendent que faisant tomber de toutes parts les armes, la paix revienne par votre initiative non-seulement parmi les Empires, mais pour les
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Églises, et que notre siècle apprenne à subir la discipline de celle époque qu'avec une loi vraie et sincère, nous autres chrétiens, nous reconnaissons avoir été chrétienne. Lassés de discordes, nos esprils sont portés vers celte espérance par la récente amitié qui s'est formée entre vous et le Roi de la Grande-Bretagne, ce roi si plein de sagesse et si passionne pour celle paix sainte : amilié scellée par le mariage de très-heureux augure de votre sœur. L'entreprise est dilTicile, à cause des passions qui, dans les detix partis, s'enveniment de jour en jour par des haines. Mais il n'y a de digne d'aussi grands rois que ce (pu est difficile, que ce qui esl désespéré [lour tous les autres. ^)ue le Dieu de paix, que le Dieu de Justice, ù Roi juste, ô Koi pacilique, comhie Votre Majesté, qui se rapproche de la sienne, de tous les autres biens, et en même temps de celle gloire ' !
' Cette dédicace n'avait jamais été traduite.
PROLEGOMENES
DU DROIT DE LA GUERRE ET DE lA PAIX.
I. — De nombreux auteurs ont entrepris d'enrichir de commentaires ou de réduire en abrégé le droit civil, c'est-à-dire soit les lois romaines, soit les législations particulières à chaque nation ; mais cette partie du droit qui règle les rapports des peuples ou des chefs d'Etats entre eux, dont les préceptes sont ou fondés sur la nature elle-même, ou établis par les lois divines, ou introduits par les coutumes et par une convention tacite, peu d'écrivains ont essayé d'y toucher, personne n'a tenté jusqu'à présent d'en faire l'objet d'un traité complet et méthodique. Cependant un pareil travail intéresserait l'humanité.
II. — Gicéron a qualifié, avec raison, d'excellente cette connaissance des alliances, des traités, des conventions entre les peuples, les rois et les nations étrangères, cette science enfin qui embrasse tout le droit de la guerre et de la paix'. Euripide la préfère à la connaissance des
' Grotius, et après lui Zoucu ont mal compris le véritable sens de ce passage de Cicérom, comme s'il s'agissait de l'importance de la science du droit international, tandis que Cicéron parle seulement de l'étendue I. 1
choses divines et humaines ; il place, en elYet, l'interpellalion suivante dans la bouche de Théonée : « 11 y aurait de la honte pour toi à savoir le présent et l'avenir sur ce qui concerne rhumanitéet les Dieux, et à ignorer ce ([ui est juste'. »
III. — Un semblable ouvrage est d'autant plus nécessaire, qu'il ne manque pas d'hommes, même dans notre siècle, et qu'autrefois il n'a pas lait défaut d'individus qui ont méprise cette partie du droit comme ne consistant que dans un vain arrangement de mots. Sur toutes les bouches se trouve cette i)arole d'Euphémus citée i)ar Thucydide (*), (jue rien n'est injuste de ce (jui est utile aux rois et aux États souverains > ])roposition à la([uelle ressemble celle-ci, que pour les hommes placés au faîte de la fortune, le plus ou moins d'é(|uilé dépend du plus ou moins de force, et qu'il n'est pas possible de gouvcr-
ilcs connaissances de Pompée dans tout ce ([ui regardait les relations extérieures de Rome, cl les lois de la paix et de la guerre. Voir : Ompteda, Lilteratur des Voll:errcchls,lid. 1, p. 148; NVheaton, Histoire des progrès du Dr. des (jens, 1853, t. I, p. 142 et suiv. Barbeyuac fait la même observation sur ce passage. P. P. F.
' Euripide, llélcn. vers. 928, 929.
(*) Ces paroles se trouvent au livre VI : 'AvSpi SI Tupavvo) 'r, TtoXet àpyr,v eyoucrï) oOSIv àXoYOV o, ti ^ufAcpépov. La même maxime se trouve au livre V, où les Athéniens qui avaient la prciiondérance à cette époque, parlent ainsi aux Mêlions : "Oti oixaia (xév év tw âvOpw7r£iw Xdyw (XTrô TÎ)ç ïo-/); àvay^-/)? xpivexat, ûuvaxà Se oi ouvaxoi TrpaffcouGi , xat oi oicOevetç au^/oi^ovai; suivant les idées communes des hommes, le juste se mesure à la nécessité égale où l'on se trouve de part et d'autre; mais du veste, les pl.us forts font tout ce que leur supériorité les met en étal de faire, et les |)lus faibles le soulTrent. tinonus.
Barheyrac fait observer à ce sujet (jue le premier de ces passages n'est jias bien appli(iué. 11 y a, comme on voit âXoyov qui signifie déraisonnable, et non pas injuste. D'ailleurs, la suite du discours fait voir (ju'il ne s'agit point ici de ce (jui est juste ou injuste, mais de ce (|ui est conlunneou non à la bonne politique. P. P. V.
lier un État sans injustice*. Ajoutez à cela*que les différends survenus entre les peuples ou les rois ont toujours le dieu Mars pour arbitre. Ce n'est pas une opinion répandue seulement dans le vulgaire, que la guerre est absolument incompatible avec toute espèce de droit; mais il échappe encore à des hommes instruits et prudents des paroles qui tendent à accréditer cette manière de voir. Rien, en effet, n'est plus fréquent que d'entendre mettre en opposition le droit et les armes. Le poète Eunius a dit : « (Je n'est pas sw le terrain des lois que l'on combat, mais c'est plutôt par le fer quon revendique sa propriété. » Horace décrit ainsi l'irascibilité d'Achille : « Il nie que des lois aient été faites pour lui, et ne demande rien qu'à son épée. y> Un autre poète fait parler en ces termes un autre conquérant au début d'une guerre: « Ici je laisse en arrière la paix et les lois violées"^. » Le vieil Antigone railla un individu qui lui présentait un traité sur la justice, au moment où il faisait le siège de villes qui ne lui appartenaient pas 3. Marius disait que le bruit des armes empêchait d'entendre la voix des lois (*). Pompée lui-même, dont l'extérieur avait tant de modestie, osa dire: « Quand je suis anné, puis-je penser aux lois (**) ? »
* Voir Tacite, Annal., lib, XV, c. i. *
^ LucAiN, Pharsale, lib. I, vers. 225.
' Plutarque, De Fort. Alexand. magn.
{') On voit dans Plutarque, Lysandre montrant une épée et disant: Celui qui la tient est celui qui raisonne le mieux sur le règlement des limites. Dans le même auteur, César dit que le temps des armes n'est pas le môme que celui des lois. Sénèquc dit, au livre IV de Denef., cliap. XXXVIII, que « les princes accordent quelquefois bien des choses en fermant les yeux, et sans examiner si ce qu'on leur demande est raisonnable; surtout à la guerre, où un seul homme, juste et équitable, n'a pas de quoi contenter tant de passions armées. 11 n'est pas possible d'être en même temps homme de bien et bon général. » Grotius.
('*) Plutarque exprime en ces termes cette parole de "Pompée aux Mamerlins : « Ne cesseret-vous pas de nous réciter les lois, à nous qui
IV. — On rencontre chez les écrivains chrétiens plusieurs pensées analogues; qu'il nous suffise, au lieu d'en citer un grand nombre, de rapporter ce passage de TertuUien : « Le dol, la rvjucur, l'iiijuslicc, sont l'apanmjc des combats^. » Ceux qui pensent ainsi nous opposeront sans doute ce vers extrait d'une comédie : a Si vous vous avisez de vouloir fixer, à l'aide de votre raison, des choses sujettes à varier, vous ne réussirez pas davantage que si vous vous appliquez à unir la sagesse à la folie^. »
V. — Comme toute discussion sur le droit serait oiseuse, si le droit lui-même n'avait aucune réalité, il importera pour recommander notre ouvrage et le prémunir contre les attaques, de réfuter en i)eu de mots celte très-grave erreur. Mais pour ne pas avoir alTaire à une foule d'adversaires, donnons à cette opinion erronée un avocat. Et quel philosophe préférer à Garnéades^, qui avait atteint ce degré de perfection rêvé par son école, de pouvoir appliquer la puissance de son élocjuence au service du mensonge non moins ({u'à la défense de la vérité. Ce philosophe ayant entrepris de condjattre la justice, principalement celle dont nous nous occupons en ce moment, n'imagina pas d'argument i)lus fort que celui-ci : les hommes se sont imposé en vue de leur insommes ceints du glaive ?» Quintc-Curce (liv. IX) dit : « C'est à ce point que la guerre renverse môme l'ordre et les lois de la nature. »
GUOTIUS.
' Ce passage est du Traité adversùs Judaeos, cap. ix.
2 Térence, Eunuch., act. I, vers IG et scq.
' Carmîades de Cyrène. Voir Cicéron, de legib., I, 13 ; Lactance, 5, 17 ; QuiMiLiE.N, U, 1. Voir aussi La R('publique de Cicéron, liv. IH, 10, 1823, t. II, |). 41. — On sait qu'en G04 trois députés d'Athènes avaient '^i
attiré par leur éloquence Patlention des Romains. C'étaient Diogcne, ||j
Critolaiis et Carnéades. Ce dernier soutint un jour l'existence de la justice, et le lendemain prouva qu'elle n'était qu'un mot ; aussi le rigide Caton dcmanda-t-il qu'on renvoyât bien vite de tels ambassadeurs. Ces rhéteurs et leurs écoles furent réprouvés par le Sénat et par les Censeurs. Voir Suétone, De Claris rhetoribus. , P. V. V.
lérôt des lois qui varient suivant leurs mœurs, et qui, chez les mêmes peuples changent souvent avec les temps. Quant au droit naturel, il n'existe point; tous les êtres, tant les hommes que les autres animaux, se laissent entraîner par la nature vers leur utilité propre. Ainsi donc, ou hieii il n'y a pas de justice, ou, s'il en existe une, elle n'est f[u'une suprême folie, puisqu'elle nuit à l'intérêt individuel en se préoccupant de procurer l'avantage d'autrui'.
VI. — Mais ce que dit ce philosophe, et ce qu'un poëte soutient après lui dans ce vers : « la naluve ne X>cul distinguer ce qui est injuste de ce qui est juste, » ne doit pas du tout être admise L'homme est, en effet, un animal, mais un animal d'une nature supérieure, et qui s'éloigne beaucoup plus de toutes les autres espèces d'êtres animés qu'elles ne diffèrent entre elles. C'est ce que témoignent une quantité de faits propres au genre humain. Au nombre de ces faits particuliers à l'homme, se trouve le besoin de se réunir 3, c'est-à-dire de vivre avec les êtres de son espèce, non pas dans une communauté banale, mais dans un état de société paisible, organisée suivant les données de son intelligence, et que les stoïciens appelaient « état domestique (*).» Entendue
• Pour les controverses sur le sens du mot Droit naturel, et sur l'existence (le ce Droit, voir notre édition du Droit des Gens de Vattel (cdit. Guiliaumin, 18G3), t. I, p. 78 et suiv. P. P. F.
2 Horace, livre I, satire 3, vers. 113.
3 Grotius en rcconnaisssant que la première loi organique de l'homme, le plus puissant de tous ses besoins, puisqu'il les comprend tous, c'est le vivre en Cotnmnnion avec ses semblables, n'a fait que se réunir au concert unanime de tous les grands penseurs de l'antiquité. Voir Aristote,
■Polit., liv. I, ciiap. Il et ni, liv. III, cliap. vu ; Siii\ÈQiiE, de Bencf., liv. VII, cliap. I ; Cicéron, Dcfinib. bon. et mal., liv. III, cbap. xx, et de Offic, liv. V, cbap, xxiii ; Augustin, de Doctrin. Christ., liv. III, cbap. xiv; Évangile scion Mathieu, cbap. vi, etc., etc.
(') Cbrysostômc, aux Romains, bomélie xxxi. « Nous avons naturelle-
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ainsi d'uiie manière générale, l'aifirmation que la nature n'entraîne tout animal que vers sa propre utilité, ne doit donc pas être concédée.
YII. — Parmi les autres animaux, en effet, quelquesuns modèrent dans une certaine mesure leurs instincts égoïstes, soit en favem' de leur progéniture, soit au profit des êtres de leur espèce (*). Cette disposition provient
ment les uns pour les autres une certaine affection, que l'on remar(iuc aussi entre les bclcs. » Voyez encore ce que dit le même Père dans le ciiai). l"" aux Éiilicsiens, où il nous enseigne <|uc la nature nous a donné des semences de vertu. L'Iimi)ereur Marc-Anlonin, (|ui était un grand liliilûsoplie, disait : « Il est connu depuis, longtemps (pic nous sommes nés pour la société. N'cst-il pas évident que les choses les moins paiTailcs sont pour les plus parfaites, et que les [dus parfaites sont les unes pour les autres. » Gnorius.
(*) Un vieux proverbe dit ((ue : chien ne mange pas chair de chien. — Suivant Juvï:.>al : « Le tigre furieux vit en paix avec le tigre, et la béte féroce épargne celle de sou espèce. » Il y a de Philon, sur le cinquième précepte du dccaloguc, un beau passage que celui qui le voudra peut lire en grec. Pour moi, comme il est trop long, je ne le citerai ici qu'une seule fois, c'est-à-dire en latin. « Hommes, soyez du moins les imitateurs des animaux muets. Ils savent répondre aux bienfaits qu'ils ont reçus. Les chiens gardent le logis, et meurent mémo pour leurs maîtres exposés à quelque danger pressant. On dit (jne les chiens de berger marchent devant les troupeaux, et (|u'ils combattent jusqu'à la mort pour empêcher que leurs maîtres ne perdent rien. Parmi les choses honteuses ne serait-ce pas la i)lus honteuse de toutes, qu'en matière de reconnaissance l'homme fût vaincu par le chien, l'animal le plus doux par le plus brutal ? Que si les animaux qui vivent sur la terre ne suffisent pas pour nous faire la leçon, passons à l'espèce des volatiles, qui voyage à travers les airs, et apprenons d'elle notre devoir. Les cigognes, que la vieillesse empêche de voler, restent dans leur nid ; et les jeunes qui ont reçu d'elles le jour, volent, pour ainsi dire, par toutes les mers et les terres, leur cherchant de toute part de la nourriture ; celles-là, en considération de leur âge, jouissent du repos, de l'abondance, de douceurs même ; celles-ci se consolent des ennuis du voyage, par la satisfaction de s'être acquittées d'un devoir de piété, et par l'attente d'un traitement semblable de la part de leur progéniture, lorsqu'elles seront devenues vieilles à leur tour. C'est ainsi qu'elles rendent, chacune en son temps, ce qu'elles ont reçu. H n'y a point d'autre animal qui puisse nourrir ni
en eux, croyons-iious, de quelque principe intelliycnL extérieur ', puis(ju'cn ce qui concerne d'autres actes qui ne sont ])as ])lus au-dessus de leur portée, une égale somme d'intelligence n'apparaît pas chez eux. On dira la même chose des enfants, chez lesquels, même avant toute éducation, on voit apparaître une sorte d'inclination vers la bienveillance, ainsi que Plutarque l'a observé avec sagacité ; comme aussi à cet âge la compas-
Ics jeunes, lorsqu'elles sonl au début de la vie, ni les vieilles, arrivées au Icrinc de leur existence. Aussi est-ce la nature seule qui leur a a|)|)ris à nourrir dans leur vieillesse celles qui les ont nourries pendant (ju'ciles étaient encore toutes petites. En entendant cela, n'ont-ils pas de quoi se cacher de honte, ceux (pii ne prennent pas soin de leurs parents, et qui négli{,'ent ainsi les personnes qu'ils devaient secourir seules, ou avant toutes les autres, surtout lorsqu'en s'ac(iuittant de ce devoir ils ne leur donneraient pas tant (|u'ils ne doivent leur rendre? Rien, en effet, n'appartient en propre aux enfants, qui n'appartienne d'abord aux père et mère, soit parce que leurs parents le leur ont donné de leur propre bien, soit parce ([u'ils leur ont fourni les moyens de rac<|uérir. » Sur le soin particulier qu'ont les pigeons de leurs petits, voir Porphyre, Denon esu anim., lib. III; et sur les scarres et les saures, par rapport aux poissons de leur esijcce, voir Cassiodore, XI, 40. Grotius.
Groxovius ajoute à cette longue note l'exemple des poules, des chiens de chasse, des abeilles, des fourmis, etc. Il renvoie à Cicéron, De fmib. bon. et malor., lib. III, cap. xix, et à Quixtilien, Instit. orat., lib. V, cap. XI. Harcevrac voulant expliquer cette citation qui ne peut fournir aucun argument, et (juc le goût de notre époque désavoue, s'exprime ainsi : « Il suffit de remarquer que tout ce que Grotius veut établir se réduit à ceci : c'est ([uc le principe de la sociabilité a un fondement si réel dans la nature de l'hemmc, (pie l'on en remarque même quelques faibles traces dans les animaux destitués de raison, considérés par rapport à ceux de leur espèce. Car il ne prétend nullement, ni qu'il y ait aucun droit commun aux hommes et aux bctes, ni que l'on puisse tirer des conséquences sures de ce (|ue font les bêtes, pour prouver que telle ou telle chose est conforme ou contraire au droit naturel. » I*. P. V.
' Grotius entend par ce jirincipe intelligent et extérieur, Dieu luimême. Les animaux s'y trouvent portés par un mouvement dont la cause est en dehors d'eux-mêmes, et non i)ar l'efrct d'un raisonnement inné en eux, et dont les effets seraient constants. Telle est l'explication donnée par Groaovius et indiquée par Hahuevrac. !*• P. l*.
sien éclate spontanément. Quant à riiomme fait, capable de reproduire les mêmes actes à propos de choses ayant du rapport entre elles ' , il convient de reconnaître qu'il possède en lui-même un penchant dominant vers la vie sociale (*), pour la satisfaction duquel, seul entre tous les animaux, il est doté d'un instrument particulier, le langage '^. Il est aussi doue de la faculté de connaître et
' Tandis que les bêtes n'agissent d'une certaine manière, et toujours uniforme, qu'à l'égard d'une seule chose, à laquelle elles sont portées, ou dont elles sont détournées par leur instinct naturel. (Bakbeyrac.)
{') Marc-Axtomn (liv. IX), dit que « l'homme est né pour faire du bien aux autres. » 11 soutient aussi « qu'on trouverait plus facilement un corps terrestre n'étant point entraîné vers le centre de la terre, qu'un homme séparé de l'espèce humaine. » Ce qui est pourvu de raison, tend nécessairement à la vie en communion (liv. X). Nicetas Chômâtes dit que la nature a gravé et planté dans nos cœurs une sympathie pour ce qui nous touche de près. Ajoutez à cela ce que dit Augustin, De Doctr. Christ., lih. III, cap. xiv. Grotius.
2 Aristote a défini l'homme un animal politique (^wov ttoXitixov ô avOpwTTo;), c'est-à-dire un être fait pour vivre dans une cité régie par . des lois. Il faut conclure de cette définition, que l'homme est un être ESSENTIELLEMENT sociADLE, qui n'a d'cxistencc possible que dans la société ; que la vie avec ses semblables est son état naturel, et que la réunion en société est conforme à sa destinée et à sa fin. On prouve ordinairement que l'homme est essentiellement sociable par la physiologie humaine (Serrigny, Traité du Droit public des Français, 1. 1, p. 4 et 5; Vattel, le Droit des Gens, t. I, Préliminaires, g 10, p. 89, édition Guillaumin, 18G3) ; par les indications des sciences naturelles (Serriov, libr. cit., t. 1, p. G et 7) ; par la statistique (In., libr. cit., 1. 1, p. G); par l'observation des besoins de l'être humain (Lerminier, Philosophie du Droit, 1853, liv. I, chap. m, p. 24 et suiv.) ; par l'analyse des tendances morales de l'homme (Aristote, Politique, liv. 1, chap. ii ; Ser- BiGNY, libr. cit., 1. 1, p. 7); par le témoignage de l'histoire (Vico,Scicn5nuov., liv. V, chap. ii, g 8 ; NiEBiinn, Histoire romaine, t. II, p. 5). Le principe de la sociabilité a trouvé des adversaires de tout temps, et surtout aux xvii' et xviiie siècles. IIoddes, en Angleterre (Elementa philosophica seuPolitia de cive, Amsterd., 1647; Leviathan, Sive de Ucpublica, Amsterd., 1GG8; voir Hùame, Philosophie du Droit, t. I, p. 72 et suiv. ; Lermimer, Philosophie du Droit, p. 274 et suiv. ; Ser- RiGsy, lib. cit., t. F, p. 18 et suiv.) ; Jea.n-Jacques Rousseau, en France
d'agir, d'après des principes généraux, faculté dont les attributs ne sont pas communs à tous les êtres animés, mais sont de l'essence de la nature humaine. VIII. — Ge soin de la vie sociale (*), dont nous n'a-
(Contrat social, chap. vi, liv. 1, édition Pourrai (frères) 1838, p. 40 et suiv, ; Lermimer, Philosophie du Droit, édit. 1853, liv. IV, chap. x, p. 353 et suiv.), ont nié cette loi organique de l'iiumanité. La doctrine que la réunion des iiommes en société n'a été que le résultat d'une convention volontaire, avait été partagée par Puffendorf (Traité du Dr. de la Nat. et des Gens) ; Burlahaqui {Principes du Droit de la nature, part. I, chap. iv et suiv.) ; Montesquieu {Esprit des Lois, liv. I.chap. ii), et |)ar la plupart des philosophes des deux derniers siècles. Elle a été comhattue avant notre époque par Fé.nelon {Essai philosophique sur le gouvernement civil, selon les principes de Fénelon, chap. m, dans ses œuvres complètes, t. III, p. 355, édit. Didot, 1838) ; Voltaire {Essai sur les Mœurs, introd., chap. xiv), et, de nos jours, notamment par de Donald {Législation primitive, Disc, prélimin., t. I, p. 238, 1* édit.) et Cii. Comte {Traité de Législation, t. I, liv. I, chap. vi). On peut considérer l'utopie de l'état de 7iature comme complètement abandonnée par la philosophie du xix* siècle. — Sur la question de savoir si la vie en société est pour l'homme un état de choix, voir Délime, Philosophie du Droit, t. 1, p. 202 ; Serrigny, Dr. pub. des Français, t. I, p. 16 et suiv. ; Vattel, Droit des Gens, édit. Guillaumin, 1863, t. I, p. 140, note 1. P. P. F.
(*) La preuve, dit Sénèque {De Benef., lib. IV, cap. xviii), que le sentiment de la reconnaissance est une chose qui, par elle-même mérite d'être recherchée, c'est que l'ingratitude doit être fuie pour elle-même, puisque rien ne trouble et détruit tant l'union du genre humain que ce vice. En effet, d'où dépend notre sûreté, si ce n'est des services mutuels qne nous nous rendons ? Il n'y a que ce commerce de bienfaits qui rende la vie commode, et qui la prémunisse contre les attaques imprévues. Rendez-nous isolés, que sommes-nous ? La proie des animaux, des victimes, un sang de très-peu de valeur et facile à être répandu. Les autres animaux ont des forces suffisantes pour se défendre. Tous ceux qui naissent vagabonds et pour mener une vie isolée, sont armés. La faiblesse environne l'homme; ni la force des ongles, 'ni celle des dents ne le rendent terrible aux autres. La nature lui a donné deux choses, qui de faible qu'il était l'ont rendu le plus fort de tous les êtres : la raison et l'inclination à la vie sociale. C'est ainsi que celui qui, seul, ne pourrait résister à aucun autre, devient le maître de tout. C'est la vie en société qui lui a donné l'empire sur tous les animaux ; cet empire qu'il exerce nalu-
VOUS donné qu'une ébauche, et qui est conforme à l'entcndemcnt liuniain, est la source du droit proprement dit ', auquel se rapportent (*) le devoir de s'abstenir du bien d' autrui, de restituer ce qui, sans nous appartenir, est en notre possession, ou le prolit que nous en avons retiré, l'obligation de remplir ses promesses, celle de réparer le dommage causé ^ |iar sa laute, et la distribution des châtiments mérités entre les hommes.
rcllcment sur la terre, c'est la vie en société ([ui l'a transformé à son profit sur d'autres éléments, en lui ordonnant de dominer même sur la mer. C'est elle qui a contenu l'invasion des maladies, qui a pourvu à ce. que la vieillesse soit secourue, qui a donné des consolations contre les douleurs; c'est elle qui nous rend courageux en nous permettant d'en appeler contre la fortune. Supprimez-la, et vous briserez l'unité du genre humain, qui est l'appui de la vie. Or, c'est la supprimer que de faire en sorte que l'ingratitude ne soit pas une chose à éviter par elle-même. »
GUOTIUS.
Il est inutile d'ajouter que Barbeyrac n'a fait que para|)hraser ce texte. P. I>. V.
* Grotius recherche le principe du droit. Il le trouve dans ce lait observé que l'homme est un animal sociable, et (pie sa raison le porte à vivre en société. Toutefois ce n'est pas le fait pur de la sociabilité qui parait être à Grotius le fondement du droit, car les animaux aussi sont sociables, mais c'est la sociabilité dirigée par les vues et jiar les règles de la raison humaine. « Il est clair, dit Lerminier, (pie Grotius a une vue complexe, vague et confuse de la sociabilité et do la raison de l'homme. Quand il met le principe du droit dans la sociabilité, sa pensée n'est pas exacte : la sociabilité n'est que la forme du droit et n'en est pas la racine. Mais quand il complète cette première notion et (ju'il mêle .t la sociabilité la raison, on sent qu'il a entrevu confusément toute la réalité, la nécessité de fonder le droit dans la nature de l'hommi;. » (Introduction générale à l'histoire du Droit, p. 1 15.) I'. I . F.
(*) La justice consiste à s'abstenir du bien de tous ceux ([ui ne nous ont point fait de mal, et à ne leur nuire en aucune façon (PoRpnvRK, lib. III).
^ AiiRE.vs commente ainsi cette pensée de Grotius : « Le droit, qui a .sa raison d'être dans la nature bornée et imparfaite de l'homme, a iiour but de parfaire, autant (pie possible, la vie humaine, d'en reculer sans cesse les homes, de com|)létcr par la vie commune l'insuffisance de la vie individuelle, afin ([ue l'individu, qui n'est qu'une partie de l'humanité,
IX. — De cette notion du droit en a découlé une autre plus large. De ce qu'en effet Thomme a l'avantage sur les autres êtres animés, de posséder non-seulement les dispositions à la sociabilité, dont nous avons parlé, mais un jugement qui lui fait apprécier les choses, tant présentes que futures, capables de plaire ou d'être nuisibles', cf celles qui peuvent y conduire; on conçoit qu'il est convenable à la nature de l'homme d'observer, dans les limites de l'intelligence humaine, à la poursuite de CCS choses, la direction d'un jugement sain, de ne se laisser corrompre ni par la crainte, ni par les séductions
devienne nn être complet, acquière par sa propre activité et par celle des autres les conditions nécessaires à l'accomplissement de son but. La vie de l'homme et de la société (lotte en quciiiue sorte entre les besoins et les moyens de les satisfaire. C'est au droit de régler la manière dont les besoins qui se rapportent à des biens essentiels doivent être satisfaits. Les biens forment la matière par laquelle la vie humaine est sans cesse perfectionnée ; et le droit établit les conditions sous lesquelles un bien est acquis, et une personnalité humaine complétée et perfectionnée par les autres. Le droit est le point d'appui réciproque pour tous les hommes vivant en société. L'un soutient l'autre, et tous sont appelés à se prêter aide et assistance dans toutes les choses où les forces individuelles sont insuffisantes. Par le droit, tous sont solidairement unis ; le droit de l'un présuppose la reconnaissance du droit de tous les autres. Il existe ainsi une solidarité entre tous les hommes vivant en communauté, et le droit exiye que la vie et l'activité de la communauté deviennent un complément, une force d'élévation et de perfectionnement pour la personnalité individuelle. C'est là la raison de l'instinct qui porte les hommes vers la société, et IIuGO GuoTius avait raison de voir dans l'instinct de sociabililé la source du droit et de l'État. » {Cours de Droit naturel, ou de Philosophie du Droit, 5« édition, p. 147.) P.P. F.
• Bahdkvrac fait observer que les mots : capables de plaire, ne sont pas exactement opposés à : ou d'être nuisibles. Il soup\,'onne qu'il y a eu quelques mots d'omis, quoique le passage se trouve le même dans toutes les éditions. « Il pourrait bien être, dit-il, que l'auteur eut mis ou voulu mettre : qui plaisent OU PRODUISENT DE LA DOULEUR, QUI SONT UTILES ou qui nuisent, etc. ; et que les mots écrits eu lettres capitales ayant été sautés, il ne s'en fut pas lui-même aperçu en relisant son ouvrage... n p. P. F,
de jouissances présentes, de ne pas s'abandonner à une fougue téméraire'. Ce qui est en opposition avec un tel jugement doit être considéré comme contraire aussi au droit de la nature, c'est-à-dire de la nature humaine.
X. — A cela se rapporte encore ce qui concerne une sage économie (*) dans la distribution gratuite des choses qui sont propres à chaque honiine ou à cha(iue société, individuellement parlant, telle que la répartition suivant laquelle la préférence est donnée tantôt au sage sur celui qui a moins de sagesse, tantôt au parent sur l'étranger, tantôt au pauvre sur le riche, suivant cjue les actes de chacun et que la nature de l'objet le comportent. Depuis longtemps déjà beaucoup d'auteurs font de cette économie une partie du droit pris dans un sens propre et étroit, quoi([ue cependant ce droit proprement ainsi dénommé ait une nature bien dilTérentc, puisqu'il consiste à laisser aux autres ce qui leur appartient déjà, ou à remplir à leur égard les obligations qui i)euvent nous lier envers eux '^.
' Ce passage renferme les devoirs de l'homme par rapport à lui-même, qui lui sont imposés par la constitution même de sa nature...
(BAnnEYRAC.)
(•) Ambroise traite ccttematicre dans son livre I", Deofficiis. Grotius '^ La pensée de Grotius ne se dégage pas d'une manière nette dans ce paragraphe, et certes, ni Gronovius, ni Courtin, ni Darbeyrac n'ont jeté la lumière sur ce passage. Les deux premiers ne l'ont pas compris du tout ; le troisième a saisi l'idée du publiciste hollandais, mais l'a exprimée avec obscurité dans une note confuse, et l'a fait médiocrement pressentir dans sa traduction. Voici, suivant nous, ce qu'a voulu dire Grotius. Dans le g 9 il a parlé du Droit naturel pris dans un sens propre cl étroit, et dont les prescriptions sont protégées jiar une sanction iiumnine. C'est le droit en vertu du(iuel on laisse à chacun « Ce qui lui appartient déjà, » on s'acquitte envers autrui de ce qu'il pouvait exiger à la rigueur qu'on lui rendit. » Quand on s'abstient, en effet, de battre, de blesser, de voler, d'injurier ou de diffamer qucbprun, on ne fiiit (juc lui laisser ce qui lui appartient déjà, parce que la santé, la fortune, la réputation sont des choses qui lui appartiennent actuellement, et dont personne n'a droit de
XL — Ce que nous venons de dire aurait lieu en quelque sorte, quand même nous accorderions, ce qui ne peut être concédé sans un grand crime, qu'il n'y a pas de Dieu, ou que les affaires humaines ne sont pas l'objet
le (lé|)ouiller, tant qu'il n'a rien fait qui le mérite. Quand on répare le dommage qu'on lui a causé, soit à dessein ou imprudemment, tant en sa personne, qu'en ses biens ou en sa réputation, on lui rend ce qu'on lui a ôté, ce qui lui appartenait, ce qu'il pouvait exiger à la rigueur qu'on lui rendît. Quand on tient la parole qu'on lui a donnée, quand on accomplit une promesse qu'on lui a faite, quand on exécute une obligation qu'on a contractée envers lui, on s'acquitte ce qu'il pouvait exiger à la rigueur qu'on lui rendît. Tout cela se rapporte au droit naturel, pris dans M?i sens propre et étroit, dont il est question dans le g 9.
Dans le g 10, au contraire, GnOTius se préoccupe de cette justice distributive qu'Aristote considérait comme une partie de la justice rigoureuse, en vertu de laquelle on peut exiger à la rigueur ce qui est dû, mais qui, elle, n'a pas de sanction. Les choses dont il parle, et qui « sont propres à chaque homme ou à chaque société, individuellement parlant, « sont les récompenses que les pouvoirs sociaux distribuent à ceux qui les ont méritées, les emplois publics qui doivent être réservés aux plus dignes. Lorsqu'un gouvernement refuse quelque charge à un citoyen qui la mérite, lorsqu'il lui préfère une personne moins capable, lorsqu'il ne lui accorde pas la récompense qui lui est due, il pèche à la vérité contre le Droit naturel pris dans le sens impropre et plus étendu, dont il est question dans ce g 10 ; mais il ne fait aucun tort proprement ainsi nommé à ce citoyen, qui n'avait pas un droit plein et rigoureux d'exiger l'emploi ou la récompense qu'on lui refuse. Il viole le droit naturel du g 10, mais il ne contrevient pas au droit naturel du g 9.
GnoTius parle d'une répartition qui donnerait la préférence tantôt au sage sur celui qui a. moins de sagesse, tantôt au parent sur l'étranger, tantôt au pauvre sur le riche, suivant les actes de chacun, etc. Faut-il prendre acte de cette déclaration de notre auteur, pour affirmer qu'il admettait le népotisme, et qu'il suivait en matière de répartition des avantages sociaux, plutôt les suggestions du cœur, que les considérations de la stricte justice? Il n'est pas probable que Grotius ait eu des vues semblables ; d'ailleurs la dernière partie de ce membre de phrase « suivant que les actes de cliacun, etc.. » prouve que notre auteur reconnaissait combien la répartition des emplois et des récompenses exige de discernement et de circonspection. — Grotius, qui pensait à Aristote, avait-il en vue la théorie du philosophe de Stagyre : les fonctions publiques sont ou conférées d'après le principe de la proportionnalité, ou par-
de ses soins '. Le coiiliaiie nous ayant été inculqué partie par notre raison, partie par une tradition perpétuelle, et nous étant confirmé par des preuves nom-
tagées égaleincnl enlre les pauvres, ou cnire les riclies, ou entre les uns et les autres... » {Politique... voir les Études sur Aristote, par Cii. Tiiu- ROT, Paris, 18C0, p. 57 et suiv.) Insister sur cette idée, serait rechercher (les rapprochements arbitraires. P. P. F.
' Ni DoDi.-y (1530-1590), ni Dacon (lôGl-lOiG) n'avaient soupçonne la question du droit naturel, et n'avaient tenté une explication |)hilosopliique de la nature humaine. Poser la question du droit naturel, c'était ni plus ni moins se mettre en face de la théologie, et en guerre avec elle. Il fallait i)our cette œuvre une époque de lutte et de liberté religieuse, le temjjs de Selden et de Grolius. Le titre seul de l'ouvrage de Srlde.n (1584-1G54), De jure naturali, fut un progrès sur le génie de Dacon. La question était posée. Ce fut Grolius qui eut la gloire de la développer. Il affranchit nettement la jurisprudence de l'empire de la théologie, et consomma l'entreprise que Selden avait commencée peut-être à son insu. Il ne faudrait pas croire cependant que GnoTius ait voulu isoler l'homme de Dieu, et méconnaître l'autorité qu'exerce dans la vie humaine et dans l'histoire la religion, qui est la métaphysique des nations. Son intention, dans le passage qui nous occupe a été simplement d'exprimer que, d'après la méthode naturelle de l'esprit, la notion du droit subsiste sans la notion théologi(|ue, et que scientifiquement le droit a une existence tout à fait indépendante. Voir Lerminier, Introduction générale à Vhistoire du Droit, [>. 105, 115, 110.
La proposition de Grotios ne peut, suivant Barbeyrac, être admise qu'en ce sens, que les maximes du droit naturel ne sont pas des règles purement arbitraires, qu'elles ont leur fondement dans la nature des choses, dans la constitution même des hommes, d'où il résulte certaines relations entre telles ou telles actions, et l'état d'un animal raisonnable et sociable. Mais, ajoute Baruevrac, à parler exactement, le devoir et l'obligation, ou la nécessité indis|ieusable de se conformer à ces idées et à ces maximes, suppose nécessairement un supérieur, un maître souverain des hommes, qui ne peut cire que le Créateur ou la Divinité suprême. « Législateur, loi cl droit, sont trois termes, dit M. Serrignv, (jui me paraissent inséparablement unis. Olez le législateur, et vous n'avez plus de loi possible ; ôtez la loi, et vous ne pouvez plus même concevoir l'idée du droit. Aussi, je ne comprends guère comment on peut admettre que l'athéisme n'em|)êclie pas absolument la croyance d'une loi morale obligatoire. Celte oitinion a été cependant soutenue par de très-bons esprits, partisans de la loi naturelle et de l'existence de Dieu. Dans mon système
breuses et des miracles attestés par tous les siècles, il s'ensuit que nous devons obéir sans exception à ce Dieu, comme au Créateur et à celui auquel nous sommes re-
l'idée de Dieu est une idée nécessaire, sans laquelle lous les phénomènes de l'ordre moral sont inintelligibles ; dans l'opinion contraire, ce n'est plus qu'une idée contingente. Or, en pareille matière, la contingence emporte la superfétation et la suppression de la cause inutile ; de même qu'en mécanique, on supprime, comme superflus, tous les rouages considérés comme nuisibles par cela seul qu'ils sont inutiles. » {Traité du Droit public des Français, 184G, t. I, p. 8G et 87.) Voir dans le même sens, Bersot, Essai sur la Providence, p. 121 ; Pezzam, Principes supérieurs de la morale, etc., 1859, t. H, p. 225 et suiv. • ' /
BuRLAMAQUi pensait, au contraire, qu'il y a un droit naturel pour les athées {Droit naturel, t. I, p. 358 et 370). M. Bélimk partage cette doctrine. « Quelque déraisonnable, dit-il, que soit l'athéisme, il y a des athées. Il y a encore er» plus grand nombre une autre classe de personnes qui, sans nier précisément l'existence de Dieu, croient qu'il ne s'occupe pas des choses de ce monde. Or, pour celui qui a embrassé ce dogme, n'y at-il plus moyen d'être honnête que par préjugé ou par peur des peines sociales ? Les généreux dévouements ne seront-ils chez lui qu'une inconséquence ? Nous croyons à l'honneur de la nature humaine, qu'il n'en est pas ainsi. De quelque manière que l'homme se trouve placé sur la terre, que ce soit par suite d'un hasard éternel ou par la volonté intelligente de Dieu, il a des instincts, des besoins, des passions, des sentiments, qui sont une loi de sa nature ; son cœur, quoiqu'on en dise, n'est pas uniquement dominé par l'égoisme. En vain essaierait-on de contester ce fait, en prétendant que toute loi présuppose un supérieur qui la promulgue et veille à son observation... Les lois positives ne peuvent se concevoir, à la vé' rite, sans une autorité qui les promulgue ; mais l'athée, au point de vue duquel il faut se placer, l'athée qui admet une création sans créateur, peut bien aussi reconnaître une loi sans législateur... De même que l'athée croit qu'il existe de l'eau, des arbres, des corps graves, et que cette eau coule, que ces arbres verdissent, que ces corps gravitent vers le centre de la terre, par suite des lois de leur nature, sans que pourtant Dieu les ait créés ; de même il peut se croire obligé à être \ertueux, si ses penchants, si son organisation intellectuelle, si l'ordre de l'univers exigent qu'il observe dans sa conduite ce qu'on appelle du nom de vertu. L'athéisme n'empêche donc pas absolument la croyance d'une loi morale obligatoire... Quoi qu'il en soit, loin de démériter de l'humanité, il semble que c'est lui rendre service de chercher à établir le droit naturel sur de telles bases qu'il puisse apparaître comme obligatoire pour tous les hommes.
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(levables de ce que nous sommes et de tout ce que nous possédons; d'autant plus que de beaucoup de manières il s'est montré très-bon et très-puissant : d'où nous devons conclure qu'il peut accorder à ceux qui lui obéissent de très-grandes rôcoiîipcnses, des récompenses même éternelles, étant éternel lui-même, et qu'il doit avoir voulu qu'on le croie ainsi, surtout s'il l'a promis en termes exprès : ce que nous croyons nous autres chrétiens, convaincus que nous sommes par la loi indubitable des témoignages.
XII. — A^oilà donc une autre source du Droit, outre celle qui émane de la nature : savoir, celle qui provient de la libre volonté de Dieu (*), à laquelle notre raison
quelles que soient leurs opinions, qu'ils croient à l'existence d'un être suprême, ou qu'ils aient le malheur de professer l'athéisme. » (Philosophie du droit, 185G, t. I, p. G5 et suiv.) Reconnaissons de plus que, dans un système comme dans l'autre, c'est toujours par rexcrcice de sa raison et par l'étude de sa propre nature, que l'homme arrivera à la connaissance de ce qui est bien et de ce qui est mal. Grotius parait, d'ailleurs, avoir suivi sur ce point la doctrine stoïcienne, à laquelle il doit plus d'une inspiration. Le devoir pour le devoir, l'accomplissement du bien pour luimême, tels étaient, on le sait, les commandements de cette austère |ihilosophie. P. P. F.
(*) D'où, suivant la pensée de Marc-Amo>"i?î (liv. IX), « celui qui agit avec injustice, se rend coupable d'impiété. » Grotius.
Barbeyrac fait remarquer que ce passage est mal appliqué, et que Grotius aurait dû le jilacer parmi ceux qu'il cite dans la note suivante. En effet, il parle ici du Droit divin volontaire, comme il l'appelle luimême (liv. I, chap. I, g 15), ou de ce qui étant indifférent de sa nature, devient juste ou injuste, parce que Dieu l'a, ordonné ou défendu... Notre auteur veut donc dire, dans ce paragraphe, que, quand même il n'y aurait point de droit naturel, ou que la constitution de notre nature ne nous engagerait point par elle-même à agir de telle ou telle manière ; cependant, dès là qu'on reconnaît une Divinité, que l'on ne peut raisonnablement ignorer ou nier, on doit avouer aussi que l'on est obligé de lui obéir; quoi que ce soit qu'elle nous commande, et encore même que ses lois n'eussent d'autre fondement que sa volonté purement arbitraire. Ainsi on trouverait là toujours une source du droit : car cette Divinité, qui s'est si clairement révélée aux hommes dans les livres sacrés, leur
nous prescrit sans réplkiue de nous soumettre. Mais ce droit naturel lui-inème dont nous avons traité, tant celui qui se rapporte à la sociabilité de l'homme, (pie celui ainsi appelé dans un sens plus étendu, bien qu'il découle de principes inhérents à l'être humain, peut cependant avec raison être attribué à Dieu, parce que c'est la divinité qui a voulu que de tels principes existent en nous (*). C'est dans ce sens que Chrysippe et les stoïciens disaient que l'origine du droit ne devait point être recherchée autre part que dans Jupiter lui-même; et c'est de ce nom de Jupiter que vient probablement le mot emjjloyé par les Latins pour désigner le droit {**). XIII. — Il faut ajouter à cela que par les lois qu'il a
prescrit là des lois toutes semblables à celles (jue nous avons dit leur être imiiosées par la conslilution de leur propre nature. Mais on peut dire outre cela, que le droit de nature, ((uoique ayant par lui-même un fondement surfisant, lire aussi son origine de Dieu, indépendamment de la révélation... Voilà, ce me semble, la pensée de notre auteur, et la liaison de son discours, qui ne se montre pas d'abord. (Baubeyrac.)
(') CuRYSosTÔME, I, Ép. aux Corùilliiens, XI, 3 : « Quand je parle de la nature, je parle de Dieu, car c'est lui qui est l'auteur de la nature. » CiiRYSiPi'E, des Dieux , III : o On ne peut trouver d'autre principe, ni d'autre origine de la justice, qu'en remontant à Jupiter et à la nature universelle; c'est par là, en effet, qu'il faut commencer, lorsqu'on veut traiter des biens et des maux. Grotius.
(**J A moins qu'il ne soit plus vrai de dire, en procédant par retranchement, que comme d'ossum on a fait os, de même de jussum on a fait jus, jusis, changé ensuite enjuris, comme de Papisiis on a fait Papirii. Voir CicÉRON, lib. IX, épit. xxi. Grotius.
Ulpien fait découler le mot jus du mot justiiia {Dig., liv. I, t. I, de jusl. et jure, liv. 1.) Mais est-il vraisemblable qu'on ait appelé juslitia la volonté de se conformer à certaines règles, avant que ces règles ellesmêmes aient été désignées par le vaotjus? N'esl-il pas plus probable que jus est tout simplement la contraction de jussum, participe du verbe juhere, ordonner ? D'autres étymologistcs font dériver le mot jiw du verbe jitro, qui veut dire : j'aide, j'assiste, je secours. Voir dans le Corpus juris de Godefroy, la Glose sur le texte d'UtPiEM, cité plus haut.
publiées, Dieu a rendu aussi ces principes plus sensibles, môme pour ceux dont l'esprit est moins ai)te au raisonnement, et qu'il a défendu d'abandonner à euxmêmes les mouvements impétueux qui nous entraînent vers des partis contraires ', dans le sens de notre propre* intérêt ou de l'intérêt d'autrui "^ ; maîtrisant d'une manière plus étroite ceux ([ui ont plus de véliémence, et les resserrant dans des limites et une juste mesure.
XIV. — L'histoire sacrée, de plus, indépendamment de ce (jui est contenu dans ses préceptes, ne stimule i)as médiocrement cette inclination pour la vie sociale, en nous enseignant que tous les hommes sont nés des mêmes premiers parents. C'est ainsi ([u'on peut, dans ce sens, allirmer avec raison ce qu'à un autre point, de vue a dit Florentinus, que la nature a établi entre nous une parenté ^ : d'où la conséquence que c'est un crime
' Barbetrac rappelle que les passions déréglées sont condamnées partout dans l'Écriture sainte, surtout dans le Nouveau Testament, qui défend sous des peines très-rigoureuses de se laisser emporter à ces mouvements aveugles. P. P. F.
2 Barbeyrac propose ici une variante. II traduit ainsi : 11 a aussi défendu de s'abandonner à ces mouvements impétueux qui, contre notre propre intérêt, et même awpréjudice de celui des autres, etc....» Le texte de Grotius est ainsi conçu : « et in diversa trahentes impeius, qui nobis ipsis, quique aliis consulunt, vagari vetuit, etc.. » — Mais, dit Barbeyrac, quoiqu'on lise ainsi dans toutes les éditions que j'ai vues, et même dans celle de 1G32, c'est une faute visible. Il doit y avoir malà entre aliis et consulunt. » — Bien que la version de Barbeyrac paraisse au premier abord plus satisfaisante, nous n'avons pas cru devoir nous écarter du texte mémo de Guotius, reproduit « dans toutes les éditions » qu'a vues Barbeyrac. La pensée de Grotius peut s'expli([uer d'ailleurs avec le texte que nous conservons, mais, avouons-le, d'une manière moins aisée. P. P. F.
3 Le passage de Florentinus se tcouve au Digeste, liv. I, l. I, de just. et jure, loi 3. — Florentinus était un stoïcien. Barbeyrac fait observer avec raison que les idées des stoïciens, toucbant l'origine du genre humain, étaient fort confuses, et que, quoiqu'ils y fissent intervenir la divinité, c'était d'une manière très-difTércntc de l'histoire de la créa-
pour un homme de tendre des embùclies à son semblable. Parmi les hommes, les père et mère sont comme des divinités auxquelles il est dû un honneur, sinon sans limites, du moins d'une nature toute spéciale {*) '. XV. — Ensuite, comme c'est une règle du Droit naturel d'être lidèle à ses engagements, — il était nécessaire, en elFct, qu'il existât parmi les hommes ([uelque moyen de s'obliger les uns envers les autres, et l'on ne peut en
lion rapporlée par Moïse (Voir Juste Lipse, Pliysiolog. sloic., lib. 111, Dissert. IV.). La itarciilé ([u'ils concevaient entre les hommes, ne consistait pas en. ce ([ii'ils les regardaient comme descendus d'un même père et d'une même mère, tiges du genre humain ; mais uniciuemcnt dans la conformité de leur nature et des principes ou des semences dont ils les croyaient composé?. — On sait que dans l'école stoïcienne, l'univers est le corps de Dieu, gouverné par une âme universelle, diiïuse dans toutes ses parties, qui le vivifie, le meut et l'anime. Celte âme du monde est la raison même, raison commune et divine. Elle régit la matière selon des lois que les stoïciens appelaient raisons sontna/es. L'homme, faisant partie du tout, doit se soumettre à ces lois... (Voir Pezzani, Principes supérieurs de la viorale,... 1859, t. I, p. 359.) P. P. F.
(*) «Des Dieux terrestres, » dit Hiéroclès sur les vers dorés. Phi- LOîî, sur le Décalogue, les appelle des « Dieux visibles qui imitent le Dieu éternel en donnant la vie. » D'après Saikt Jérôme (Epist. XLVii), l'union des parents avec leurs enfants vient en seconde ligne, après celle qui existe entre les hommes et Dieu. Plato.n appelle les pères et mères « des iniages des dieux. » (De Legih. xi.) Un hommage est dû aux parents co?n»ie aux dieux, » dit Aristote (Etliic. Nicomach., lib. IX, cap. II). Grotius.
Barbeyr/VC ajoute que le passage d'IIiÉROCLÈS, cité par (îrotius, n'est pas de son commentaire sur les vers dorés; mais qu'on le trouve dans Stoeée, serm. LXXVII
' Barbevrac veut que Grotics ait passé ici, presque imperceptiblement à une autre espèce de Droit volontaire, qui aurait néanmoins son fondement dans la nature, et qui consisterait dans ce qu'un père et une mère prescriraient à leurs enfants. Pour faire sentir la liaison du discours, cet annotateur a fait, en conséquence, un nouveau paragraphe de celte période. Nous ne partageons pas sa manière de voir, et nous pensons que Grotius est déjà descendu dans assez de divisions, pour que nous n'en ajoutions pas d'autres à son texte. P. P. F.
imaginer d'autre plus conforme à la nature, — de cette source découle le Droit civil '. Ceux, en effet, ([ui s'étaient réunis à quelque association d'individus, ou (jui s'étaient soumis à la domination soit d'un seul homme, soit de plusieurs, ceux-là avaient expressément promis, ou, d'après la nature de la chose, on doit présumer qu'ils avaient pris l'engagement tacite de se conformer à ce qu'auraient établi la majorité des membres de l'association, ou ceux auxquels le pouvoir avait été délégué. XVI. — Ce que l'on dit donc d'après, non-seulement Carnéadcs, mais suivant d'autres, (jue « l'ulililé est comme la mère de lajuslice et de l'équité (*), » n'est pas vrai, si nous parlons exactement; car la nature de l'homme qui nous entraînerait à rechercher le commerce réciproque de nos semblables, alors même que nous ne manquerions de rien, est elle-même la mère du droit naturel. Mais la mère du droit civil est l'obligation que l'on s'est imposée par son propre consentement, et comme cette obligation tire sa force du droit naturel, la nature peut être considérée comme la bisaïeule aussi de ce droit civil. L'utilité cependant vient s'adjoindre au droit naturel. L'auteur de la nature a voulu, en elfet, que pris séparément nous soyons faibles, et que nous manquions de beaucoup de choses nécessaires pour vivre commodément, afin que nous soyons d'autant plus entrahiés à cultiver la vie sociale. Quant à l'utilité, elle a été la cause
' Ainsi, le Droit civil, quoiqu'il n'y ait aucune sorte de droit qui soit en lui-même plus arbitraire, n'est au fond qu'une extension du droit naturel, une suite de cette loi inviolable de la nature, que chacun doit tenir religieusement ce qu'il a promis. (Barueyrac.)
(*) AcROi\ ou tout autre ancien interprète d'HoRACE fait sur ce [lassage (Horace, liv. I, sat. m, vers. 98) la remarque suivante: « 11 est en contradiction avec les principes des stoïciens ; il veut prouver que la justice n'est pas quelque chose de naturel, mais qu'elle est née de l'utilité. » Voir ce que dit Augustin contrairement à cette opinion, de Doclrin. C/trù(., lib. II], cap. XIV. , Ghotius.
occasionnelle du droit civil, car l'association dont nous avons parlé, ou l'assujettissement à une autorité, ont commencé à s'établir en vue de quelque avantage. Ceux enfin qui donnent des lois aux autres, se proposent d'ordinaire en le faisant une utilité quelconque, ou doivent se la proposer.
XVII. — Mais de même que les lois de chaque État regardent son avantage particulier, de même certaines lois ont pu naître entre soit tous les États, soit la plupart d'entre eux, en vertu de leur consentement. Il paraît même (pie des règles semblables ont pris naissance, tendant à l'utilité non de chaque association d'hommes en particulier, mais du vaste assemblage de toutes ces associations. Tel est le droit qu'on appelle le Droit des gens, lorsque nous distinguons ce terme du Droit naturel. Cette partie du f)roit naturel a été complètement omise par Garnéades, qui distribue tout le droit en Droit naturel et en Droit civil propre à chaque peuple. Et cependant devant traiter du Droit qui existe entre les nations, — il parle, en effet, sur les guerres et sur les choses acquises dans la guerre, — il aurait dû certainement faire mention de ce droit '.
XVIII. — C'est à tort que Garnéades qualifie la justice
' Kluber fait observer qu'il y a des publicistes qui donnent le nom d'usage ou de coutume à des conventions présumées (De Martens, Précis du Dr. des Gens mod. de'l'Eur., g 4G, 6G, édit. Guillaumin, 2' édit., t. I, p. 154 et 191). Il est à présumer, disent-ils, qu'aucune nation qui prétend cire civilisée, ne refusera son consentement à certains usages. KtiJUEU cite à ce sujet le § 17 de (îrotius: C'est, ajoute-t-il, de ce consentement présumé de tous les peuples civilisés, que quelques-uns déduisent ce qu'ils appellent droit des gens naturel modifié. Voir Ompteda, liv. I, cliap. f, 9. L'auteur de l'ouvrage anonyme intitulé : De jure generis humani vl divisi in gentes, etc., p. 39, Stultgard, 1811, 8, n'appuie le droit des gens <iue sur le consentement présumé des nations. Klïjber, Dr. des Gens mud. de l'Eur., 18G1, édit. Guillaumin, p. 5, note F. P.P. F.
de folie. Car, de même que de son propre aveu, il n'est pas ibu le citoyen qui, dans son pays, se conforme aux lois civiles, alors même que pour observer le respect de ces lois,.il devait laisser de côté certaines choses qui- lui seraient avantageuses f) ; de même il n'est pas fou le peuple qui ne prise pas son intérêt particulier au point de négliger les droits communs à toutes les nations. La raison est, en elfet, la même dans les deux cas. De même que le citoyen qui enfreint le Droit civil en vue de son utilité présente, détruit le germe qui contient son intérêt à venir et celui de toute sa ])0stérilé; de même le peuple violateur du droit de la nature et des gens renverse à jamais les remparts qui protégaicnt sa propre tranquillité. Mais quand même on ne se promettrait aucune utilité de. l'observation du droit, ce serait œuvre de sagesse, et non de folie, de se laisser porter où nous sentons que notre nature même nous conduit.
XIX. — Aussi n'est-il pas généralement vrai de dire « qu'il est nécessaire d'avouer ([ue les lois ont été imaginées par la crainte de l'injustice • : » pensée qui, dans Platon * se trouve expliquée ainsi, que les lois ont été inventées par la crainte de recevoir une injure, et que
(*) Marc-Antomn se sert avec à propos de cette même comparaison (liv IX) : « Toute action de ta part qui ne se rapportera pas de près ou de loin au but de la communauté, jette la discorde dans la vie et empêche qu'elle ne soit uniforme. Elle n'est pas moins séditieuse que ne l'est celui qui cause des divisions dans le peuple. » Au livre XI, il (lit que « l'homme qui s'est séparé d'tm setd homme, ne peut pas être considéré comme n'étant pas retranché de tout le genre humain. » Kn effet, comme le même Amomn le dit, ce qui est utile à l'essaim est aussi utile à l'ahcille. (inoTins.
Darbevrac fait observer que Grotius ayant probablement cité de mémoire, a mal rapporté le second de ces passages, et s'arrête à redresser ce que la citation a de défectueux. P. P. F.
• Horace, liv. I, sat. 3, v. lll.
2 Plato.\, liv, II de la Répub.
les hommes sont contraints par une sorte de force à cultiver la justice. Cette proposition ne concerne seulement que les institutions et que les lois qui ont été établies pour faciliter la mise en pratique du droit. C'est ainsi que beaucoup d'hommes, faibles par eux-mêmes, et ne voulant pas se laisser opprimer par de plus forts qu'eux, se sont entendus pour établir et maintenir à forces communes des tribunaux, aiin que tous ensemble prédominassent sur ceux auxquels chacun d'eux n'était pas capable de résister seul. C'est précisément dans ce sens qu'on peut admettre cette parole que le droit est la volonté du plus fort; ce qui veut dire que le droit manque de son effet extérieur, s'il n'a point la force pour l'assislcr : ainsi Solon a accompli de très-grandes choses, comme lui-même il le déclarait, « en accouplant sous le même joug la force et le droit (*). »
XX. — Cependant, bien que dépoui-vu de l'assistance de la force, le droit n'est pas dénué de tout effet; car la justice apporte la sécurité à la conscience, l'injustice produit des tortures et des déchirements semblables à ceux que Platon nous décrit dans la poitrine des tyrans '. Le concert des gens de bien approuve la justice et condamne l'iniquité. Mais ce qu'il y a de plus important, c'est que celle-ci trouve un ennemi, celle-là un protecteur en Dieu, qui réserve ses jugements pour après cette vie, de façon à ce que souvent, dès celle-ci, il en fasse sentir les effets, ainsi que l'histoire nous l'apprend par de nombreux exemples.
(') C'est ce que dit Ovide {Métam., lib. VIII, vers. 59.) « In causa que valet, causam que luentibus armis. » II a bon droit, et son droit est défendu par les armes. Grotius. • Voir le GoRGiAS, t. I, et le liv. IX de la République. Voir aussi' Tacite, Annal. VI, cap. vr ; Cicéron 3, De offic, 2, I ; Quintilien, 12,
(Gronovius et Barbkyrac.)
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XXI. — Si beaucoup d'hommes exigent la pratique de la justice de la part des citoyens, mais en l'ont peu de cas dans un peuple ou le chef d'une nation, la cause de cette erreur provient d'abord de ce qu'ils ne considèrent rien autre chose dans le droit ([ue l'utilité qui en découle; utilité évidente en ce qui concerne les citoyens,; puisque, isolés, ils sont impuissants à se défendre eux-mêmes. Les grands États, au contraire, (pii semblent renfermer en eux-mêmes tout ce qui est nécessaire pour vivre en sûreté, ne paraissent pas avoir besoin de cette vertu (jui regarde le dehors, et (fui porte le nom de justice '.
XXII. — Mais pour ne pas répéter ce ([ue j'ai dit, ((ue le droit n'a point été établi en vue de la seule utilité, il n'est pas de nation si forte qui, parfois, ne puisse avoir besoin du secours des autres, soit pour le commerce, soit même pour repousser les efforts de plusieurs nations étrangères unies contre elle. Aussi voyons-nous que les peuples et les rois les plus puissants recherchent des alliances, qui n'ont aucune eflicacité selon' l'opinion de ceux qui renferment la justice dans les limites de chaque État. Tant il est vrai que toutes choses sont incertaines dès qu'on se retire du droit.
XXIII. — S'il n'existe aucune société qui puisse se maintenir sans le droit — ce que prouvait Aristote par
' Groxovius remarque que Grotius emploie ici une expression d'A- PULÉE (Ve Philosoph. moral., lib. Il), où ce philosoplie platonicien ex(iliquanl les vcrlus selon les idées de son école, dit que la justice considérée comme avantnf,'euseà celui-là mcnie cpii possède cette vertu, s'appelle btenvctJtancc ; mais (|u'en tant qu'elle se termine au dehors cl •lu'elle a en vue l'intérêt d'autrui, elle est nommée proprement justice. Harbf.yrac qui reproduit cette note en l'étendant, ajoute la citation suivante d'Aristote : « L'homme juste agit en laveur d'autrui ; et c'est pour cela qu'on dit que la justice est un bien étranger (ou un bien (jui appartient à ceux envers qui s'exerce celte vertu, |ilutôt »|u'à celui qui la possède ). » {Elhic. Nicom., lib. V, cap. x.). P. 1'. F.
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l'exemple mémorable des brigands (*)', — il est cer-
(•) Chrysostôme, sur le chap. iv, aux Éphésiens : « Mais, dira quelqu'un, comment peut-il se faire que les brigands Vivent en paix? Quand cela a-t-il lieu? Dites-le, je vous en prie? — C'est lorsqu'ils n'agissent pas en brigands ; car si, dans les partages qu'ils font entre eux, ils n'observent pas les lois de la justice, et s'ils ne font pas une distribution égale, vous les verrez en venir aux mains cnlre eux. » PujTARQUE, après avoir rapporté ce que disait Pyrrhus, qu'il laisserait son royaume à celui de ses enfants qui aurait l'épée la plus pointue, rapproche ce mot du vers placé par Euuipide dans les Phéniciennes : « Qu'ils divisent le patrimoine avec un fer sanglant. » Puis il ajoute cette excellente exclamation : « Tant le désir de s'agrandir est insociable et farouche 1 » CicKRON dit qu'on ne peut compter sur rien, lorsqu'on s'est éloigné du droit {Epist. ad. famil. IG). Polybe (iv, 29) remarque que ce qui contribue le plus à rompre les sociétés des malfaiteurs et des brigands, c'est lorsqu'ils n'observent pas entre eux les règles de la justice, en un mot, lorsqu'ils ne se gardent pas la foi les uns aux autres. Grotius. • Barbeyrac remarque que l'exemple auquel Grotius fait allusion est tiré de Platon et de CicÉRON. Voici le passage de Platon : « Croyezvous qu'une ville, qu'une armée, que les voleurs même et les brigands, et toute autre société de gens qui s'unissent pour quelque chose d'injuste, puissent se maintenir et parvenir à leur but, s'ils se font du tort les uns aux autres ? — Nullement... » {De Repub., lib. 1.) « Les effets de la justice, dit CicÉRON, sont si grands et si étendus, que ceux-là même qui ne vivent que de rapines et de crimes, ne sauraient subsister sans observer
entre eux quelque sorte de justice On dit même que les brigands ont
établi entre eux des lois auxquelles ils se soumettent, et qu'ils observent exactement. » [De offic, lib., II, 11.)
Cet exemple allégué par Grotius a été souvent cité. Il est certain que la justice serait nécessaire même à une communauté d'hommes réunis pour faire le mal ; ce qui veut dire qu'il faut même à une communauté de brigands, une loi commune qui les relie les uns aux autres, une règle commune suffisamment juste pour régulariser leurs rapports et maintenir entre eux accord, union, harmonie (Voir Houzel, Conslitulion sociale, p. 90). Cette proposition sera d'ailleurs la justification du droit de guerre. Comme la justice est pour les nations, aussi bien que pour les particuliers, le plus impérieux des besoins; comme il n'y aurait plus de société, si le droit pouvait être impunément méconnu et foulé aux pieds, il faut bien qu'un moyen d'obtenir justice sorte, pour les peuples, de leur indépendance même (Voir infrà, liv. H, ch. i, g 2). Le droit de guerre est aussi indispensable pour la police extérieure des- nations, que le droit
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tain que l'association qui relie le genre humain, ou plusieurs peuples entre eux, a besoin du droit : c'est ce qu'a reconnu celui qui a dit qu'il ne faut rien commettre de honteux, pas même dans l'intérêt de sa patrie'. Aristote blâme avec sévérité ces hommes ([ui ne souffrent point qu'on leur commande à moins d'en avoir le droit, et qui, à l'égard des étrangers, ne se soucient pas de ce qui est juste et de ce qui ne l'est pas ^ (*).
XXIV. — Ce même Pompée ([ue nous avons cité tout à l'heure dans un sens opposé, corrigea ce mot d'un certain roi de Sparte, (jue a lu réi)ublique la plus heureuse serait celle dont les frontières seraient maniuces par la pi([ue et le glaive, » en disant (pie a l'État vraiment heureux serait celui qui aurait la justice pour bornes. » Il a pu, à ce sujet, invoquer l'autorité d'un ancien roi de Sparte, qui donna la préférence à la justice sur le courage militaire (**), par cette raisgn que la valeur doit être dirigée par une certaine justice, et (juc si tous les hommes étaient justes, ils n'auraient pas besoin du
de rendre la justice est indispensable pour la i)oiicc intérieure de cliaiiue État. Voir CAUcnv, le Droit maritime international, t. I, p. 18.
* CicÉRON, De offic., lib. 1, c. 45.
2 Aristote, Politic, lib. Vil, c. 2.
(*) Plutarque {Vie d'Agésilas) dit que les Laccdémoniens faisant consister la principale partie de riionnctcté dans l'intérêt de leur patrie, ne connaissent et n'apprennent d'autre droit que ce qui leur parait propre à l'agrandissement de Sparte. Voici ce que les Athéniens disent du génie des mêmes Laccdémoniens dans Thucydide (lib. V) : «Ils observent fort exactement les règles de la vertu entre eux, et par rapport aux lois de leur pays. Mais que sont-ils envers les étrangers ? On pourrait citer beaucoup de choses sur ce point ; celui-là aura résumé la chose en peu de mots, qui aura dit (pj'ils ne considèrent comme honnêtes que les choses qui leur sont agréables, et justes, que celles qui leur sont utiles, Grotius.
(••) Agésilas entendant appeler Grand le roi des Perses : « Comment, dit-il, est-il plus grand que moi, à moins (ju'il ne soit plus juste. » Ce mol se trouve dans PLUTAH«iit. Grotius.
courage militaire. Lps stoïciens définissaient la valeur « une vertu combattant pour l'équité*. » Thémistius, dans son discours à Valence, dit éloquemment que les rois, tels que les exige la règle de la sagesse, ne tiennent pas compte de la seule nation qui leur est confiée, mais de tout le genre humain ; et qu'ils ne sont pas seulement, suivant ses propres termes, amis des Macédoniens, ou des Romains, mais amis de l'humanité (*). Le nom de Minos n'a pas été rendu odieux à la postérité pour d'autre cause, que parce qu'il assignait pour bornes à son équité les limites de son empire (**).
XXV. — On doit d'autant moins admettre, ce que certains individus s'imaginent, que dans la guerre tous les droits sont suspendus, que la guerre elle-même ne doit être entreprise qu'en vue d'obtenir justice, et que, lorsqu'elle est engagée, elle ne doit être conduite que dans les termes du droit et de la bonne foi. Démostlièncs dit avec raison que la guerre est dirigée contre ceux qui ne peuvent être contraints par les voies judiciaires. Les formes de la justice sont efficaces contre ceux qui se sentent impuissants à résister ; quant à ceux qui peuvent lutter ou qui pensent le pouvoir, on emploie les armes contre eux. Mais pour que la guerre soit juste, il ne faut pas l'exercer avec moins de religion qu'on a coutume d'en apporter dans la distribution de la justice.
' Voir CicÉRON, De offîc.,\ih. I, c. xix.
(*) MARC-ÀJiTOMJi disait excellemment qu'il avait pour cité et pour patrie, comme Antonin Rome, comme homme le monde. Porphyre (De abstinent., lib. II) disait que celui qui se laisse conduire par la raison, s'abstient de faire du mal à ses concitoyens, et plusencore aux étrangers et à tous les hommes en général ; et que plus il se montre soumis à la raison, plus il se rapproche de la divinité. Grotius.
(") Il y a sur ce point un vers d'un ancien poëtc : « Toute Vile gémissait opprimée sous le joug de ilinos. » Voir Cyrille, contre Julien, liv. VI. Grotius.
XXVI. — Qu'elles se taisent donc, les lois, au milieu des armes *, mais seulement les lois civiles, celles qui concernent les tribunaux, celles qui ne sont propres (luo pour la paix, et non pas les autres qui sont perpétuelles et conviennent à tous les temps. Il a été, en elîet, trèsbien dit par Dion de Prusc, qu'entre ennemis les lois écrites, c'est-à-dire les lois civiles n'ont aucun pouvoir; mais qu'il existe entre eux des lois non écrites (*), sa- I voir, celles que la nature prescrit, ou que le consentej ment des nations a établies. C'est ce que nous enseigne celte ancienne formule des Romains : « Je pcn.sc qu'on
i' doit recouvrer ces choses par une guerre sans lâche et juste. » Ces mêmes anciens Romains, ainsi «juc Vnrron I le remarquait, n'entreprenaient la guerre (jue tardivement, et n'y apportaient aucune licence, parce <|u'ils [pensaient qu'aucune guerre ne devait être laite si elle n'était légitime. Camille disait qu'on doit faire la guerre avec non moins de justice que d'intrépidité. Suivant Scipion l'Africain, le peuple romain cntrci^renait «ivec justice ses guerres et les terminait de jnème. Chez tel auteur vous lisez ([ue la guerre a ses lois aussi bien que la paix. Tel autre admire Fabricius comme un grand homme qui apportait, ce qui est très-diflicile, de l'honnêteté dans la guerre et croyait qu'il y a
* Les armes, dit un vieil adage, imposent silence aux lois, mais — comme l'explique si bien Grolius, — aux lois ordinaires de la procédure el du forum, à ces lois positives qui sont laites par les hommes pour les temps de calme, et non pas à ces lois immuables qui sont faites |)our tous les temps par Dieu même (Cauouy, le Droit maritime international, i. 1, p. 20). P. F. F.
(*) On demandait au roi Alphonse à quoi il avait le plus d'obligation, aux livres ou aux armes. Il répondit <|u'il avait appris dans les livres le métier de la guerre et le droit de la guerre. Plutaiiquk dit ([u'cnlre les gens de bien il y a des lois de la guerre, et qu'il ne faut pas porter le désir de vaincre au point de ne pas éviter un avantage provenant d'une action mauvaise et impie. Grotius.
lies choses illicites, même à l'égard d'un ennemi '. XXVII. — Les historiens nous montrent partout combien a d'influence dans la guerre la conscience que l'on a de son bon droit (*) : ils attribuent souvent la victoire
' Si la guerre doit être juste dans son principe, elle doit l'être dans ses conséquences, c'est-à-dire qu'elle doit être faite d'une manière cou- ly>y forme au droit et aux lois éternelles de l'humanité et de la justice, et / ^ ' (m'clle ne doit pas être un moyen d'obtenir plus que ce qui est dû, ni ^ . autre chose que ce qui est dû, soit comme cause de la guerre, soit à titre /
de réparation. C'est dans ce sens qu'il faut entendre la proposition de / Grotius. (Voir Massé, Le Droit comm. dans ses rapports avec le Droit des gens, l. I, p. 104 ;3Vheatoj(, Uistoire des progrès du Droit des \ gens, 3' édit., t. I, p. 55.). P- P- F- O
(•) Appien fait dire avec raison à Pompée : « Nous devons placer notre confiance dans les dieux, et dans la cause de la guerre que nous avons honnêtement et justement entreprise pour défendre les institutions de notre patrie. » Cassius, dans le même auteur, dit qu'à la guerre la meilleure espérance est celle qui repose sur le bon droit. Josèphe liv. XV de son Histoire ancienne) déclare que Dieu se sépare de ceux qui n'ont pas le bon droit pour eux. On rencontre là-dessus bien des pensées approchantes dans Procope; le discours, paf exemple, de Bélisaire parlant pour l'Afrique, où l'on trouve entre autres choses ces mots : « Le courage ne nous donnera pas la victoire, s'il n'a pour compagnon d'armes la justice; » et un autre discours du même général, avant un combat non loin de Cartilage ; et ce discours des Lombards aux Hérules, où l'on trouve les paroles suivantes, mais que nous avons modifiées : «Nous prenons à témoin ce Dieu, dont la plus minime partie de puissance marche de pair avec toute la force humaine. 11 y a lieu de croire qu'ayant égard aux causes de la guerre, il donnera à la bataille un résultat proportionné à ce que les uns et les autres méritent. » Cette parole fut bientôt justifiée par un événement merveilleux. Le même écrivain fait parler ainsi Totila aux Goths : « Il ne peut arriver, il n'est pas possible, dis-je, qu'il arrive que ceux qui se servent de la violence et de l'injustice acquièrent de la gloire en combattant, mais la fortune de la guerre se conforme à la manière dont on a vécu. » Après la prise de Rome, Totile fait un autre discours tendant au même sujet. Agathias (liv. II) dit que « l'injustice cl l'oubli de Dieu doivent toujours être évités, et que ce sont des choses nuisibles alors surtout qu'on en vient aux mains avec l'ennemi. » Il prouve cela ailleurs par des exemples remarquables tirés de l'hisloirc de Darius, de Xcrcès et des Athéniens en Sicile. Voyez aussi
principalement à cette cause. D'où ces proverbes : que les forces du soldat sont abattues ou relevées par le sujet de la guerre ; que celui qui a pris des armes injustes revient rarement sain et sauf; que l'espérance est la compagne d'une bonne cause ; et autres sentences conçues dans le môme sens. Les succès heureux des entreprises injustes ne doivent ébranler personne ; il suffit que la justice delà cause ait une certaine et même une grande influence sur les actions, ([uoique l'ellet de cette influence, ainsi qu'il arrive dans les choses humaines, soit souvent entravée par l'interposition d'autres causes. L'opinion (jue la guerre n'a été entreprise ni avec témérité, ni avec injustice, et qu'elle est conduite d'une manière légitime, a même une grande eflicacité pour se concilier des amitiés dont les peuples, comme les particuliers, ont besoin pour bien des choses. Persoime, en effet, ne s'allie facilement à ceux qui sont réputés faire peu de cas du droit, de la justice et de la bonne foi.
XXVIIL — Quant à moi, convaincu par les considérations que je viens d'exposer, de l'existence d'un droit commun à tous les peuples, et servant soit pour la guerre, soit dans la guerre, j'ai eu de nombreuses et graves raisons-pour me déterminer à écrire sur ce sujet. Je voyais dans l'univers chrétien une débauche de guerre qui eût fait honte même aux nations barbares ; pour des causes légères ou sans motifs on courait aux armes, et lorsqu'on les avait une fois prises, on n'observait plus aucun respect ni du droit divin, ni du droit humain,
d^ns IlÉRODiEN (vin), le discours de Crispinus aux habitants d'Aquiice. On voit dans Thucydide (iiv. VU) que les l.acédémonicnss'attrii)ucnlles échecs subis par eux à Pylos et autre part, parce qu'ils avaient repoussé un arbitrage auquel ils avaient été provoques. Mais comme dans la suite les Athéniens, après beaucoup d'entreprises injustes, avaient refusé la même satisfaction, l'espérance de résultats plus heureux revint aux . LacédémonicDs. Grotius.
COU) nie si en vertu d'une loi générale la fureur avait été déchaînée sur la yoie de tous les crimes *.
XXIX. — En présence de cette férocité, beaucoup de persoinies nullement cruelles en vinrent au point d'interdire toute espèce de guerre au chrétien (*) , dont la règle consiste principalement dans le devoir d'aimer tous les hommes. A cette opinion paraissent quelquefois se ranger Jean Férus et notre Érasme 2, grands amateurs de la paix ecclésiastique et de la paix civile ; mais ils ne le font, comme je pense, qu'à dessein de pousser d'un côté, ainsi que nous avons coutume de le faire, les choses qui se sont déjelées de l'autre, pour qu'elles reviennent dans leur juste mesure. Mais cette exagération dans les cllorts en sens contraire est souvent tellement peu profitable qu'elle est même imisiblc, parce que l'excès qui s'y trouve se laissant facilement surprendre, enlève leur autorité aux autres choses qui peuvent être dites dans les limites du vrai. Il a donc fallu remédier à l'une et l'autre de ces extrémités, afin qu'on ne crût pas ou que tout est défendu, ou que tout est permis.
XXX. — J'ai voulu aussi, en même temps, — la seule chose qui maintenant me restait à moi, chassé indignement d'une patrie ornée de tant de mes travaux 3, — me rendre utile par l'étude à laquelle je me suis appliqué
* 2 La vue d'un si triste état de choses avait fait dire à quelques auteurs et à Érasme en particulier, que les chrétiens, dont le devoir est d'aimer tous les hommes, n'ont pas le droit de faire la guerre. Grotius est moins radical, et fait preuve d'un sens beaucoup plus pratique. Il ne propose pas de supprimer la guerre, car la guerre est l'une des lois fatales de l'humanité, mais il fait appel à ces lois éternelles qui conviennent à tous les temps, et qui sont applicables à une guerre sainte et pure. En cela Grotius a devancé l'esprit des temps modernes. P. P. F.
(*) Tertullien a dit (De la Résurrection dé la chair, chap. xvi) : « Gladius benè de bello crwntus, et melior homicida, Grotius.
' Grotius écrivait cela à Paris en 1G25. (Barueyrac.)
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dans la vie privée, à cette jurisprudence qu'auparavant j'ai pratiquée dans les emplois publics avec le plus d'intégrité que j'ai pu'. Plusieurs se sont proposés jus(iu'à présent de lui donner la forme d'un art; personne n'y a réussi; et cela ne peut avoir lieu, à moins, — ce dont on ne s'est pas encore assez préoccupé, — (ju'on ne sépare convenablement les choses qui viennent du droit positif de celles qui découlent de la nature. Les préceptes du droit naturel étant toujours les mêmes, peuvent facilement être réunis en règles d'art ; mais les dispositions qui proviennent du droit positif changeant souvent et variant avec les lieux, sont en dehors de tout système méthodique, comme les autres notions des choses particulières.
XXXI. — Que si ceux ([ui se sont consacrés au culte de la vraie justice entreprenaient de traiter séparément des parties de cette naturelle et perpétuelle jurisprudence, après avoir écarté ce qui tire son origine de la volonté arbitraire des hommes; si l'un, par exemple, traitait des lois, l'autre des tributs, l'autre de l'ollicc des juges, l'autre de l'interprétation des volontés, l'autre de la preuve des faits, on pourrait faire ensuite de toutes ces parties réunies un corps complet.
XXXII. — Pour nous, nous avons démontré par des effets plutôt que par des paroles, dans cet ouvrage qui contient la partie de beaucoup la plus noble de la jurisprudence, quelle est la voie qui nous paraît devoir être abordée.
XXXIII. — Dans le livre premier, en effet, après avoir parlé de l'origine du droit, nous avons examiné la question générale de savoir s'il y a quel([ue guerre qui soit juste; puis, pour connaître les différences ([ui existent
* Grotius avait été avocat fiscal et pensionnaire de Rotterdam.
(Barbevrac.)
entre une guerre publique et une guerre privée, nous avons dû cxpli(iucr ([uclle est la nature même de la souveraineté, (juels sont les peuples qui en jouissent, quels rois la possèdent dans son intégrité, quels sont ceux qui ne l'exercent qu'en partie, qui en usent avec le droit d'aliénation, ou (jui la détiennent autrement. Nous avons dû parler ensuite du devoir des sujets envers leurs chefs.
XXXIV. Le livre second ayant eu pour objet d'exposer toutes les causes d'où la guerre peut naître, on y expli(pic avec dévelo\)pement (piellcs choses sont coninmnes, ([u'ellcs sont susceptibles tl*ap[)ropriation, quel droit ap})artient aux persojmes sur les personnes, (|uelle obligation découle de la propriété, (lucUc est la règle des successions au trône, (juel lien provient du pacte ou du contrat, ciucUe est la l'orce des alliances, du serment tant privé que public, et comment il faut les interpréter, (|uelle doit être la réparation d'un dommage causé, quelle est l'inviolabilité des ambassadeurs, quel droit préside à la sépulture des morts, quelle est la nature des peines.
XXXV. — Le troisième livre, dont le principal sujet est de rechercher ce (jui est permis dans la guerre, après avoir distingué ce qui se fait avec impunité, ou même ce (jui est soutenu comme légitime chez les peuples étrangers, de ce qui ne renferme rien de vicieux en soi, descend aux diverses espèces de paix, et à toutes les conventions usitées dans les guerres.
XXXVI. — L'importance de cette œuvre a paru d'autant plus grande que personne, ainsi ([ue je l'ai dit, n'a traité toute cette matière, et que ceux qui en ont traité des ])arties, l'ont fait de manière à laisser beaucoup au travail d'autrui. Des anciens philosophes il ne reste rien dans ce genre, ni parmi les Grecs, au nombre desquels Arislote a écrit un livre intitulé : les Droits de la
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guerre '; ni, — ce qui pourtant était beaucoup à souhaiter, — parmi ceux qui se sont enrôlés dans le christianisme naissant. Les livres même des anciens Romains sur le droit fécial ne nous ont rien transmis d'eux que leur titre. Ceux qui ont écrit des sommes de cas appelés par eux cas de conscience, n'ont, — ainsi que cela leur est arrivé pour d'autres matières, — lait de la guerre, des engagements, du serment, des représailles, (|ue des sujets de chapitres.
XXXVII. — J'ai vu aussi des livres sur le droit de la guerre, écrits, les uns par des théologiens, tels ([ue Francisco Victoria'^, Henri de Gorckum 3, Guillaume
' Barbeyrac, dans une note sur ce passage, conteste le fait. Il parait que Grotius, et sir James Mackintosh après lui (Discourse on Ihe study of the law of nature and of nations), ont clé induits en erreur par un passage du grammairien Ammonius, et que dans le titre d'un ouvrage d'Aristote: Aixatw(JLaTa twv TioXacov, le mot TrdX£jj.tov aurait été mis à la place de Tro'Xetov. Voir Wiieaton. Histoire des progrès du droit des gens, \, p. 23, note 1. P. P. F.
2 Francisco de Victoria, né en 1480, mort en 154G. Dominicain espagnol, professeur à l'Université de Salamanque. L'ouvrage de Francisco DE Victoria, intitulé Relecliones theologicae, ([uoiqu'il en ail paru six éditions, dont la première à Lyon en 1557, et la dernière à Venise en 1626, est devenu extrêmement rare. Cet ouvrage est composé de treize dissertations ou relecliones, selon le titre que l'auteur lui-même leur a donné, sur divers sujets. Deux de ces dissertations, la cinquième et la sixième, l'une intitulée De Indis, et l'autre De jure belli, ont rapport au droit international. Les dissertations Ihéologiques de Victoria furent imprimées pour la première fois en l'année qui suivit l'abdication de Cliarics-Quint et qui |)récéda sa mort (1557) ; mais elles étaient composées depuis longtemps, et bien que Victoria s'en défende avec modestie, on peut croire que plusieurs de ces petits traités étaient des réponses à des cas de conscience posés par l'empereur. Voir : Wheaton, Histoire des progrès du Droit des gens, 3° édit., t. I, p. 33 et suiv.; Cauciiy, Le Droit maritime international, t. II, p. 1 1 et suiv. P. P. F.
^ Henri de Gorckum. —C'étailun Hollandais, ainsi nommé du nom de sa patrie et chancelier de Cologne. Il vivait au milieu du xv* siècle, et il composa un traite de beUnjusto. (Barbeyrac.)
Matllieus ' (*) ; les autres par des docteurs tels que Jean Lupus ^, François Arius^, Jean de Lignano*, Martinus Laudensis*; mais tous ces auteurs ont dit très-peu de chose sur un sujet si fertile, et la plupart l'ont fait de façon à mêler et à confondre sans ordre aucun ce qui est du droit naturel, du droit divin, du droit dos gens, du droit civil, ce qui découle des canons.
XXXYIII. — Ce qui leur a surtout manqué à tous, la lumière de l'histoire, le très-érudit Faber" a essayé d'y suppléer dans quelques chapitres de ses semestres, mais suivant les proportions du plan qu'il s'était proposé, et en n'alléguant que des autorités, La même chose a été tentée avec plus de détails, et pour rattacher à quel([ues règles générales une grande quantité d'exemples, par Balthazar Ayala ', et, plus que lui, par Alberico
' Guillaume Mattheus. — « Je ne sais qui il est, dit Barbeyrac, ni (le quelle nation. M. de Courtcn traduit Malthison. Sur ce pied-là le nom parait anglais. » (Barbeyrac.)
(•) Ajoutez à ces théologiens Jean de Carthagène, dont le livre a été imprimé à Rome en 1G09. Grotius.
2 Jean Lupus (Jean De Loup). — De Ségovie, auteur d'un traité de Ucllo et liellatoribus. (Barbeyrac.)
^ Le traité de cet auteur a pour litre .• De bello et ejus justitid. Bar BEYRAC l'appelle Arias et non Arius. P. P. F.
*Jean de Lignano. — De Bologne, auteur d'un traité de Bello.
(Barbeyrac)
5 Martinus Laudensis (Martin de Laude). — Son traité de Dello a été réimprimé à Louvain, en 1G47, avec le traité d'AvALA, dont Grotius parle un peu jdusbas. (Barbeyrac)
"Faber. — C'est Pierre duFaur, deSaint-Jori, conseiller au grand conseil, puis maître des requêtes, et enfin premier président au parlement de Toulouse. Il était un des disciples de Cujas. Son ouvrage, intitulé Semestrium libri très, est plein d'érudition. H a été plusieurs fois réimprimé à Paris, à Lyon, à Genève. (Barbeyrac.)
'ludrîpend.immcut des ouvrages publiés par les théologiens casuislcs, un grand nombre de traités expliquant les lois de la guerre ont été écrits au \\i' siècle par des publicisles espagnols cl italiens, dont plusieurs sont cités par notre auteur. L'iispagne, sous Charles-Quint et Philippe II,
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Geiitili'. Gomme je sais (jue l'exactitude de ce dernier peut aider d'autres auteurs, et (juc je reconnais liaute-
élant devenue la première puissance militaire et iioiiliquc de i'Kurope, entretenant de grandes armées et faisant de longues guerres, devait èlre la première à sentir le besoin de celle parlie essentielle du droit des gens, qui détermine systématiquement les ijrincipes de la guerre. Voir WiiEATON, Histoire des pror/rès du Droit des gens, t. I, p. 41. — Bal- THAZAR Avala (originaire d'Espagne, mais né à Anvers en I5i8, mort en 1584), grand prévôt de l'armée espagnole, a écrit un traité sur celle matière, qu'il a dédié au prince de Parme, soiis lequel il servait. Cet ouvrage, intitulé De jure et officiis helli, est partagé en trois livres, dont le second a unii|ucment rap|iorl aux droits de la guerre, et le troisième à ses devoirs. Dans le iiremier de ces livres, l'auteur traite des lois de la guerre comme faisant ))artic du droit international, et cite sans cesse à l'appui, des exemples tirés de l'histoire romaine et du droit romain. Voir WuEATON, libr. cit., p. 41 et suiv, ; Caucuy, libr. cit., t. H, p. 2'J et suiv. P. P. F.
• Alberico Gextili, appelé Alijericus Gentilis selon l'usage de latiniser les noms propres, naquit dans la marche d'Ancône vers le milien du XVI* siècle, d'une famille ancienne et illustre. Son père avait embrassé le protestantisme, et fut par suite obligé de quitter l'Italie et de se réfugier en Allemagne avec sa famille. Il envoya son fils Alberico en Angleterre, où il trouva non-seulement une entière liberté de conscience, mais où il fut reçu avec faveur et nommé professeur de jurisprudence à l'Université d'Oxford. H s'adonna à l'étude du droit naturel et du droit international. Son attention fut surtout attirée vers ce sujel, parce qu'il fut nommé avocat pour les Espagnols devant les cours de prises de l'Angielerre. Le résultat de ses travaux dans celte partie du droit public fut publié par lui, et cette collection [de advocalione liispaniccC, Hanovre, 1013) peut cire considérée comme le premier recueil des arrêts sur le droit des gens maritime ([ui ait paru en Europe. Mais ses travaux plus scientifiques donnèrent naissance à un des premiers traités complets sur les droits de la guerre, De jure bclli, publié en 1589 et dédié au comte d'Essex, (jui l'avait aidé à obtenir la place de professeur àOxford. GrotiL'S reconnaît lui-même qu'il doit beaucoup à Gen- TiLi, et il est évident par les titres mêmes de ses chapitres, qui sont presque identiques avec le premier et le troisième livre de Grotius, ([u'il a été d'une grande utilité à ce publiciste (IIallam's, hitroduction ta llie lilerature of Europe, vol. Il, p. 154). Ge.ntili « fut le premier, dit Lampredi, à expliquer les lois de la paix et de la guerre, et par là suggéra probablement à Grotius l'idée de son ouvrage sur ce sujel. . » Il
ment en avoir tiré profit, j'abandonne au jugement des lecteurs le soin d'apprécier ce qu'on peut lui reprocher, en ce qui concerne la nature de son enseignement, la méthode et la distinction des questions ainsi que des diverses espèces de di'oit. Je ne dirai qu'une chose, c'est qu'il a coutume souvent dans la solution des controverses, ou de se régler d'après un petit nombre d'exemples qui ne sont pas toujours acceptables, ou même de suivre l'opinion des jurisconsultes modernes exposée dans des consultations dont un grand nombre ont été rédigées en vue de l'intérêt particulier des consultants, et non d'après les règles naturelles du l'équitable et de l'honnête. Les causes qui font dire qu'une guerre est juste ou qu'elle est injuste, Ayala n'y a point touché *. Gentili a esquissé, comme il lui a i)lu, (|uelques types généraux, mais beaucoup de points relatifs à de célèbres et à de fréquentes ([uestions, il ne les a pas même effleurés 2.
publia aussi en 1583 un traité sur les ambassades (De legationibus), qu'il dédia à son ami et protecteur l'illustre sir Philippe Sydney. — Whea- T0\, libr. cit., t. I, p. 49 et suiv. ; Caucuy, libr. cit., t. 11, p. 33 et suiv. P. P. F.
' M. IIallam, à propos de ce passage, fait la remarque suivante : « Grotius s'est mépris en disant qu'AvALA n'a pas touché aux causes de la justice ou de l'injustice de la guerre. Son second chapitre traite de ce sujet en trente-(iuatre pages, et quoiqu'il n'ait pas suffisamment approfondi la matière, cl qu'il n'ait pas restreint autant que Grotius les droits de la guerre, il mérite cependant l'éloge d'avoir posé les principes généraux sans subtilité etsans subterfuge. » (Inlroduclion la the literature of Europe, vol. 11, p. 153.— Voir Wueato.n, histoire des progrès du Droit des gens, 3' édit., t. I, p. 50 en note.) P. P. F.
2 WiiEATO.\ fait observer que Grotius n'a cité nulle part Conrad Urubus, jurisconsulte allemand, auteur d'un traité De legalionibus, publié à Mayence en 1548. Les principes que pose cet auteur sont comme enfouis sous une masse énorme de citations, tant des auteurs qui avaient écrit sur le droit romain, des caiionistcs, de l'Écriture sainte et des pères de l'Église, que des poètes, des philosopheset des historiens de l'antiquité {Histoire des progrès du Droit des gens, t. I, p. 47). Il n'a pas
XXXIX. — Pour nous, nous avons donné nos soins à ce que rien de semblable ne nous échappât, et nous avons indiqué les sources d'appréciations où il serait facile de puiser des décisions, même dans le cas où quelque détail aurait été omis par nous. Il reste à exposer brièvement avec quels secours et ([uel soin j'ai attaqué cet ouvrage. Je me suis préoccupé d'abord de rattacher les preuves, des choses (jui regardent le droit de la nature à des notions si certaines, que personne ne puisse les nier à moins de se faire violence. Les principes, en effet, de ce droit, si vous y faites bien attention, sont par euxmêmes clairs et évidents, presque à l'instar des choses que nous percevons par les sens extérieurs, lescjuels ne trompent point, si les organes de la sensation sont bien conformés, et si tout ce qui est nécessaire à la perception s'y trouve. Voilà pourquoi, dans les Phéniciennes, Euripide fait parler ainsi Polynice, dont il veut que la cause ait été manifestement juste : « Les paroles que je vous ai dites, ma mère, ne sont pas embarrassées de détours, mais sont de celles qui, appuyées sur la justice et l'honnêteté, sont également évidentes pour les ignorants et pour les savants (*).» Lepoëte fait suivre aussitôt une décision du chœur, approuvant ces paroles : or ce chœur se compose de femmes, et même de femmes barbares.
XL. — Je me suis aussi servi, pour prouver l'existence de ce droit, du témoignage des philosophes, des histo-
cilé non plus |iarnii les auteurs de l'école Ihéologique Dominique Soto, né en 1494, mort en 15G0 (Fratris Domi.mci Soto, segoviensis theologici, libridccem dejuslitiâ et jure, LuRdiini, 1582; la première édition avait paru en 1560), et François Suarez, né en 1648, mort en 1617 (Tractatus de legibusac Deo legislatore]. Voir Cauchv, Le Droit marUime inlernalional, t. Il, p. 2î et suiv. P. P. F.
(•) Le même Euripide faisant dire à Ilermione : « On ne vil pas dans cette ville d'après les lois des liarbares, » place celte réponse dans la bouche d'Androniaquc : « ce ([ui est honteux pour eux, n'est pas ici dépourvu de houle. » Grotils.
riens, des pôëtes et enfui des orateurs (*) ; non pàé qu'on doive s'y fier indistinctement, car ils ont coutume de servir les intérêts de leur secte, de leur sujet ou de leur cause ; mais parce que du moment où plusieurs individus, en différents temps et en divers lieux affirment la même chose pour certaine, on doit rattacher cette chose à une cause universelle». Cette cause, dans les questions
(•) Pourquoi ne s'en servirait-on pas, lorsque Alexandre Sévère relisait sans cesse la République de Cicéron, et son Traité des Devoirs ?
Grotius.
' Les matériaux que Grotius a mis en œuvre étaient, depuis longtemps, entre les mains de tout le monde. Loin qu'il s'approprie vaniteusement ce qu'il emprunte, on lui a reproché ce luxe de citations grecques et latines, répandues avec tant de profusion dans son texte. C'est le tribut qu'il paie au goût d'un siècle crudit. Mais une chose appartient en lirojire à Grotius, c'est l'art avec lequel il cite tour à tour des théologiens, et des philosophes, des historiens et des orateurs, des jurisconsultes et des poètes, jetant ainsi sur les sujets les plus arides de la science un intérêt qui vous attire et vous captive. Voir Cxvcm.le Dr. marit. internat., t. Il, p. 39. — « L'esprit de Grotius, dit sir James Mackintosh, n'était pas d'une trempe stupide et servile au point de citer les opinions des poètes et des orateurs, des historiens et des philosophes, comme celles de juges dont la décision est sans appel. Il les cite, ainsi qu'il nous le dit lui-même, comme des témoins dont la déposition concordaute, corroborée cl confirmée par leur dissentiment sur presque tous les autres points, est une preuve concluante de l'unanimité du genre humain sur les grandes règles du devoir et sur les principes fondamentaux de la. morale. En pareille matière, les poètes et les orateurs sont, de tous les témoins, les moins rcprochablcs, car ils s'adressent aux sentiments de tous et aux sympathies de l'humanité ; ils ne sont ni influencés par les systèmes, ni pervertis par les sophismcs; ils ne peuvent parvenir à aucune de leurs fins, ils ne peuvent ni plaire, ni persuader s'ils s'appuient sur des sentiments moraux en désaccord avec ceux de leurs lecteurs. Aucun système de philosophie morale ne peut d'une manière certaine faire dévier les grands sentiments de la nature humaine, et le jugement qui en dérive dans tous les temps et dans tous les lieux. Mais où ces sentiments et ce jugement ont-ils été exprimés et conservés ? Dans ces mêmes écrits qu'on reproche à Grotius d'avoir cités. Les usages et les lois des nations, les événements de l'histoire, les opinions des philosophes, les sentiments des orateurs et des poètes, aussi bien que l'observation de la vie commune.
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qui nous occupent, ne peut être autre qu'une juste conséquence procédant des principes de la nature, ou qu'un consentement commun. La première nous découvre le droit de la nature, le second le droit des gens. La différence qui existe entre l'un et l'autre doit être discernée non d'après les termes mêmes, — car les auteurs confondent les mots de droit naturel et de droit des gens, — mais d'après la qualité de la matière. Quand on voit, en effet, qu'une chose ne peut être déduite de principes certains par un raisonnement juste, et que cependant elle paraît être observée en tous lieux, il suit de là qu'elle doit prendre son origine dans la volonté libre des hommes ' .
sont en réalité les matériaux dont se forme la science de la morale; et ceux qui les négligent seront justement accusés de tenter en vain de faire de la philosophie, sans avoir égard aux faits et à rexpcricnce, seuls fondements de toute vraie philosophie. » (Discours sur l'Étude du Droit de la nature et des gens, traduit par M. Pradier-Fodéké, 3-' volume de l'ouvrage de Vattel, édit. Guillaumin, p. 359 et suiv.) P. P. F.
* Selon Grotius, le droit des gens dilTère du droit naturel en ce que celui-ci n'a pas la même origine que l'autre, et qu'ils ne sont pas également obligatoires, jiuisquc le droit des gens n'est obligatoire qu'en vertu du consentement général des nations, tandis que le droit naturel l'est toujours. Tous les raisonnements de Grotius reposent donc sur la distinction qu'il fait entre le droit des gens naturel, et le droit dessus yosttif ou volontaire. Il fait dériver le premier élément du droit des gens (le naturel), de la supposition d'une société où les hommes vivent ensemble dans ce que l'on a appelé l'état de nature; cette société naturelle n'a d'autre supérieur que Dieu, d'autre droit que la loi divine gravée dans le cœur de l'homme et annoncée par la voix de la conscience. Les nations vivant entre elles dans un pareil état d'indépendance mutuelle, doivent nécessairement être régies par cette même loi. Pour démontrer l'exactitude de sa défmition un peu obscure du droit naturel, Grotius fait preuve d'une vaste érudition.
Il nous apprend lui-même toutes les sources où il a puisé. Quant au droit des gens positif ou volontaire, il lui donne jiour base le consentement de toutes les nations, ou de la plupart d'entre elles, à observer certaines règles de conduite dans leurs relations réciproques. Il s'attache ensuite à démontrer l'existence de ces règles, en invoquant les mêmes
XLI. — Aussi me suis-je toujours particulièrement appli([ué à. séparer ces deux droits non moins l'un de, l'autre que du droit civil ; bien plus, dans le droit des gens, j'ai distingué entre ce qui .est vraiment et à tous égards de l'essence de ce droit, et ce qui ne produit seulement qu'un effet extérieur à l'instar de ce droit primitif: la défense, par exemple, de résister par la force, ou même le devoir de se défendre en quelque lieu ([ue ce soit par la force publique, en vue d'un avantage quelconque ou pour éviter de graves inconvénients. On verra dans le corps même de cet ouvrage combien celte observation est nécessaire pour beaucoup de choses. Nous n'avons pas séparé avec moins de soins ce qui est de droit strictement et proprement dit, d'où naît l'obligation de restituer, et ce qui est dit être de droit, parce que, agir autrement, c'est heurter quelque autre principe de la droite raison. Nous avons déjà dit, et plus haut, quelque chose sur cette distinction'.
XLII. — Parmi les philosophes, Aristote occupe à juste titre le premier rang, que vous considériez l'ordre qu'il donne aux matières, ou la finesse de ses distinctions, ou le poids de ses raisons. Plût à Dieu que cette
autorités que pour sa définition du droit naturel. Voir infrà, liv. f, cliap. I, g 10. — Voir Wheatojî, Éléments du Dr. internat., 3« édit., 1. 1, p. 3 et suiv. ; 1d., Histoire des progrès du Dr. des gens, t. I, p. 60 et suiv. p_ p_ F,
' M. Laferrière caractérise ainsi l'œuvre de Grotius : « En créant le droit des gens, il l'a distingué du droit naturel pur, et il a établi qu'il, était formé non-seulement par les principes du droit naturel, mais aussi par le consentement général des nations, lequel est constaté par leurs usages. Le droit international était ainsi, dès son origine, enlevé au danger des abstractions ou des vagues généralités. L'idée et le fait marchaient d'accord, et le droit prenait de suite le caractère d'un droit naturel et positif. C'était faire à une branche nouvelle de la science du droit une grande et belle application de la jurisprudence romaine, qui associait toujours la théorie à la pratique. » {Cours de droit public et administratif, 5* édit., 1860, t. I, p. 299. J P. P. F.
supériorité ne se fût pas tournée depuis quelques siècles en tyraijnie, au point que la vérité à huiuelle Aristote a fidèlement consacré ses soins, ne trouve pas de plus grand oppresseur que dans le nom d' Aristote lui-même. Pour moi, j'imite ici et ailleurs la liberté des anciens chrétiens, qui n'avaient juré d'après la secte d'aucuns philosophes, non pas qu'ils lussent de l'avis de ceux qui disaient que rien ne peut tomber sous la connaissance de l'homme, — ce qui est le combledc la folie; — mais parce qu'ils pensaient qu'il n'existait aucune école qui ait contemplé la vérité tout entière, aucune qui n'ait aperçu quelque côté de la vérité. Aussi croyaient-ils que réunir en un ensemble les vérités éparscs chez chaciue philosophe et disséminées au schi des écoles, ce n'était faire rien d'autre que fonder un enseignement vraiment chrétien (*).
XLIII. — Entre autres choses — pour dire en passant
(*) Ces mots sont de Lacta\ce, Inslit. div., lib. VIF, cap. vu.— Justin (Apolog. I) s'exprime ainsi : « Ce n'est pas que les dogmes de rialon soient tout à fait diiïcrcnls de ceux de Jcsus-Ciirist, mais ils ne sont pas semblables à tous égards ; non plus que ceux des autres pliilosoplies, comme des stoïciens, ou des poètes et des historiens. Car chacun d'eux, à la faveur de la raison naturelle à tous les hommes, a vu en partie ce qui lui est conforme, et a bien dit jusque-là. » Tertuli.ien dit souvent : « Noire Sénèque » ; mais il remarque aussi qu'il n'y a que Jésus-Christ qui ait pu donner un corps complet de vérités spirituelles. Augustin déclare que les règles des mœurs que Cicéron et les autres philosophes ont recommandées; sont les mêmes qu'on enseigne dans les églises qui s'élèvent sur tout l'univers (Ejiist. 202). Voyez ce que dit le même Augustin sur les Platoniciens, qu'il affirme être chrétiens, à peu de chose près (Epist. 5G ; sur la vraie Religion, cap. m, et Livre des Confessions, VII, cap. ix, et liv. YIII, cap. ii (a).
Grotius.
(a) Il a été soulenu devant la Faculté de? lettres de Dijon, et publié à Paris, en 1854, une thèse remarquable de M. M. Daukeau, sur culte (|ucstiuD : rjua; vis fueril christianœ dorlrhuj: apud Senecam, Pnrsium, et nonnullos hujus-cc œlalis sloîcos. On |)Ourra la consultu'iavcc finit pour les i|UcstioM3 agitées dans ce J et dans la note do Grotius. P. P. K.
ceci qui n'est pas étranger à notre sujet, — ce n'est pas sans raison que quelques platoniciens et anciens chrétiens (*) paraissent s'être éloignés d'Aristote, sur le point où ce philosophe a placé la nature même de la vertu dans un juste milieu des passions et des actions ' . Ce principe une fois posé l'a conduit à ne faire qu'une seule vertu de deux vertus distinctes, telles que la libéralité et l'économie ' ; à opposer à la véracité des extrêmes entre
{') C'est de quoi Lactance traite au long [Instit, div., lib. VUcap.xv, XVI, xvii). Cassiodore ajoute ; « non affeclibus moveri, sed secundum cos moveri, utile vel noxiuin. n Grotius.
' Pour comprendre ce paragraphe et le suivant, il faut se rappeler la « doctrine du juste milieu, » qu'a développée Aristote. La vertu est représentée par ce philosophe comme une ligue où elle est le point central, et aux extrémités de laquelle se trouvent deux vices, deux excès contraires. La vertu résulte de l'équilibre entre les deux points extrêmes; ainsi le courage consiste à s'exposer à certains périls, et à en fuir d'autres ; mais braver sans discernement et sans choix tous les dangers, c'est de la témérité, de même que se soustraire à tous, quelque soit le motif d'une conduite opposée, c'est la lâcheté qui ne sait rien supporter et a peur de tout : le courage est donc placé entre la témérité et la lâcheté. Il en est de même de nos autres vertus. Par exemple, la tempérance est placée entre la débauche et l'abstinence complète, la grandeur d'âme entre l'insolence et la bassesse, la libéralité entre la prodigalité et l'avarice, et ainsi de suite. Aristote prend soin de signaler cependant de nombreuses exceptions à cette doctrine. «(Toute passion, toute action, dit-il, n'est pas susceptible du juste milieu.» Il reconnaît aussi que tel ou tel acte, du moment qu'on le nomme, entraîne avec lui l'idée de crime ou de faute, et qu'il serait impossible de le ramener graduellement à un milieu où il serait la vertu. Il ne fait donc pas de cette théorie une règle générale, comme on le lui a reproché à tort, tout au moins a-t-il eu en vue de donner par là quelques règles de pratique usuelle, en prêchant la modération qui est, en effet, à rechercher le plus communément dans la vie. Voir Fezzam, Principes supérieurs de la morale, etc., t. I, p. 275.
2 Grotius considère la libéralité et l'économie comme constituant deux vertus distinctes. Son annotateur Gro.novius est d'un avis contraire. Il pense que l'économie est une partie, un élément de la libéralité, et que celui-là seul est libéral, qui ne donne pas au delà de ce que permet l'économie. Oarbeyrag revient à l'idée de Grotius, et termine ainsi sa
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lesquels il n'y a pas une égale contrariété, tels que la jactance et la dissimulation; et à imposer la qualilication de vices à certaines choses qui, ou n'existent pas, ou ne sont pas des vices par elles-mêmes, telles que le mépris des plaisirs et des honneurs, et l'impuissance à s'irriter contre les hommes.
XLIV. — La fausseté de ce principe posé d'une manière générale, ressort même de l'exenqile de la justice, car ne pouvant trouver le trop et le trop peu, f|ui sont l'opposé de cette vertu, dans les passions et dans les actions qui en sont la consé([uence, il les a cherchés l'un et l'autre dans les choses mômes îi l'occasion des(iucllcs la justice s'exerce : ce qui, d'abord, est sauter d'un genre à l'autre, défaut qu'Aristôte blâme lui-même avec raison dans autrui. En second lieu, accepter moins que ce qui vous appartient, cela peut à la vérité constituer par accident un lait blâmable, en ce que d'après les circonstances on est redevable envers soi-même et envers les siens; mais certainement cela ne peut être contraire à la justice, qui consiste toute dans l'abstention du bien d'autrui. 11 s'abuse de même quand il ne veut pas qu'un adultère commis dans un moment de passion, ([u'un meurtre inspiré par la colère soient proprement une injustice, tandis que cqiendant l'injustice n'a pas d'autre caractère que d'être une usurpation du bien des autres ; et peu importe qu'elle provienne de l'avarice, de la sensualité, de la colère, d'une compassion inq^rudente ou d'un désir eftréné de s'élever, sources habituelles des
longue note: « Notre auteur a raison de dire qu'Aristôte a clé obligé de réduire à une seule vertu les deux dont il s'agit, afin de trouver deux vices opposés, l'un dans le défaut, l'autre dans l'excès ; car l'avance est bien opposée à la libéralité, ainsi appelée selon les idées couununos; mais la prodigalité, bien loin d'être contraire par elle-nièine à la libéralité, est un vice qui a quelque rapport avec celte vertu, (jui peut disjjoscr ù l'exercer, et qui, du moins, n'est pas inconqtalible avec elle P. P. F.
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injustices les plus grandes. Mais mépriser tous ces aiguillons quels ([u'ils soient, clans la seule vue de ne pas porter atteinte à la société humaine, c'est là le propre de la justice.
XLV. — Pour revenir au point d'où j'étais parti, il est vrai qu'il arrive à quelques vertus de procurer un tempérament dans les passions, mais ce n'est point parce que tel est le caractère propre et perpétuel de toute vertu; c'est parce que la droite raison, que la vertu suit partout, nous prescrit dans certains cas d'observer une mesure, et nous incite dans certains autres à nous porter aussi loin qu'il est possible. Nous ne pouvons, en effet, trop servir Dieu ; la superstition ne pèche pas en ce qu'elle le sert trop, mais en .ce qu'elle le sert mal ; nous ne pouvons trop désirer les biens, ni trop redouter les maux éternels, ni trop haïr le péché. C'est donc avec vérité qu'Aulu-Gelle a dit qu'il y a certaines choses dont l'étendue n'est bornée par aucunes limites, et qui plus elles sont grandes et amples, plus aussi elles sont excellentes. Lactance, après avoir beaucoup disserté sur les passions, dit que « la règle de la! sagesse consiste non pas à modérer les passions elles-mêmes, mais à agir sur les causes qui les produisent, puisqu'elles sont excitées par les objets extérieurs ; et que ce n'est pas principalement les mouvements des passions qu'il faut réprimer, car ils peuvent être faibles dans le plus grand crime, et violents sans portera rien de criminel. » Notre intention est de faire grand cas d'Aristote, mais avec cette liberté qu'il s'est permise lui-môme envers ses maîtres, par amour de la vérité.
XLVI. — Les histoires ont une double utilité qui convient à notre sujet : elles fournissent des exemples et des appréciations. Les exemples ont d'autant plus d'autorité qu'ils sont tirés des meilleurs temps et des meilleurs peuples; aussi avons-nous préféré aux autres les
anciens exemples grecs et romains. Les appréciations ne doivent pas être dédaignées, surtout lorsqu'elles s'accordent entre elles; car le droit naturel, ainsi que nous l'avons dit, se prouve en quel([uc sorte par là, et pour le droit des gens il n'y a pas d'autre moyen de l'établir.
XLVII. — Les pensées des poètes et des orateurs n'ont pas autant de poids ; et nous en faisons souvent usage non pas tant pour appuyer sur elles nos paroles, que pour qu'il résulte des citations de ces auteurs quehjue ornement au prolit de ce que nous avons voulu dire.
XLVIIL — Je me sers souvent de l'autorité des livres que les hommes inspirés par Dieu ont soit écrits, soit approuvés, mais en distinguant entre la loi ancienne et la loi nouvelle. 11 y a des philosophes qui soutiennent que la loi ancienne est le droit même de nature ; c'est indubitablement une opinion erronée. Beaucoup de règles de cette loi viennent, en effet, de la volonté libre de Dieu, qui n'est jamais en opposition avec le vrai droit de la nature, et dans ce sens on en peut raisonner comme de principes tirés de la nature même, pourvu que nous distinguions avec soin le droit de Dieu, qu'il exerce quelquefois par le ministère des hommes, et les droits des hommes, les uns par rapport aux autres. Nous avons donc évité, autant que nous l'avons pu, et cette erreur, et une autre qui lui est opposée, suivant laquelle, depuis les temps de la nouvelle alliance, l'alliance ancienne ne serait plus d'aucun usage. Nous pensons le contraire, tant pour les raisons (jue nous avons déjà dites, que parce que telle est la nature de la nouvelle alliance, qu'vslle ordonne touchant les vertus regardant les mœurs les mêmes choses ou de plus parfaites que l'ancienne ; et c'est ainsi que nous voyons ({ue les anciens écrivains chrétiens se sont servis des témoignages de l'Ancien Testament.
XLIX. — Les écrivains hébreux, ceux surtout ([ui ont
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parraitemeiit connu la langue cl les mœurs de leur nation, ne contribuent pas médiocrement à nous faire comprendre la pensée des livres qui se rapportent à l'ancienne alliance.
L. — Je me sers du Nouveau Testament pour enseigner — ce qui ne peut être appris ailleurs — ce qui est permis aux chrétiens; et cela même, contrairement à ce que font la plupart, je l'ai distingué du droit de la nature, ayant la certitude qu'une loi si sainte nous impose une pureté supérieure à celle que le droit naturel, réduit à lui-même, exige de nous'. Je n'ai cependant pas omis de noter les choses qui nous sont recommandées plutôt qu'elles ne nous sont prescrites, afin que nous sachions que s'écarter de ce qui est prescrit, c'est se rendre coupable et s'exposer à une peine ; que tendre à la perfection, c'est l'effet d'un généreux dessein, qui ne manquera pas de recevoir sa récompense^.
LI. — Les canons synodaux qui sont conformes à la règle sont des raisonnements tirés des principes généraux de la loi divine, accommodés aux cas qui se pré-
' Grotius n'a pas craint, on le voit, de se séparer hautement de ceux qui l'ont précédé, en distinguant le droit des gens de l'Évangile, de celui de la nature, et en affirmant que la justice des peuples chrétiens doit être plus parfaite et plus sainte que ne l'a été celle des peuples auxquels manquait cette divine lumière. Il n'est presque pas une règle du droit primitif de la guerre, à côté de laquelle Grotius n'ait placé, pour en li> miter l'application, un tempéramment du droit humanitaire ou chrétien (Caucut, Le Dr. marit. internat., II, p. 467). P. P. F.
2 Grotius faisait profession de ne jurer sur la parole d'aucun homme, fùt-il Aristote ou Platon ; mais, loin de faire abstraction du dogme chrétien en développant sa théorie du droit des gens, c'est dans la loi de cha* rite promulguée par l'Évangile qu'il a marqué la source principale des adoucissements apportés aux droits de la guerre. Il revient sans cesse sur cette pensée que les chrétiens sont tenus à un accomplissement plus parfait de la loi primitive, et il n'a garde de se priver des preuves qu'il en trouve dans les théologiens et, dans les Pères [Ckuchy, le Droit marit. internat., t. II, p. 51). P. P. F.
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sentent. Ils indiquent aussi ce que la loi de Dieu prescrit, ou exhortent à ce que Dieu conseille. C'est là vraiment la mission de l'Église chrétienne, d'enseigner ce (ju'elle a appris de Dieu et de le transmettre de la manière qu'elle l'a reçu. Les mœurs suivies ou approuvées par les anciens chrétiens et ceux qui remplissaient la mesure d'un si grand nom ', ont à bon dryit la même l'orce que les canons. L'autorité appartient en second lieu à ces hommes qui, chacun en son temps, ont été renonunés parmi les chrétiens pour leur piété et leur science, et ii'ont jamais été remarqués pour une erreur grave (juclconque; car les choses (ju'ils ailirment avec une grande assurance et comme si elles étaient démontrées, ne doivent pas avoir une importance médiocre pour l'interprétation des passages qui paraissent obscurs dans les textes sacrés. Leur autorité est même d'autant plus grande qu'ils sont plus nombreux à être d'accord sur le même point, et qu'ils se rapprochent plus des temps de la pureté première, filors ([ue ni le désir de dominer, ni aucune cabale n'avaient pu corrompre la vérité primitive.
LIL — Les scolastiques ^ qui leur succédèrent montrent souvent l'étendue de leur intelligence; mais ils tombèrent au milieu de siècles malheureux et ignorants des arts libéraux, ce qui fait qu'on doit d'autant moins s'étonner si parmi beaucoup de choses dignes d'éloges, il s'en trouve quelques-unes sur lesquelles ils ont besoin d'indulgence. Toutefois (juand ils s'accordent sur ce qui regarde la morale, ils se trompent rarement, étant, en effet, très-perspicaces pour apercevoir ce qui peut être repris dans les écrits des autres. Et cependant dans cette ardeur même à défendre des opinions contraires, ils
' Ceux qui se sont rendus dignes du litre de clirélicns. (Gronovmis.) * Les disciples de Pierre Lombard. (Gro^ovius.)
olFrent un louable exemple de modération, luttant entre eux avec des arguments et non — ainsi que la coutume a commencé récemment à s'introduire pour le déslionneur des lettres — avec des injures, fruit honteux d'un esprit impuissant'à se contraindre.
LUI. — Il y a trois classes de jurisconsultes qui ont fait profession de la science du droit romain. La première se compose de ceux dont les travaux sont mis en évidence dans les Pandectes, les Godes de Théodore et de Justinien et dans les Novelles. La seconde comprend , ceux c[ui succédèrent à Irnérius, Accurse, Bariole* et-
• Irnérius, Accuhsf., Dautole. — Le xi* siècle vit s'opérer une grande et heureuse révolution dans le droit. La jurisprudence romaine y brilla d'un éclat nouveau. C'est Irnérius qui ouvrit la série des interprètes modernes du droit romain ; il fonda la célèbre école de Bologne, à laquelle une foule de jeunes gens de toutes les contrées de l'Europe vinrent puiser la science du droit romain, pour rapporter ensuite dans leur pairie les doctrines de cette législation. Le plus illustre des jurisconsultes de Bologne, depuis Irnérius, fut Accurse, qui fit un choix des meilleures gloses de tous ses prédécesseurs, et en composa la glose ordinaire, recueil de notes formant un commentaire complet et non interrompu de tout le corps de droit. C'était l'usage de tous les jurisconsultes de cette période, de rédiger en notes ou gloses leurs travaux sur les textes du droit, et de cette habitude leur est venu le nom de glossaieurs. Ces notes étaient de deux sortes, et se nommaient inlerlinéaires ou margtnales, selon la place qu'elles occupaient relativement au texte. C'est avec Accurse que finit la période des glossalcurs, qui comprit ainsi les xi*, XII" et XIII* siècles. La glose ordinaire rendit, en effet, inutiles pour l'avenir, les travaux de ce genre ; elle acquit une autorité presque exclu- .sive dans les écoles et dans les tribunaux, comme présentant le résultat des travaux de tous les docteurs les plus célèbres. Accurse et ses successeurs avaient dédaigné l'élégance et la simplicité du langage, dont Irnérius se plaisait à orner la jurisprudence, et ils n'avaient pas cramt de revêtir la science d'un style presque barbare Cette manière d'écrire et d'enseigner fut suivie par Odefroy, Vivianus Tuscus, etc. ; mais le plus illustre des jurisconsultes du xiv» siècle fut, sans contredit, Bartole (Bar' tolus de Saxofcrralo). C'est lui qui renversa l'autorité et la méthode des glossateurs; il écrivit des traités suivis, et, le premier, introduisit dans ■ la jurisprudence la dialectique, mise en honneur par les Arabes, d'après la
aiit d'autres noms qui ont longtemps régné dans le barreau. La troisième embrasse ceux ([ui unissent les belles-lettres à l'étude des lois '. J'accorde beaucoup aux premiers, car ils fournissent iréquemment d'excellentes raisons pour démontrer ce qui est du droit naturel, et donnent souvent l'autorité de leur suffrage à ce droit aussi bien qu'au droit des gens; non sans cependant qu'eux-mêmes, comme les autres, ils confondent plus d'une fois ces deux mots. Bien plus, ils appellent souvent droit des gens le droit (pii ne se prati(iue ([u'entre quekpies peuples, et qui a été observé i)ar ces nations non pas comme en vertu d'un accord mutuel, mais i)ar l'imitation les unes des autres ou par l'elfet du basard. Quant aux règles qui appartiennent vraiment au droit des gens, ils les traitent souvent pêle-mêle et indistinctement avec celles (jui sont du droit romain, ainsi (pie cela ressort du titre des prisonniers de guerre et du
pliilosopliie (l'Âristote. Mais son habiludc do décider toujours les (|ucslions proposées par des divisions et des distinctions, lui a mérité le rcliroche que lUcii lui a fait d'être l'inventeur de la chicane du barreau. Voir V Introduction Jiistorique au Droit romain, de M. Ch. Giraud, p. 45G et suiv. Sur les glossateurs, voir le troisième volume de l'Histoire du Droit romain au moyen dge, par M. de Savignv ; l'Essai sur l'histoire du Droit français, par Laferrière, t. I^p. 409, de l'édition Guillaumin, et V Introduction gé7iérale à l'histoire du Droit, par E. Ler- MiMER, p. 28 et suiv. P. P. F.
* GnoTius fait ici allusion à Politie^i, Alciat, Cujas, etc. Le célèbre Ange Politien eut la gloire de faire sortir la jurisprudence de la barbarie dans laquelle l'avaient plongée les élèves de Bariole, et de rendre plus attrayante l'élude de cette science par son union avec l'étude des belles lettres et de l'histoire Les scclateurs <le la scolaslique désignèrent les partisans des belles-lettres sous le nom ti'liumanistes ou de nominaux, se donnant à eux-mêmes celui de réalistes, pour indiciuer qu'ils s'occupaient des choses, tandis que leurs adversaires s'arrêtaient aux mots. Enfin la scolaslique fut vaincue par Alcial; on adopta une méthode |dus rationnelle; on s'aida de l'étude des anti(iuités romaines; on rechercha avec avidité, on restitua avec patience les sources du droit anli(|uc et les restes du droit by.santin. (Cn. Gfraud, libr. cit., p. 4G1.) P. I'. F.
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droit de postliminie •. Nous nous sommes donc appliqués à ce que ces choses fussent distinguées les unes d'avec les autres.
' Grotius se montre sévère pour les jurisconsultes de Rome. 11 est de fait que les expressions de : droit naturel, droit des gens, droit civil, employées dans les textes du droit romain, ne répondent nullement à la signification (jui leur est assignée dans le vocabulaire de la science moderne. La classification donnée par Ulpien, en droit naturel ou. commun à tous les êtres animés, en droit des gens ou commun à tous les hommes, et en droit civil ou exclusivement propre aux seuls citoyens, était toute philosophique (Ulp., lib. I, Inslilutionum, Dig. Loi I. g .], de Jus lit. et Jur.]. Ulimen l'avait empruntée à la philosophie stoïcienne, qui envisageait l'homme sous trois points de vue : comme animal, comme être libre et intelligent, comme citoyen. Les commentateurs ont épuisé les traits de leur critique contre cette division, qui n'a d'ailleurs point été reproduite par les autres jurisconsultes, dont les deux derniers termes ont seuls passé dans la réalité de la vie sociale, et que les compilateurs des Instilutes de Justinien ont retracée par inadvertance. Sur l'influence exercée par le stoïcisme sur le Droit romain, voir les auteurs cités par M. Cil. GiRAUD dans son Introduction historique au Droit romain, p. 187 et suiv., et le chapitre qu'il consacre à cette question, libr . cit., p. 180 et suiv. ; voir aussi un mémoire de M. Laferrièke, dans le recueil des travaux de l'Académie des sciences morales et politiques, t. LI, p. 193; LU, p. ô; LYl,p. 374.— Pour les jurisconsultes romains, le Droit des gens {jus genlium, et non jus inlcr génies), était le droit qui était commun à tous les hommes, quels qu'ils fussent; le droit civil [jus civile), celui qui était commun aux seuls citoyens. Le droit des gens était le droit de l'être humain ; les jurisconsultes le considéraient comme provenant de la nature raisonnable des hommes et des relations communes qu'ils ont entre eux ; c'était ce que la science moderne désigne par la qualification de droit naturel. Quant au droit civil, c'était la collection des règles émanées de la volonté du peuple, qui l'avait créé spécialement pour ses membres, à l'exclusion des étrangers. Il ne faut donc pas confondre l'acception que les Romains donnaient au droit civil avec celle que nous lui donnons de nos jours, où, ignorant la valeur du mot citoyen, nous entendons par droit civil le droit privé, celui des particuliers (Voir Ortolan, Explication historique des Instituts, t. I de l'édit. de 1851, p. 141; Docaurroy, Inslitutes de Justinien expliquées, t. I, p. 1 1 et suiv.).
Grotius fait dans le paragraphe qui nous occupe, trois reproches aux jurisconsultes romains. Il les accuse d'avoir confondu parfois le droit
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LIV. — La seconde classe, indilïerente pour le droit divin et pour l'histoire ancienne, a voulu résoudre toutes les controverses des rois et des peuples d'après les lois romaines, en y joignant quelquefois le droit canonique. Mais pour eux aussi le malheur de leur temps a souvent
de la tMture avec le droit des gens ; mais les prudents n'avaient |)oint sur le droit des gens la notion que s'en est formée Grotius ; ils désignaient intlilTéi emment par ce mot, ou par celui de droit naturel, le droit de l'humanité. Quant au droit international (intcr gentes), il ne pouvait être connu d'un peuple qui ne s'est élevé que sur les ruines des autres nations ; et s'il existait toutefois à Rome, il ne consistait qu'en un petit nombre de règles générales pour déclarer et faire la guerre, pour former et observer des traités d'alliance, pour envoyer et recevoir des ambassadeurs.
Suivant Grotius les jurisconsultes romains auraient désigné par le mot : droit des gens, un droit qui ne se pratiquait qu'entre quelques peuples ; mais on sait quel fut le caractère de ce jus gentium dans la jurisprudence romaine. Les citoyens de Rome, et surtout de la république naissante, se séparaient tolalemcnl des peuples voisins; s'ils avaient des relations entre eux, ce n'était que sur le champ de bataille. Leur droit privé était tout droit civil, aucune partie ne s'a|ipli(|uait aux étrangers. Mais lorsque les habitants du Latium, puis ceux de l'Italie, lurent vaincus et rattachés à Rome en qualité de percgrini, il fallut bien leur accorder quelques droits. Alors fut créé à Rome le préteur dos étrangers {prxtor peregrinus), chargé de leur rendre la justice; alors le droit des gens commença à se mêler au droit civil ; les préteurs continuèrent de plus en plus à y avoir égard, les jurisconsultes le firent entrer pour beaucoup dans leurs écrits; et le droit privé des Romains se trouva comjiosé de préceptes du droit des gens et de préceptes du droit civil : les premiers, applicables à tous les hommes, les seconds aux seuls citoyens. M. Ortola^j fait d'ailleurs remarquer que lorsqu'on raisonne par rapport à un seul peuple, le caractère d'une loi du droit des gens chez ce peuple, n'est pas d'être reconnue par tous les hommes, c'est d'être applicable à tous les hommes. Les lois des Romains sur la vente étaient du droit des gens, parce qu'elles pouvaientélre invoquées à Rome par tous, étrangers ou citoyens; et cependant il était [lossible que les peuples étrangers aux Romains n'eussent pas les mêmes lois sur les mêmes objets. De même le caractère des lois civiles n'était pas d'être ado|itées par un seul peuple, mais d'être applicables aux seuls membres du peuple. Les lois sur les tutelles étaient du droit civil, parce qu'elles étaient applicables aux seuls citoyens ; néanmoins il eût pu se faire qu'un peuple voisin les adoptât aussi [Expli-
été un obstacle, qui les a empêchés de comprendie sainement ces lois, quoiqu'ils fussent d'ailleurs assez soigneux de sonder la nature du juste et de l'honnête; d'où il résulte que fréquemment ils sont d'excellents promoteurs de lois à faire, lors même qu'ils ne sont que de mauvais interprètes de la loi existante». Mais on doit les écouter surtout lorsqu'ils rendent témoignage à
cation historique des Intituts de Justinien, I" vol. deTédit. de 1851, p. 141 etsuiv.).
Grotius fait enfin observer que les règles appartenant vraiment au droit des gens, se trouvent traitées pêle-mêle avec celles qui sont du droit romain; maison sait que la distinction du droit public en droit public externe et droit public interne, n'était point une distinction romaine.
' Ce paragraphe insjjire à M. Cauchy les réflexions suivantes : a La réforme en brisant l'unité de foi, a pu faire oublier quelque part ce que la puissante intervention morale de la papauté a produit si longtemps de fruits salutaires ; mais le concert européen qui la remplace aujourd'hui n'est-il pas, en grande partie, son ouvrage? Reportons-nous par la pensée à cette époque où les liens sociaux n'étaient encore formés nulle part... Quel contraste devait ofl^rir avec cet état de morcellement et d'anarchie le grand spectacle de l'unité catholique, qui tantôt rassemblait de tous les points de l'Europe des évêques convoqués en concile pour traiter des (|ueslions de morale, de discipline ou de foi ; tantôt s'exprimait par l'organe du pontife de Rome... qui continuait l'autorité des conciles même en leur absence. Il était impossible que cette autorité, à qui appartenait, par sa mission, le règlement des cas de conscience dans le for intérieur, à qui étaient échus, par la force des circonstances et par le privilège du savoir, le dépôt et l'interprétation du droit civil des Romains, ne fût pas aussi quelquefois appelée à se prononcer sur ces questions de « justice externe » et d'humanité qui forment la base première du droit des gens. C'est ainsi que les décisions des conciles et les décrétales des papes ont pu fournir, dans l'origine, quelques éléments à la science diplomatique, et qu'avant les jurisconsultes du droit international, ont paru les canonistes, dont Grotius suspecte l'érudition lorsqu'il s'agit d'expliquer des textes d'Ulpien ou de Gaïus, mais dont il proclame la droiture et l'équité, lorsqu'il s'agit de suivre les lumières de la saine raison et d'appliquer les préceptes de l'Évangile, les tenant quelquefois pour mauvais interprètes du passé, mais en même temps pour bons législateurs de l'avenir. » {Le Droit maritime international, l 1, p. 226, 227.) P. P. F.
l'existence de telle coutume qui constitue le droit des gens de notre époque.
LV. — Les maîtres du troisième ordre, qui se renferment dans les limites du droit romain et n'en sortent jamais pour entrer dans ce droit commun, ou ne le font que légèrement, ne sont pres([ue d'aucun usage par rapport à notre sujet. Ils ont uni la subtilité scolastiquc à la connaissance des lois et des canons, au point même que deux espagnols, Govarruvias' et Vasquez* ne se sont pas abstenus de traiter ainsi même les controverses des peuples et des rois : le premier avec une grande liberté, l'autre avec plus de retenue et non sans un jugement exact. Les Français ont essayé davantage d'introduire l'histoire dans l'étude des lois. Parmi eux Bodin^ et Hotman* se sont acquis un grand nom : celui-
• Diego Covauruvias était de Tolède. Il fut le premier qui enseigna le droit canon à Salamanquc. Il eut divers emplois, et il mourut évêque de Ségovie, en 1577. Ses œuvres ont été imprimées plusieurs fois, en deux volumes in-folio. (Barbeyrac.)
2 Fernand Vasquez était disciple de Covarruvias. L'ouvrage de ect Espagnol, dont notre auteur a fait le plus d'usage, ce sont ses Conlroversiœ illustres el alùv usu frequenlcs, en six livres, dont on a plus d'une édition. Mais notre auteur cite aussi quelquefois son gros ouvrage De succestionibus el ultimis voluntalibus , qui fait trois volumes infolio. (Barbeyrac.)
3 jEA?i BoDiN, néà Angers en 1530, mort en 1590. Voir sa vie dans Bayle. — L'ouvrage dont Grotius veut parler est le Trailé de la République. Son esprit, dit Lermimer, était vaste, mais confus, libre et superstitieux à la fois. Il croyait tout ensemble à la liberté de l'homme, à la vertu des nombres et à la puissance des astres. Prolestant dans le cœur, mort catholique, Botu^ alliait à une intelligence vive el saine de l'histoire, une espèce de poésie vague et mystérieuse, une sorte de panthéisme mystique et rêveur; et ce concert discordant et bizarre d'éléments, qui d'ordinaire se combattent et se fuient, produisit un esprit dont les proportions sont grandes, mais étranges, et dont la physionomie est originale, mais sans harmonie et sans beauté. (Introduction générale à l'histoire du droit, p. GO.) P. P. F.
* François IIotman, natif de Paris et originaire de Silésie, mourut en
là par un ou\Tage suivi, celui-ci par des questions détachées. Leurs décisions et leurs arguments nous fourniront souvent de quoi découvrir la vérité. . •
LVI. — Dans tout cet ouvrage je me suis proposé surtout trois choses : rendre mes raisons de décider aussi évidentes que possible, disposer en bon ordre les matières que j'avais à traiter, distinguer nettement les choses qui pouvaient sembler être les mêmes entre elles et qui ne l'étaient pas.
LVII. — Je me suis abstenu de toucher aux questions qui appartiennent à un autre sujet, telles que celles qui enseignent ce qu'il peut être avantageux de faire ; parce que ces questions constituent un art spécial, la politique, qu'Aristotc traite avec raison tellement à part, qu'il n'y mêle rien d'étranger. Chez Bodin, au contraire, la politique est confondue avec le droit dont nous nous occupons ici. Dans quelques endroits cependant j'ai fait mention de l'utile, mais en passant, et pour le distinguer plus clairement de la question du juste.
LYIII. — On me ferait injure en pensant que je m& suis préoccupé d'aucunes des controverses de notre siècle, soit de celles qui sont nées, soit de celles que l'on peut prévoir devoir naître. J'affirme, en effet, qu'ainsi que les mathématiciens considèrent les figures, abstraction faite des corps, de même, en traitant du droit, j'ai détourné ma pensée de tout fait particulier*.
1590, à Bâle, après avoir composé un grand nombre d'ouvrages. Ses Quesliones illuslres, donl notre auteur veut parler, parurent en "1573 (bAnuEYHAc). Voir, pour l'indication de quelques-uns de ses ouvrages, l'Essai sur l'histoire du Droit français, par Laferrière. édit. Guillaumin, t I, p. 417, note 2. ' P. P. F.
< Grotius a résolu peut-être seul, et assurément le premier, le problème difficile de s'isoler de la politique et des passions qu'elle soulève, pour n'envisager que la [lure théorie du droit, comme un géomètre qui se représente des lignes abstraites et idéales, sans les rattacher à aucune
LIX. — Pour ce qui est du style, je n'ai pas voulu en ajoutant une abondance de paroles à la multitude des choses à traiter, causer du dégoût au lecteur, dont j'avais en vue l'intérêt. Aussi ai-je employé autant que je l'ai pu le style concis et qui convient à l'enseignement, afin que ceux qui gèrent les aflaires publi([ues puissent comme embrasser d'un seul regard les diverses espèces de différends qui surviennent habituellement, et les principes au moyen desquels ils peuvent être décidés. Ces points étant connus, il sera facile d'approprier son discours à la matière en (juestion, et de l'étendre suivant son bon vouloir.
LX. — J'ai de temps en temps cité les \taroles ellesmêmes des écrivains anciens, lorsqu'elles étaient telles qu'elles paraissaient avoir une autorité, ou une beauté particulière. Je l'ai lait quelquefois pour les auteurs grecs, mais surtout lorsque le passage était court, ou que je n'osais espérer de pouvoir en atteindre la grâce dans le texte latin, que j'ai cependant partout mis à la
réalité. Dans l'otivrage de Gkotios, les faits ne viennent qu'à la suite cl à l'appui des raisonnements et des principes. Formulés en quelques mots et choisis à dessein dans toutes les histoires, ils semblent avoir dépouillé leur caractère de circonstance et presque de nationalité propre. Ce sont, après les philosophes et les orateurs, d'autres témoins parlants qui comparaissent pour rendre hommage à la vérité. Lui-même enfin, après avoir achevé celte sorte d'enquête à travers les siècles, et résume sur chaque point les avis des sages, émet le sien avec cette sobriété de paroles et cette impartialité qui conviennent au juge. Grotius parcourt d'un pas calme et sûr le terrain jusque-là si mouvant qu'il vient de raffermir. Dans son exposé, les matières les plus complexes se définissent en questions précises, dont chacune est traitée à son rang, et n'occupe dans le débat que la place qui convient à son importance. On sent que l'ordre s'est fait dans le chaos, que la lumière a pénétré dans les ténèbres. Cette discussion simple et nette, grave et modérée, sera l'éternel honneur de Grotius. C'est par elle qu'il a mérité le tilre de fondateur de la science du droit des gens (Cauchy, le Droit maritime international, t. il, p. 4G7). P. P. F.
suite, pour la commodité de ceux qui n'ont pas appris le grec '.
LXI. — La liberté que j'ai prise dans mes appréciations des opinions et des écrits des autres, qu'on la prenne contre moi : j'en prie, j'en conjure tous ceux entre les mains desquels viendra cet ouvrage. Ceux qui m'avertiront d'une erreur ne le feront pas avec plus d'empressement que je n'en mettrai à suivre leurs avis. Et déjà, dès à présent, si j'ai dit ici quelque chose de contraire H la piété, aux bonnes mœurs, aux écritures sacrées, au concert de l'Église chrétienne, à toute autre vérité, que ce mot soit considéré comme n'ayant pas été dit.
' Grotius a tenu parole, et soit dans son texte, soit dans ses notes, il a accompagne le texte grec d'une traduction latine. Nous nous sonames gcncraloment attaclié à reproduire lu traduction donnée par Grotius, non cependant sans avoir vérifié l'exactitude de sa version.
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CILVPITRE I.
CE QUE c'est que LA GUERRE? CE QUE c'eST QUE LE DROIT?
I. Ordre de l'ouvrage. — II. Définition de la guerre et origine de ce mot. — III. Le droit est pris comme attribut d'action, et se divise en droit de supériorité et droild'égal à égal.—W. Le droit désignant une qualité personnelle se divise en [acuité et en aptitude. — V. Division de la faculté ou droit strictement dit, en puissance, propriété, créance.— VI. Autre division de la faculté, en vulgaire et émiriente.
— Vil. Qu'est-ce que V aptitude 1 — VIII. De la justice expiétrice et attributive. Elles ne se distinguent pas, à proprement parler, par proportion de géométrie et d'aritbmélique, ni en ce que l'une roule sur des choses communes, et l'autre sur des choses propres aux particuliers.
— IX. Le droit est pris comme règle, et se divise en droit naturel el en droit volontaire. —X. Définition du droit naturel, sa division et sa distinction d'avec les choses auxquelles on donne ce nom impropre* ment. — XI. L'instinct commun à tous les autres animaux, et celui qui est particulier aux hommes, ne constituent pas une autre espèce de droit. — Xll. Comment se prouve le droit naturel. — XIII. Division du droit volontaire en droit humain el en droit ditiin.— XI V. Le droit humainsc divise en droit civil, endroit moins étendu que le civil, et
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en droit plus étendu que le civil ou droit des gens. Explicalion tic ce droit et comment il se jirouvc. — XV. Le droit divin se divise en droit universel, et en droit particulier à un seul peuple. — XVI. Les étrangers n'ont jamais été soumis au droit des Hébreux. — XVII. Quelles preuves les chrétiens peuvent-ils tirer de la loi des Hébreux, et de quelle manière.
I. — Tous les difTéreiuls des iiulividus qui n'ont ensemble aucune communauté de droit civil ', tels que ceux qui ne se sont pas encore groupés en corps de nation, et ceux qui sont entre eux de nations diverses, qu'ils/ soient simples particuliers, ou rois eux-mêmes, ou qu'ils jouissent d'un droit pareil à celui des rois, comme les principaux citoyens d'une aristocratie, ou les peuples libres, tous ces différends regardent le temps de la guerre ou le temps de la paix 2. Mais comme la guerre est entreprise en vue de la paix 3, et comme il n'y a aucun démêlé d'où la guerre ne puisse naître, il ne sera pas hors de propos, à l'occasion du droit de la guerre, de traiter de toutes ces sortes de débats qui surviennent habituel-
' C'est-à-dire les différends de ceux qui ne reconnaissent point de droit civil commun, par lequel ils puissent et doivent élre terminés. P. P. F.
2 Pour prendre rang, dans la famille des peuples, pour constituer une personne dans le droit international, il n'est pas nécessaire qu'un État renferme tel ou tel nombre de citoyens, qu'il occupe telle ou telle étendue de territoire, qu'il ait tant de villes, tant de soldats, tant de vaisseaux : il ne faut qu'une seule condition, mais cette condition ne peut être remplacée par aucune autre : c'est qu'il ne soit pas dans la dépendance d'un autre État. Voir Calouv, Le Droit maritime international, t. I, p. 17 el suiv. P. P. F".
3 Le seul aspect consolant de la guerre, c'est ([u'elle doit tendre à ramener et à raffermir la paix entre les peuples, et ([u'elle peut les mettre en possession d'avantages dont ils eussent été privés sans elle. Mais plus ce résultat est désirable et propre à inspirer dévouement et courage, plus il importe que la guerre elle-même respecte, autant que sa nature le comporte, les intéréis de la sociabilité dont elle doit procurer le développement et le triomphe; autrement elle servirait mal cette noble cause, et les droits de la paix en seraient eux-mêmes comjiromis. Voir : Cauciiv. Le Droit maritime international, t. I. p. 25. P. P. V.
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Iciiient. La guerre elle-même nous conduira ensuite à la paix, comme à sa dernière lin. .
* II. — 1. Sur lé point de traiter du droit de la guerre, nous devons voir ce que c'est que la guerre, ce que c'est que le droit dont il s'agit. Gicéron a délini_la jj;ue£re : « un débat ([ui se vide par la force. » Mais l'usage a prévalu de désigner par ce mot non pas une action, mais un état (*) ; ainsi la guerre est l'état d'individus qui vident leurs différends par la force, considérés^ comme tc^îsT' Cette définition générale comprend toutes les sortes de guerres dont il sera parlé dans la suite ; car je n'en c^xclus pas la guerre privée qui, étant plus ancienne que la guerre publicjue, et ayant incontestablement la mctne nature, doit pour cette raison être désignée par ce seul et même nom, qui lui est propre.
2. L'origine de ce terme n'y répugne pas. Le mot bcllum descend d'une expression ancienne, duellum, comme de duonus on a fait boiius, et de duis, bis. Le mot duel-
{') Pliiloii dit (De legib. spécial., II) que «l'on regarde comme ennemis non-seulement ceux qui nous attaquent actuellement sur mer et sur terre, mais encore ceux qui dressent des moyens d'attaque contre nos ports ou nos murailles, quoiqu'ils ne soient pas encore aux mains avec nous. » Servius fait cette remarque sur ce vers du livre l" de l'Enéide : « Aec bello major et armis n (personne ne l'emportait sur Enée dans la guerre et dans les armes), que le mot de guerre renferme l'idée des projets que l'on forme contre un ennemi, tandis que le mot armes se dit seulement des hostilités actuelles. Le même Servius ajoute que « la guerre est tout le temps pendant lequel on est occupé aux préparatifs ou à l'exécution des actes d'hostilité. Le combat se dit du moment où l'on vient actuellement aux mains. » Grotius.
' Car non-seulement ceux qui sont en guerre ont plusieurs relations différentes avec d'autres personnes neutres, en vertu desquelles ils font bien des choses qui ne se rapportent nullement à l'état d'hostilité; mais encore ils peuvent agir et ils agissent quelquefois entre eux comme s'ils n'étaient pas ennemis, en sorte qu'à cet égard l'usage des voies de la force et les droits de la guerre sont suspendus. C'est ce qui a lieu lorsque deux ennemis font ensemble quelque convention ou quelque traité. (Barbetrac.)
lum vient de duobm, dans le même sens que nous appelons la paix union. C'est ainsi que les Grecs avaient •tiré d'un terme qui désignait la multitude, le mot nôXefiQcj; chez les anciens aussi le mot Xurj était venu de l'idée de désunion, comme la dissolution des parties d'un corps avait donné le terme Aûv) ' .
3. L'usage ne rejette pas non plus cette signification plus étendue. Que si quelquefois la dénomination de guerre est uniquement réservée à la guerre publique, cela n'est pas un obstacle pour nous, puisqu'il est trèscertain que le nom du genre est souvent alVecté d'une façon particulière à l'espèce, surtout lorscju'cllc est plus éminente. Je ne comprends pas la justice dans ma délinion, puisque Tobjet même de cette discussion est de recnercher s'il existe quelque guerre qui soit juste, et quelle guerre est juste. Il faut, en effet, distinguer ce qui est en question d'avec l'objet même par rapport à quoi la question est proposée.
III. ^—1. En donnant pour titre à ce traité : Du Droit de la gueyrc, nous entendons par là rechercher d'abord — ce qui a été dit déjà — s'il y a quelque guerre ([ui soit juste, et ensuite ce qu'il y a de juste dans la guerre. Car le mot droit ne signifie autre chose ici que. ce qui est juste, et cela dans un sens plutôt négatif qu'affirmatif, de sorte que le droit est ce qui n'est pas injuste. Or, ce qui est injuste c'est ce qui répugne à la nature de la société des êtres doués de raison 2. C'est ainsi que Cicé-
* « Je crois avoir découvert sûrement, — dit Barbeyrac, après avoir relevé l'inutilité de ces étymologies, — ce que notre auteur veut dire, et ce qui lui a donné lieu de proposer ici l'étymoloyie de ce mot, qu'il fait venir tacitement de Aûoj. Il a pris Aû-/j dans le sens de Xutcy), dolor; et il a eu dans l'esprit l'étymologie que Platon donne de ce motXuTr/), qu'il tire de Xûoi, parce que quand on souiïre de la douleur, il se fait une dissolution du corps, c'est-à-dire des parties du corps... »
(Barbeyrac.)
^ Avant Grotius, les^grincipcs du juste et de l'injuste n'avaient été
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ron déclare que dépouiller autrui en vue de son propre avantage, c'est agir contrairement à la nature, et il le prouve par cet argument que, si l'on agissait de la sorte, la société des hommes, la vie en commun s'écrouleraient nécessairement*. Florentinus démontre que c'est un crime pour l'homme de tendre des embûches à son semblable, parce que la nature a établi entre nous une sorte de parenté. « De même, dit Sénèque, qu'il existe une harmonie entre tous les membres, parce qu'il est de
nulle part posés rationnellement. La science était entre les mains des théologiens, qui prétendaient en baser les règles sur les Écritures, et qui l'avaient souvent compromise au milieu des mille cas de conscience de leur casuistique. GnoTiug^ la tira de cette confusion. Il l'amena sur le terrain du raisonnement. Il posa pour la première fois un principe philosophique, auquel il se rattacha pour juger ce qui était permis et ce qui était défendu. Il fut cnfm le fondateur de la science comme science. Voir Délihe, Philosophie du droit, t. I, p. 9 et suiv. — La théorie que Grotius développe ici a toutefois été critiquée. Suivant lui, le principe du droit est dans la sociabilité de l'homme; tout ce qui n'est pas contraire à la' nature de la société est juste, tout ce qui lui est contraire est injuste. De là le nom de socialtsle qu'on a donné à cette école, dans laquelle serangentPuFFENDORF,CoccEius et Burlamaqui. Certes ce principe, sous beaucoup de rapports, était lumineux et fécond. Il est certain que la morale est une science plus individuelle, le droit une science plus sociale, et que les institutions se mesurent sur les besoins de la société pour le salut de laquelle elles sont faites. Mais, énoncé seul, ce principe était insuffisant. Il conduisait à de faux résultats, parce qu'il ne tenait pas compte de la liberté et de l'individualité de l'homme. On voit avec peine Grotius croire à la légitimité de l'esclavage. Et, en effet, cette institution n'est pas essentiellement contraire à la nature de la société, comme le démontrent tant d'États florissants qu'a déshonorés cette plaie. Enfin, sous un autre point de vue, le principe formulé par Grotius était vicieux, en ce qu'il ne fournissait aucun temps d'arrêt pour distinguer le domaine du droit de celui de la morale. Toutes les vertus sont sociales; et pourtant, le législateur a-t-il mission pour forcer les hommes à être vertueux? C'est un des principaux services de Kant, que d'avoir le premier tracé d'une main ferme cette importante distinction. Voir B^LiME, libr. cit., 1. 1, p. 10; p. 185 et suiv. P. P. F.
' CicÉRON. — De offre, lib. III, cap. v.
l'intérêt du tout qu'ils soient conservés chacun en particulier, de même les hommes s'épargnent entre eux, parce que nous sommes nés pour la vie comnmne'. La société ne peut subsister, en eflet, que par l'amour et par la protection réciproques des parties dont elle se compose (*). » .2. Comme la société peut être sans inégalité (**), telle que celle qui existe entre frères, citoyens, amis, alliés; ou avec inégalité — la société par excellence pour Aristote 2, — celle, par exemple, qui a lieu entre le père et les enfants, le maître et l'esclave, le roi et ses sujets, Dieu et les hommes (***) ; ainsi, autre est le droit de ceux qui vivent entre eux dans l'égalité, autre est le droit de celui qui gouverne et de celui qui est gouverné, considérés l'un et l'autre comme tels ^. Nous appelcrons avec
' Sénec. — De ira., lib. IF, cap. xxxi. (Barb.)
(*) Sénèque, (Epist. 48) dit « qu'il faut cultiver avec soin cl religieusement cette société, qui nous confond tous les uns avec les autres, et qui nous enseigne qu'il y a un droit commun au genre iiumain. » On peut voir encore sur ce point Chrysostôme, sur la 1" ÉpUre aux Corinthiens, clia|). XI, vers. 1. Grotius.
(**) De même que les grammairiens distinguent une conslruclion de convenance et une construction de réfiime. Grotius.
2 Bardevrac fait remarquer que c'est au sujet de l'amitié, (|ui est le lien des sociétés, qu'Aristole fait cette distinction. Ethic. Aichom., lib. VIII, cap. VIII. P. P. F.
('") Voyez, sur cette sorte de sociétés, Piiilon, dans le traité sur ces mots : 'E^£'vy,']/e Nwe. Plutarque dit aussi quelque chose làdessus dans la Vie de Numa. Grotius
' Il faut bien remarquer cette restriction. Car, comme le dit très-bien ici ZiÉGLER, dans toutes les affaires qu'un supérieur et un inférieur ont ensemble, indépendamment de la relation de supériorité, le droit d'égalité a lieu tout de même qu'entre personnes égales. Ainsi, par exemple, les contrats entre un prince et qucl(|u'un de ses sujets, ne demandent pas d'autres règles que celles qui doivent s'observer de particulier à particulier... J'ajoute qu'il y a des cas où celui qui est supérieur à certains égards, se trouve l'inférieur à un autre égard, et qu'ainsi le droit de supériorité change alors par rapport aux mêmes personnes, selon la nature des choses. Ainsi un magistrat doit honorer son père et sa mère,
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raison, si je ne me trompe, celui-ci droit de supériorité, celui-là droit d'égal à égal.
IV. — Il y a une signification du droit dififérente de la précédente, mais qui en découle, et qui se rapporte à la personne. Pris dans ce sens, le droit est une qualité morale attachée à l'individu pour posséder ou faire justement quelque chose. Ce droit est attaché à la personne, bien qu'il suive quelquefois la chose, comme cela se voit dans les servitudes de fonds qui sont dites des droits réels, par comparaison avec d'autres droits purement personnels ' ; non ([ue les premiers ne soient pas aussi attachés eux-mêmes à la personne, mais parce qu'ils n'appartiennent à aucun autre ([u'à celui qui possède une chose déterminée^. Lorsque la qualité morale est par-
et par conséquent se soumettre jusqu'à un certain point à leur volonté en tout ce qui ne regarde pas l'administration des affaires publiques.
(Barbeyrac.)
• Tel est, par exemple, le pouvoir d'un père sur son enfant, le droit d'un mari sur sa femme, le droit d'exiger l'effet d'une promesse, par laquelle quelqu'un s'est engagé personnellement, etc. » (Darbevrac.)
^ Ainsi le droit de passage qu'a le propriétaire d'une maison de campagne sur un fonds voisin, n'est attaché qu'à celui qui possède cette maison, et il se transmet à tous ceux qui la possèdent, quels qu'ils soient, et aussi longtemps que le droit n'est pas éteint. (Barbeyrac.)
« Sur la définition des droits réels et personnels, dit M. Ortolan, dans sa belle Généralisation du droit romain, autant d'auteurs, presque autant d'idées. « Il n'existe de droits, ajoute le célèbre publiciste, que de personne à personne. Tout droit a donc nécessairement un sujet actif, et un ou plusieurs sujets passifs ; lesquels, soit actifs, soit passifs, ne peuvent être que des personnes. Sous ce rapport, tout droit est donc personnel.
Tout droit, outre le sujet actif et le sujet passif, a de plus et nécessairement un objet, lequel, dans sa plus grande généralité, est désigné sous le nom de chose. Tout droit a donc une chose pour objet ; et, sous ce rapport, tout droit est réel. Ainsi, tout droit, sans exception, est à la fois personnel, quant à son sujet tant actif que passif; et réel, quant à son objet. Mais la manière dont peuvent figurer et fonctionner dans le droit, soit les personnes en qualité de sujet actif ou passif, soit les choses en
faite, je l'appelle faculté ; lorsqu'elle ne l'est pas, aplitude : celle-là répondant à ce qu'en matière de choses physiques on désigne par acte, et celle-ci à ce que l'on nomme puissance * .
qualité d'objet, présente des nuances bien distinctes. » En somme, un droit personnel est celui dans lequel une personne est individuellement sujet passif du droit ; un droit réel celui dans lequel aucune personne n'est individuellement sujet passif du droit. Ou, en termes plus simples, un droit personnel est celui qui donne la faculté de contraindre individuellement une personne à une prestation quelconque (c'est-à-dire à donner, à fournir, à faire ou à ne pas faire quelque chose). Un droit réel est celui qui donne la faculté de retirer d'une chose quelconque un avantage plus ou moins étendu. (Voir Ortolan, Généralisation du Dr. romain, au commencement du t. I" de son explication histori(|uc des Instituts, édit. de 1851, p. 78etsuiv. Voir aussi Aiirens, Couri de Droit naturel, S» édit., 18G0, p. 294 et sniv., [». 384 et suiv.) P. 1». F.
' Le droit parfait est celui dont on peut maintenir l'usage par les voies de la force, et dont la violation emporte un tort proprement ainsi nommé. (Barbetrag.)
Le droit étant le corrélatif du devoir, il y a des devoirs parfaits et des devoirs imparfaits, comme il y a des droite parfaits et des droits imparfaits. Les devoirs imparfaits, (ju'on nomme aussi devoirs intérieurs, moraux ou éthiques, n'ont de sanction que dans la conscience ; l'homme ne peut point être contraint à les accomplir par une coercition physique et extérieure. Ils n'engendrent pas au profit de ceux envers qui ils doivent être accomplis, la faculté ou le droit d'en exiger l'accomplissement. Ainsi, par exemple, ne pas souhaiter du mal à autrui, être sobre, chaste, reconnaissant envers un bienfaiteur, ce sont des devoirs éthiques, moraux ou intérieurs dont la violation ne relève que de la ju- •ridiction de Dieu, Il en est autrement des devoirs parfaits, autrement dits extérieurs ou juridiques, parce que, ayant pour objet de restreindre les abus qui empêcheraient les autres de jouir de leur liberté extérieure, ils engendrent toujours au profit de ceux envers qui ils doivent être accomplis, la faculté ou le droit d'en exiger l'accomplissement. Ils ont une sanction hors de la conscience, et la raison autorise l'cmiiloi d'une coercition physique pour contraindre l'homme à les accomplir. L'accomplissement de ces devoirs cxtéricucs est jihysiqucment exigible par cela même qu'ils sont le résultat nécessaire de la coexistence des hommes, et que cette coexistence, c'est-ft-dire la vie sociale, serait impossible sans l'accomplissement de ces devoirs. Ainsi, par exemple, rembourser l'argent qui nous a été prêté, payer le prix de la chose par nous achetée,
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V. — Les jurisconsultes désignent la faculté par l'expression de sien •; pour nous, nous l'appellerons désormais droit proprement ou strictement dit"^, qui embrasse la puissance tant sur soi-même — qu'on appelle liberté (*), — que sur les autres, telles que la puissance paternelle, la puissance dominicale; le domaine plein et entier ("), ou le domaine moins parfait, comme l'usufruit, le droit de gage'; le droit de créance auquel correspond l'obligation *.
ce sont des devoirs extérieurs que chacun de nous peut être forcé de remplir par une contrainte physique et extérieure (Eschbach, Intrcduclion générale à l'ctude du Droit, 3« édit., p. î). P. P. F.
' Comme quand on dit « qu'il faut rendre à chacun le sie.\ ; Suum cuique Irihuendum. » (Barbetrac.)
2 Ne pas perdre de vue que dans le vocabulaire de Grotius, la faculté c'est le droit par/'att, le droit rigoureux, le droit qui correspond au devoir parfait, extérieur, juridique, dont l'accomplissement peut être exigé par une coercition physique. P. P. F.
(*) D'où les jurisconsultes romains définissent très-bien la liberté par le mot de faculté. GROTirs.
(*') Le mot JUS se prend pour désigner la propriété d'une chose, dit le scoliasle d'Horace. Grotius.
•'' Le droit réel est un pouvoir direct et immédiat sur* une chose. La •relation qu'il établit existe, sans aiuun intermédiaire, entre la personne qui en est nantie et la chose qui en est l'objet. La propriété, Vusufruit, le gage, etc., sont des droits réels. L'usufruitier, le créancier gagiste, de même que le propriétaire, sont en rapport immédiat avec la chose. 11 n'existe aucun intermédiaire, aucun débiteur personnel entre elle et eux. Mais leur droit sur la chose est plus restreint que celui du propriétaire.
■* Grotius s'est servi du mot credilum, que nous avons traduit : droit de créance, a On peut soutenir sans hésiter, dit Barbeyrac, qu'il faut entendre ici par creditum, non-seulement le droit qu'on a d'exiger tout ce qui nous est dû en vertu de quelque contrat, de quelque convention, de quelque promesse ou de quelque loi ; mais encore le droit qu'on a d'exiger la réparation du dommage causé et des injures reçues, comme cela est aussi renfermé dans l'étendue de l'idée que les jurisconsultes romains attachaient à ce mot : Creditorum appellatione non hi tantum accipiuntur qui pecuniam crediderunt, sed omnes quitus ex qudlihet
VI. — Mais cette faculté est encore de deux sortes : l'une, vulgaire, existant en considération de l'utilité des particuliers *; l'autre, éminente, supérieure à ce droit vulgaire, et qui appartient à la communauté sur les personnes et les biens des individus qui en font partie, en vue de l'intérêt général 2. C'est ainsi que la puissance royale a sous elle les pouvoirs du père et ceux du maître; que le monarque a, pour le bien commun, un droit de propriété plus étendu sur la fortune des particuliers ^
causa debetur. Ut si cui ex cmplo, vel ex locato, vel ex alto ullo debetur. Sed et siex delicto debeatiir, mihi videtur créditons loco accipi (Dig., lib. L, lit. XVI, De Verb. signif., l. II, 12). » Bardevrac pense même que Guotius a compris sous le mot de crcditum le droit de punir, et sous celui de debitum, l'obligation de se soumettre à la peine que l'on a méritée. — Ce qui le fait entrer dans cette pensée, c'est que le droit parfait auquel se rapportent le creditum et le debilum dont il s'agit, répond au droit naturel proprement ainsi nommé, dont GnoTius a parlé dans ses prolégomènes g viii. Or, une des règles de ce droit est que ceux qui en violent les maximes, méritent d'être punis. Il y a donc grande apparence que dans l'énuméralion des ciioscs que l'on peut exiger à la rigueur, Grotius n'aura pas oublié la punition des coupables. Cela paraît d'autant plus vrai, qu'il met ailleurs au rang des cboscs qu'on peut exiger d'autrui à la rigueur, Debitum ex poend (Voir infrà, liv. III, chap. xiii, g 1,2). II rapporte de plus le droit de punir à la justice explélrice, qui fait la matière du droit parfait (liv. H, chap. xx, g 11). P. P. F.
* A cela se rapportent tous les droits ou naturels, ou acquis, dont chaque personne est revêtue, indépendamment de la relation de citoyen ou de membre d'un État. (Daudeyrac.)
2 Le but et l'avantage de la société civile demandent nécessairement que les droits naturels, ou acquis, de chacun des membres qui la composent, puissent être limités en diverses manières et jusqu'à un certain point, par l'autorité de celui ou de ceux entre les mains de qui on a déposé l'autorité souveraine. (Barceyrac.)
3 Philon (lit que « certainement l'argent, l'or, et tous les autres objets précieux gardés avec soin par les sujets, appartiennent à ceux qui gouvernent, plus qu'à ceux qui les possèdent. » Pline dit dans son Panégyrique que « le prince est le maître des biens de tous ses sujets, et que seul il possède autant que tous réunis. » Plus loin il ajoute : « César voit-il quelque chose qui ne lui appartienne
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que les particuliers eux-mêmes ; que chaque citoyen est plus obligé vis-à-vis de l'État pour les besoins publics, qu'il n'est lié envers son créancier.
VII. — Quant à VajHilude, Aristote l'appelle i^ia, c'està-dire, dignité *. Michel d'Éphèse traduit l'idée d'égalité qui, dit-on, doit exister suivant cette justice, en disant que « c'est ce qui est convenable (*). »
pas? (a) Ajouter ce que dit SARiSBERY,Poïtcro(tc., liv.V,chai). i.Grotius.
' C'est lorsqu'il traite de la justice distribulive, en vertu de laquelle on doit rendre à chacun ce qui lui est ûù selon son mérite. (Barueyrac.)
Dignitas que nous avons traduit par dignité, pour reproduire le plus fidèlement possible l'original, est synonyme ici de mérite. P. P. F.
(*) « S'il faut discuter, dit Cicéron, et comparer entre eux quels sont ceux auxquels il faut rendre le plus de services, en première ligne viennent la patrie et les pères et mères, dont les bienfaits nous rendent surtout redevables envers eux ; puis les enfants, et toute notre famille, qui ne tourne les yeux que vers nous, et qui ne peut trouver d'autre ressource qu'en nous. Ensuite ce sont les parents avec qui nous sommes en bonne intelligence, et qui partagent aussi le plus souvent notre fortune. Ainsi donc on doit faire part des choses nécessaires à la vie, aux personnes surtout dont j'ai parlé plus haut. Pour ce qui est de vivre et de demeurer ensemble, de donner des conseils, de converser, d'exhorter, de donner des consolations, et de censurer même quelquefois, cela a lieu surtout dans l'amitié. » {De offic, I, cap. xvii.) Voir ce qui sera dit ci-dessous, liv. II, chap. vu, g ix et x. Sénèque (De benef., IV, cap. XI) dit, en parlant des testaments, « que l'on cherche pour dopner
(a) Bardeïrac a raison de corriger cette dernière citation de Pline. Le panépyriste a dit, au contraire, à la louange de Trajan, que « l'empereur voit quelque chose qui ne lui appartient pas, et que l'empire du prince est plus étendu que son patrimoine. . . » Il faut aussi savoir gré à Barbetrac d'avoir ajouté que « les biens de chaque sujet n'appartiennent pas plus à son prince qu'aune autre puissance étrangère. » Les principes du droit public moderne à cet égard, ont été formulés dans la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : « Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits (art. i"), . . Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression (art. 2). La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en ôtre privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, Vexige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité (art. 17). » {Conslil. 3, U sept. 1791.) P. P. F.
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VIII. — 1. La faculté est l'objet de lniusiico explétricc, ainsi nommée proprement et à la rigneur, et qu'Aristotc qualifie de justice des contrats : expression trop bornée ; car, que le possesseur d'une chose m'appartenant me la rende, ce n'est pas en vertu de quelque contrat ' qu'il agit ainsi, et cependant son action se rapi)orte à cette même justice. Aussi le même philosophe l'a-t-il appelée plus heureusement gorhective. L'«;;/i^udc est l'objet de la justice attribulrice, qu'Aristotc wonwwc justice distributive, et qui est la compagne des vertus ^ dont l'objet est de procurer du bien aux autres hommes : la libéralité, la clémence, la sage conduite dans le gouvernement de l'État'.
2. Quant à ce que dit Aristote, que la justice explétrice suit une proportion simple, qu'il appelle arithmétique, et la justice attribulrice une proportion de comparaison, qu'il nomme proportion géométrique, laquelle a seule le nom de proportion chez les mathématiciens (*),
son bien, ceux qui le méritent le mieux. » Ajoutez ce que dit Augustin {De la Doctr. chrét., iiv. 1, cliap. xxviii et xxix). Grotius.
* La critique de Grotius n'est pas tout à fait bien fondée, dit Dap- BETRAC, parce que le mot de (juvaXX«Y!-«-a, suivant l'idée qu'Aristotc y attache (le mol qui se trouve dans le texte de Grotius est SuvâXXaxTtx-))) , renferme généralement toutes les affaires que l'on peut avoir les uns avec les autres, et dans lesquelles il se trouve une inégalité qui doit être redressée par l'exercice de cette sorte particulière de justice, dont il s'agit. (Barbeyrac.)
^ Car la justice dont il s'^agit, règle l'exercice des vertus qui consistent à faire en faveur d'autrui des choses que personne ne peut exiger à la rigueur, et elle enseigne à appliquer convenablement les actes de ces vertus, par un sage choix des personnes les plus dignes d'en ressentir les effets. (Rarbeyrac.)
3 Grotius a ici principalement en vue la distribution des récompenses et des charges publiques, car, (juoique le souverain doive en cela préférer les personnes les plus dignes et les plus capables, aucun particulier ne peut exiger à la rigueur cette préférence. (Bardeyrac.)
(') Cassiodore l'appelle une « Comparaison de manière d'être. » C'est de cette proportion, dont la justice aUributricc fait ordinaircnient usage, que l'on trouve dans Homère la complète définitioR suivante :
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ce sont de ces sortes de choses qui se présentent souvent, mais pas toujours*. La justice explétrice, en effet, ne diffère pas de Vallributrice par l'usage de ces différentes proportions, mais par la matière sur laquelle elle s'exerce, comme nous l'avons déjà dit. d'est ainsi que le contrat de société s'exécute par une proportion de com-
« 11 donnait les choses excellentes aux personnes de valeur, et les moindres à ceux qui avaient le moins de mérite (a). » Grotius.
' Barbeyrac explique ce qu'il faut entendre par ces proportions arithmétique et géométrique. « La proportion simple ou arithmétique, dit-il, se rencontre, selon Aristote, entre trois grandeurs, dont la première surpasse la seconde, ou eu est surpassée, d'une quantité égale à celle dont celle seconde surpasse la troisième, ou en est surpassée. De sorte que pour ramener les choses au juste milieu, en quoi consiste la justice, il ^ faut ôler de la première grandeur ou y ajouter, autant que l'on ajoute à la seconde ou qu'on en ôtc. Ce que l'on doit ôler ou ajouter ici, ce sont les choses agréables ou avantageuses, et les choses désagréables ou désavantageuses, car on ôte des unes et des autres à celui qui en a trop, pour le donner à celui qui n'en a pas assez. Ainsi supposez qu'une chose qui ne vaut que six écus ait été vendue neuf par la tromperie du vendeur ; le vendeur a trois écus de trop, et l'acheteur trots écus de moins : ôtez trois écus au vendeur, et donnez-les à l'acheteur. Voilà une proportion arithmétique... » «La proportion gfdométn'Que se trouve entre quatre grandeurs, dont la première contient la seconde, ou y est contenue autant de fois ({ue la troisième contient la quatrième, ou y est contenue. Comme quand on dil : six est à (rots comme vingt-quatre est à douze ; ou au contraire : (rots est à six, comme douze est à ùngt-quatre? Voir Uthic. Nicom., liv. V, chap. vu. » — Il n'est pas nécessaire d'insister longtemps pour faire comprendre au lecteur toute l'inutilité de ces raisonnements. P. .P. F.
(a) Barbeyrac fait observer, au sujet de cette dernière citation, qu'elle est dépourvue d'exactitude, comme tant d'autres de Grotius. Le vers d'Homère cité par notre auteur, se trouve, en effet, au XIV« livre de l'Iliade, dans lequel Neptune profitant d'un profond assoupissement do Jupiter, provoqué par le dieu du Sommeil, à la prière de Junon, va exhorter les Grecs à marcher contre les Troiens. Les rois Diomède, Ulysse et Agamemnon, courent eux-mêmes de rang en rang pour faire changer d'armes. Les plus braves prennent les meilleures armes, et on donne les moindres à ceux qui ont moins de cœur. Nous avons relevé cette observation pour mettre en garde le lecteur contre des citations qui trop souvent ne sont pas toujours heureuses. P.P. F.
paraison *, et que s'il ne se rencontre qu'un seul individu capable d'un emploi public, il n'est besoin que d'une simple proportion pour le lui conférer ^.
3. 11 n'y a pas plus de fondement dans ce que quelques-uns disent que la justice atlributricc a pour objet les choses communes, et la justice cxplctricc celles qui appartiennent aux particuliers. Tout au contraire, l'individu qui veut disposer par legs d'une chose comprise dans ses biens, fait usage de la justice atlribulrice ; l'État qui rembourse sur les fonds publics ce qu'un citoyen a dépensé dans l'intérêt commun, ne fait acte que de justice cxplétrice. C'est avec raison que cette distinction a été observée par le maître de Gyrus. Ce dernier ayant attribué à un enfant plus petit ([ue les autres la lunifiue qui était proportionnée à sa taille, mais qui ne lui ajv partenaitpas, et une tunique plus ample à celui qui était de plus haute stature, son maître lui dit, pour lui donner une leçon : qu'il aurait dû en user ainsi, dans le cas où il aurait été établi arbitre pour apprécier ce qui convenait le mieux à chacun ; mais que du moment où il s'agissait de juger auquel des deux appartenait la tuni(iuc, il ne fallait considérer qu'un point : de quel côté se trouvait la possession la plus légitime, à qui devrait appartenir l'objet, à celui qui l'avait enlevé violemment, ou à celui qui l'avait soit fait, soit acheté (*) ?
* Grotius a voulu dire ici qu'en matière de contrats, l'usage de la proportion arithmétique ne suffit pas toujours ; et prenant l'exemple des sociétés, il a indique sim|>lement que lorsqu'on partage le profit entre plusieurs associés qui sont entrés dans la société par portions inépalcs, il est certain qu'il faut user de la proportion géométrique. P. P. F.
3 Comment imaginer qu'il ne puisse se trouver qu'un seul individu capable d'un emploi public! « Au fond, dit Barbeyrac, tout cela est peu important ; » et il a bien raison. P. P. F.
(*) Voyez le même Xénopiion, livre II de la Cyropcdic. Il faut rapporter ici cette loi donnée par Moise : « Tu n'auras pas compassion du pauvre en justice. »> {Lxode, xxiii, 3 , Lévit,, xix, 15.) Il faut, en effet, comme
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IX. — 1 . 11 y a une troisième signification du mot droit, suivant laquelle ce terme est sjiionyrae du mot loi, pris dans le sens le plus étendu, et qui veut dire une règle des actions morales obligeant à ce qui est honnête (*). Nous demandons qu'il y ait obligalion, car les conseils et tous autres préceptes ayant pour objet l'iionr note, mais n'imposant aucune obligation, ne sont pas compris sous le nom de loi ou de droit. Quant à la permission, elle n'est pas, à proprement parler, un effet réel de la loi ; ce n'est qu'une inaction ', si ce n'est en
le dit Pliilon, « séparer la cause en elle-mérue de toute considération des parties (a).» Grotius.
(*) C'est dans ce sens qu'Horace a dit : « Il faut avouer que les lois ont été inventées par la crainte do l'injustice ; » et ailleurs : « Il nie que les lois aient été créées pour lui... » Sur quoi le Sclioliaste : a Qu'il soit contempteur des lois. » Grotius.
' « Grotius se trompe ici, dit Darbeyrac. La permission est un elTet aussi réel de la loi, prise dans toute son étendue, que l'obligation la plus forte et la plus indispensable. Le supérieur de qui la loi émane, a droit de diriger positivement ou toutes les actions de ceux qui dépendent de lui, ou du moins toutes celles d'un certain genre; il n'est aucune de ces actions à l'égard de laquelle il ne puisse imposer la nécessité d'agir ou de ne point agir d'une certaine manière. Mais il y a toujours un assez bon nombre de choses soumises à sa direction, par rapport auxquelles il laisse à chacun la liberté de faire comme on jugera à propos. Ce n'est point là une simple inaction, comme le prétend Grotius, mais un acte très-positif, quoique tacite pour l'ordinaire, par lequel le supérieur ou le législateur se relâche de son droit. De sorte que, conome les actions ordonnées ou défendues sont réglées positivement par la loi, en tant qu'elle impose une nécessité indispensable de faire les premières et de s'abstenir des autres, les actions permises sont aussi positivement réglées par la loi à leur manière, et selon leur nature, en tant que la loi ou donne originairement le pouvoir de les faire ou de ne pas les faire, comme on le juge à propos, ou confirme et laisse cette faculté qu'elle aurait pu ôter en tout, ou en partie. Il n'est nullement besoin d'une permission expresse, qui a lieu rarement... Le silence du législateur suffit pour
(a) Bardeyuac fait observer qu'il ne trouve dans le livre II de la Cyropédie aucun passage qui puisse se r.ipportcr à co que dit ici GnoTii's, P. 1». 1".
tant qu'elle oblige les auti'es de n'apporter aucun cmpèclieinent à celui qui a reçu la permission. Nous avons dit qu'il devait y avoir obligation à ce qui est honnête, et non simplement à ce qui est juste , parce que le di'oit, suivant l'idée que nous y attachons ici, ne se borne pas aux devoirs de la seule justice, telle que nous venons de l'expliquer, mais embrasse encore ce qui lait la matière des autres vertus (*). Toutefois ce qui est honnête suivant ce droit est appelé juste, en prenant ce mot dans un sens étendu.
La meilleure division du droit ainsi entendu est
donner lieu d'inférer une permission positive de tout ce sur ({uoi il n'a rien commandé, ni défendu... »
Les philosophes ont souvent contesté la réalité des lois permissives, en remarquant que de droit naturel tout ce qui n'est pas défendu est permis, en vertu de la liherté de l'homme ; en sorte que, pour qu'une action soit autorisée, il n'y a pas hesoin que la loi la permette, mais seulement qu'elle ne la défende pas. Quelque opinion que l'on se forme à ce sujet, il n'en est pas moins certain que beaucoup de lois sont permissives au moins quant à leur énoncé; et la nécessité de ces lois s'explique, soit parce qu'il peut s'élever des doutes sur la légitimité d'une action, soit parce qu'il peut y avoir lieu de faire une exception à un principe général prohibitif, ou de permettre une chose auparavant défendue. Le caractère des lois permissives est de créer une simple faculté au profit d'une personne, laquelle, par conséquent, reste libre d'en user ou de ne pas en user (Bélime, Philosophie du Droit, t. I, p. 4G5 et 466). — Le but des lois positives étant surtout d'ordonner ou de défendre, tout ce qu'elles n'ont pas ordonné ou défendu reste donc abandonné au libre arbitre de chacun. Cette proposition a été exprimée en ces termes dans la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ([ui précède la Constitution de 1791 : « La loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la société. Tout ce ([ui n'est pas défendu par la loi ne peut cire empêché, et nul ne peut être contraints faire ce qu'elle n'ordonne pas » (Art. 5). La même idée est reproduite dans l'art. 7 de la Constitution du 5 fructidor an III (22 août 1795). P. P. F.
(') On en trouve un exemple dans une loi de Zaleucus, qui infligeait une peine à celui qui avait bu du vin contre l'ordonnance du médecin.
GUOTIUS.
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celle qui se trouve dans Aristote ' , et suivant laquelle il y a un droit naturel, et un droit volontaire, qu'il appelle di'oit légitime, en donnant au mot de loi le sens le plus étroit 2. Quelquefois aussi il le nomme droit établi. On rencontre la même distinction chez les Hébreux qui, lorsqu'ils s'expriment exactement, appellent le droit nor turcl MiTsvoTii (*), le droit établi Iùiukkim, termes que les Septante ont coutume de traduire : le premier par Devoirs, le second par Mandements.
X. — 1 . Le droit naturel est une règle que nous suggère la droite raison (**), qui nous fait connaître qu'une action, suivant qu'elle est ou non conforme à la nature raisonnable , est entachée de difformité morale, ou
* « C'est, (lit Bardeyrac, dans sa Morale à Nicomachus (liv. V, ch. x), où il distingue A()(aiov cpuaixSv, et Aîxaiov vo|ji.txôv, comme faisant partie de ce qu'il appelle A(xaiov TtoXixixôv, Droit civil. Ainsi les idées d'Aristote ne sont pas tout à fait les mêmes que celles de Grotius. b
2 C'est-à-dire en entendant par là une disposition qui dépend absolument de la volonté du législateur. (Barbeïrac.)
(*) C'est ainsi que l'appelle le fils de Maimon, dans le livre III du Docteur des Doutants, chap. xxvi. Grotius.
(**) Philon s'exprime ainsi dans le livre : a tout homme bon est libre. » a La droite raison, dit-il, est une loi qui ne sait pas mentir; elle n'a pas été écrite pour les mortels par tel ou tel mortel ; elle n'a pas été tracée, loi sans vie, sur des feuilles ou des colonnes inanimées ; mais elle ne saurait se corrompre, car elle a été gravée par la nature immortelle dans un entendement immortel. » « Demanderez -vous donc, s'écrie Tertullien (sur la couronne du soldat), où est la loi de Dieu? N'avez-vous pas ici une loi commune, exposée aux yeux du monde sur les tables de la nature ? » Suivant Marc-Antonin (liv. Il), « la fin que tout animal raisonnable doit se proposer, c'est de suivre la loi et la règle de la plus ancienne des villes et des républiques. » Ajoutez à ces citations un passage de Cicéron dans le livre 111 de son traité de la République, reproduit par Lactance (vi, 8). Il y a de belles choses sur ce sujet dans Chrysostôme (Ilar. XII et XIII sur les statues). Il ne faut pas dédaigner non plus ce (juc dit Thomas d'Aquiu [Secunda sçcundx, lvii, 2) et Scot (III, Dist., il). Grotius.
qu'elle est moralement nécessaire ' et que, conséqucmraent, Dieu, l'auteur de la nature, l'interdit ou l'ordonne.
2. Les actes à propos desquels se manifeste cette règle sont, par eux-mêmes, ou d'obligation, ou illicites, et comme tels ils sont censés nécessairement ordonnés ou défendus par Dieu 2. Voilà en quoi ce droit diffère non-
* Gomment sommes-nous obliges, dit Vattel, à faire une certaine action? C'est par la liaison d'un motif puissant avec celle même action. Ainsi il y a deux choses à considérer dans V obligation: 1° le principe d'où elle nait, ou ce (pii la constitue, te qui fait l'obligation ; 2" l'état dans lequel nous nous trouvons quand nous sommes obligés. De là vient que l'on distingue l'obligation en active et passive. L'obligation active est la connexion du motif avec l'action. L'obligation passive est une nécessité morale d'agir ou de ne pas agir. Celle-là est le principe qui alTecte l'être intelligent, et la seconde est l'état dans lequel se trouve cet être. L'obligation passive nait de l'obligation active, comme l'effet naît de la cause... Ce n'est point sans raison que nous nous arrêtons à démontrer cette origine de l'obligation jjassive. Les plus célèbres écrivains se sont bornés à indiquer l'effet de l'obligation, sans expliquer distinctement en quoi elle consiste. Quelcjucs-ims ont défini l'obligation passive, et non point l'obligation active. « L'obligation, dit Piiffendorf, est une qualité morale, en vertu de laquelle on est astreint par une nécessité morale, à faire, recevoir ou soulTiir quelque chose. » Mais il ne nous dit point en quoi consiste cette qualité morale. GnoTius se sert aussi de cette expression, qu'une action est moralement nécessaire, \)0\it dire que nous sommes obligés de la faire, mais il ne définit point l'obligation. » {Essai sur le fondement du droit naturel, t. I, p. 7 et 8 de l'édition de Vattel, de Guillaumin.) P. P. F.
2 Le droit naturel, dont on retrouve des traces si évidentes dans Platon, dans Cicéron, dans Sénèque et dans les derniers monuments de la législation romaine, a reçu des jurisconsultes romains des interprétalions différentes. Tantôt il a été considéré comme l'ensemble des règles de conduite qui découlent de notre constitution jibysique et de notre instinct; tantôt on a vu en lui le produit de I.t nature ou de la raison naturelle de l'homme [Instit., liv. 1, tit. III); tantôt enfin on l'a regardé comme l'idéal du droit [Dig. de just. etjur., t. I, liv. II). Pour Gkotius, le droit naturel repose sur la nature raisonnable de l'homme. Avec les stoïciens, il le soutient immuable comme la nature de l'homme lui-même, ne pouvant être change ni par un décret du sénat, comme disait Gaïus,
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seulement du droit humain, mais aussi du droit divin volontaire, qui ne prescrit pas ou ne prohibe pas des choses obligatoires ou illicites par elles-mêmes et de leur propre nature, mais qui rend ces choses illicites en les interdisant, et d'obligation en les "commandant K
ni par Dieu lui-même, car Dieu ne peut changer les rapports des choses. L'homme est initié au droit naturel, d'un côté par la raison qui lui révèle les rapports des choses, et le met à même de reconnaître si certains actes sont conformes à sa nature raisonnable, de l'autre coté par l'étude de ce qui est observé du consentement unanime des nations civilisées. Grotius donne pour sanction au droit naturel les remords de la conscience, les peines et les récompenses de l'autre vie (voir dans le Précis du droit des gens de Martens, la note excellente de M. Ch. Vergé, 1. 1", 2'édil., p. 33). Ainsi donc, tandis que les anciens sophistes niaient que entre le bien et le mal il y eût une distinction réelle, tandis que quelques théologiens modernes prétendaient que oes distinctions dépendent de la volonté arbitraire de Dieu, de même que dans un autre sens certains publicistes, tels que Hobbcs, les attribuaient à l'institution positive du législateur civil ; selon Grotius, au contraire, la conscience elle-même impose des lois, puisqu'elle autorise certaines actions, tandis qu'elle en condamne d'autres, suivant que ces actions sont conformes ou opposées à la nature de l'homme considéré comme un être moral ou social.
Wheaton fait remarquer qu'il est évident que, dans ce passage, Grotius entend par droit naturel les règles de justice qui doivent diriger les actions des hommes, considérés comme des êtres moraux et responsables. Mais il ajoute qu'il serait plus juste d'appeler ce droit loi de Dieu, ou loi divine, puisque c'est Dieu qui l'a prescrite à l'homme, et qu'elle lui est révélée par la raison ou par les saintes Écritures. (WheatOi\, Éléments du droit international, édit. 1858, t. I, p. 2 et 3.) — Sur les controverses relatives au sens de l'expression droit naturel, et à l'existence de ce droit; sur la définition, le caractère et les limites du droit naturel, voir Vattel, le Droit des gens, etc., édit. Guillaumin, t. I, p. 78 et suiv., 82et suiv. p. p. F.
' Ce passage inspire à Barbeyrac les réflexions suivantes : « L'auteur, dit-il, suppose ici que l'on serait dans quelque obligation de faire ou de ne pas faire certaines choses, quand même on n'aurait à répondre de sa conduite devantpersonnc.L'on voit encore aujourd'hui quelques auteurs, d'ailleurs très-judicieux et nullement esclaves des préjugés de l'École, s'opiniàtrcr à soutenir que les règles du droit naturel et de la morale, imposent par elles-mêmes une nécessité indispensable de les suivre.
3. Il faut remarquer, pour rintclligence du droit naturel, qu'il y a certaines choses qu'on attribue à ce droit d'une manière impropre, mais — suivant l'expression
indépendamment de la volonté de Dieu... Il ne s'agit point ici de disputer '^
si, en faisant abstraction de toute volonté d'un être intelligent, et même de la volonté de Dieu, notre esprit ne peut pas découvrir les idées et les relations d'où se déduisent toutes les règles du droit naturel et de la morale. On doit convenir de bonne foi que ces règles sont cffeclivement fondées sur la nature même des choses ; qu'elles sont conformes à l'ordre que l'on conçoit qui est nécessaire pour la beauté de l'univers..; Mais de cela seul il ne s'ensuit pas que l'on soit proprement obligé à faire ou ne pas faire telle ou telle chose. La convenance ou disconvenance, que l'on peut appeler moralité naturelle des actions, est bien une raison qui peut porter à agir ou à ne point agir, mais ce n'est pas une raison qui impose une nécessité indispensable, telle que l'emporte l'idée de Vohligation. Cette nécessité ne peut venir que d"un supérieur, c'est-à-dire d'un être intelligent hors de nous, qui ait le pouvoir de gêner notre liberté et de nous prescrire des règles de conduite... De tout cela je conclus que les maximes de la raison, quelque conformes qu'elles soient à la nature des choses, à la constitution de notre être, ne sont nullement obligatoires, jusqu'à ce que cette même raison nous ait découvert l'auteur de l'existence et de la nature des choses, lequel par sa volonté donne force de loi à ces maximes, et nous impose une nécessité indispensable de nous y conformer, en vertu du droit (ju'il a de gêner notre liberté comme il le juge à propos, et de prescrire telles bornes que bon lui semble aux facultés qu'il nous a données. Il est vrai que Dieu ne peut rien ordonner de contraire aux idées de convenance ou de disconvenancc que la raison nous fait voir dans certaines actions; mais cela n'empêche pas que l'obligation de se régler sur ces idées ne vienne uniquement de sa volonté... »
a Nous répondons à tout ce raisonnement, dit avec justesse Vattel, que les hommes seraient obligés à l'observation des lois naturelles, même en faisant abstraction de la volonté de Dieu, parce qu'elles sont louables et utiles ; mais que celte volonté ajoute, sans contredit, un très-grand poids à celte obligation ; qu'elle en est un fondement très-légitime et très-solide, bien ([uc ce fondement ne soi' pas un principe primitif, puis- ([u'il dérive lui-même d'un autre dont il lire sa force, je veux dire de notre utilité. Le savant commentateur deGnoTius ne scra-t-il pas obligé d'en convenir, et n'avoucra-t-il pas que sa note est inutile contre un pareil système?... Ce n'est point déroger à l'autorité de Dieu, que de dire que tout ce qu'il nous prescrit dans les lois naturelles est si beau, et si utile par lui-même, que nous serions obligés do le pratiquer, quand même
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qu'affectionnent les Scoliastes — par réduction, auxquelles le droit naturel n'est pas formellement contraire. C'est ainsi que nous avons dit tout à l'heure qu'on quali-
Dieu ne l'aurait pas ordonné. » {Essai sur le fondement du droit naturel, dans le traité du Droit des gens de Vattel, édition Guillaumin, 1. 1, p. 16 et suiv.).
La philosophie moderne a donné raison à Grotius contre Barbetrac. Elle enseigne, avec le publiciste hollandais, et avec les plus beaux génies de l'antiquité, que le bien n'est pas tel parce qu'il plaît à Dieu, mais qu'il plait à Dieu parce qu'il est bien, et que, par conséquent, ce n'est pas dans les dogmes religieux qu'il faut chercher le titre primitif de la légitimité des vérilés morales. Sur les traces de Platon, les plus grands docleurs de l'Église, saint Augustin, saint Anselme, saint Thomas, et dans les temps modernes les plus illustres philosophes, Mallebranche, Fénelon, Lcibnitz, se sont accordés à reconnaître la parfaite indépendance de l'idée du bien, et à y subordonner la volonté divine. Voir M. Cousin, argument de l'Euthyphron, dans le tome I" de la traduction de Platon. — M. JouFFROY s'est fait, à notre époque, l'éloquent interprète de la vraie théorie du bien en soi, qui dans la philosophie païenne avait été entrevue déjà par Aristole et par les stoïciens. Deux choses sont immédiatement évidentes suivant celle doctrine : la première, c'est que tout être a une fin, la seconde, que la fin d'un être est son bien. Cela posé, comme la fin de chaque être est liée à celle de tous les autres êtres de la nature, la raison ne peut pas ne pas s'élever de l'idée de la fin d'un certain être à celle de la fin universelle de tous les êtres; de l'idée du bien d'une nature donnée, àl'idéedubien général des choses; de l'idée de la loi et de l'ordre d'une destinée particulière, à l'idée de la loi universelle, de l'ordre universel. Ordre universel, loi universelle, accomplissement de la fin universelle des êtres, ce sont là les traductions diverses d'une même idée, l'idée du bien absolu, du bien en soi et par soi. Maintenant comme la fin d'un être est fondée sur sa nature, comme la nature des êtres est l'ouvrage de la volonté de Dieu éclairée par sa raison, et comme la volonté et la raison de Dieu sont elles-mêmes fondées sur son essence, il est clair que la base suprême et la substance du bien, c'est Dieu même dont la volonté a produit tous les êtres, dont la raison Jes avait conçus d'avance, pour ainsi dire, et en leur assignant leur nature, ava\^ marqué leur fin et leur loi. C'est en ce sens qu'Aristote définissait Dieu la cause finale du monde... (Voir h Manuel de philosophie, fAV Axn. Jacques, Jules Simon, Emile Saisset, 2« édit., p. 347).
Quant à l'obligation morale, la philosophie moderne enseigne aussi qu'elle naît de la liberté de l'agcnl, cl qu'elle la suppose. Kant a présenté
fie de justes des choses exemptes d'injustice. Quelquefois aussi on rapporte par abus au droit naturel des choses que la raison fait regarder comme honnêtes, ou comme meilleures que celles qui leur sont opposées, quoiqu'elles ne soient pas d'obligation.
4. 11 faut savoir de i)lus que le droit naturel ne regarde pas seulement les choses qui sont en dehors de la volonté des hommes, mais qu'il a aussi pour objet beaucoup de choses qui sont une suite de quelque acte do cette volonté. C'est ainsi que la propriété, telle qu'elle est à présent en usage, a été introduite par la volonté humaine; mais du moment où elle est introduite, c'est le droit naturel lui-même qui m'apprend que c'est un crime pour moi de m'emparcr, contre ton gré, de ce qui est l'objet de ta propriété. Aussi le jurisconsulte Paul a-t-il dit que le vol est interdit par le droit naturel (*) Ulpien, que c'est une action naturellement déshonnête Euripide, dans .ces vers d'Hélène, que c'est un acte qui
une admirable analyse de ces deux notions d'obligation et de liberté, et parfaitement indiqué leurs rapports essentiels. L'obligation morale n'est point une impulsion de la sensibilité, ou une force étrangère et nécessitante ; c'est un» Idée, un concept qui s'impose nécessairement à la raison, mais sans maîtriser l'activité. Cette idée, ce concept, c'est qu'un être libre ne peut raisonnablement se proposer pour fin que d'accomplir sa destinée, de concourir à l'ordre, de faire le bien. Mais ce principe qui est d'une évidence irrésistible, n'encbaîne que notre jugement et nous laisse maîtres d'y conformer ou non notre conduite. Voir : Kam, Critique de la raison pure pratique, liv. I, cliap. i ; Jouffrov, Cours de Droit naturel, leçon XXVI; le Manuel de Philosophie, etc., p. 349 et suiv.
{*) « Après la loi, dit l'empereur Julien, qui regarde la connaissance et le culte de Dieu, il y a uneautre loi sacrée et divine de sa nature, qui ordonne de s'abstenir toujours et partout du bien d'autrui, et de n'y attenter ni par ses discours, ni par ses actions, ni par ses pensées secrètes. » Cicéron, dans le livre III du Traité des devoirs, dit d'après Chrysippe, que « chacun peut, sans injustice, chercher son propre avantage ; mais qu'il est contre le droit d'Oter aux autres les biens qui leur appartiennent. » Grotius.
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déplaît à Dieu : « Dieu ne peut souffrir la violence ; il ne veut point que nous soyons riches par le vol, mais par (les acquisitions honnêtes. Il faut mépriser la fortune si elle ne vient pas d'une manière légitime. L'air est commun à tous les hommes ; la terre aussi. Il est permis à chacun d'y étendre sa demeure, mais en s'abstenant d'empiéter sur ce qui appartient à autrui. »
5. Le droif naturel est tellement immuable, qu'il ne peut pas même être changé par Dieu. Quelque immense, en effet, quesoit la puissance divine, on peut dire cependant qu'il y a des choses sur lesquelles elle ne s'étend pas; parce que celles auxquelles nous faisons allusion ne peuvent être qu'énoncées, mais n'ont aucun sens qui exprime une réalité, et sont contradictoires entre elles. De même donc que Dieu ne pourrait pas faire que deux et deux ne soient pas quatre, de même il ne peut empêcher que ce qui »cst essentiellement mauvais ne soit mauvais '. C'est là ce qu'Aristote donne à entendre
' Le bien et lemaldiffèreut-ils par des caractères nécessaires, ou seulement par la volonté de Dieu ? Grotius croyait que Dieu lui-même n'aurait pas pu faire que ce qui est bien fût mai, et réciproquement. PuFFE^DORF soutenait au contraire que, si Dieu l'avait voulu, ce qui nous parait criminel aurait pu être vertueux (liv. I, chap. i, n" G). 11 y a, dit à ce sujet, fort à propos, Délime, de la présomption à vouloir disserter sur ce que Dieu aurait pu faire. Ce sont, d'ailleurs, des discussions dont l'utilité, fort contestable en tout état de cause, le serait surtout au point de vue de la législation » {Philosophie du Droit, t. f, p. 70j. Ces questions oiseuses étaient un reste de la scolastique des théologiens. On sait combien de questions bizarres étaient traitées au moyen âge dans les écoles (Voir notamment: D. Thomae, Quœstiones disputata;, t. XII, p. 289, 350, 683; Id., Summ. Tlieol, t. XXII, p. 80,
^ L'opinion de Grotius est, au surplus, conforme à ses principes sur l'obligation morale et le bien en soi. Les partisans de la tbéorie qui réduit ridée du bien à l'idée de la volonté divine, Okkam au moyen âge, Cnusius dans les temps modernes, aboutissent à l'opinion de Puffe.-vdorf. Dieu, en elTct, ne peut pas vouloir le mal. Or, si le bien et le mal dépendaient de la seule volonté de Dieu, conçue dès lors comme parfaitement '• 6
quand il dit qu'il y a certaines choses dont le nom n'est pas sitôt prononcé, que l'on conçoit qu'elles sont vicieuses. Car comme l'essence des choses, dès qu'elles existent, et de la manière qu'elles existent, ne dépend plus d'ailleurs, il en est de même des qualités qui sont la conséquence nécessaire de cette essence ; or, telle est la malignité de certaines actions comparées avec une nature douée d'une saine raison. Aussi Dieu lui-même souffre-t-il que l'on juge de lui d'après cette règle, ainsi qu'on le voit dans la Genèse (xviii, 25), Ésaïe (v, 3), Ézéchiel (xvni, 25), Jérémie (n, 9), Mich. (vi, 2), Rom. (III, G).
6. 11 arrive cependant parfois, dans les actes h propos desquels le droit naturel a prescrit quelque chose, une espèce de changement qui trompe les inattentil's, puisqu'en effet ce n'est pas le droit naturel qui change, lui qui est immuable, mais c'est la chose à l'égard de laquelle le droit naturel a statué, qui subit le changement. Prenons un exemple : si mon créancier me tient quitte de ce que je lui dois, je ne suis plus tenu de lui rien payer, non pas parce que le droit naturel aurait cessé de me prescrire de payer ce que je dois, mais parce que l'objet de ma dette a cessé d'être dû. C'est
indiiïércnte et arbitraire en soi, il suffirait à Dieu de vouloir une chose pour la rendre bonne. Ainsi le vice deviendrait vertu, s'il plaisait à Dieu de le vouloir. Pourquoi ne Jirîiit-on pas alors qu'il dépend de Dieu de faire que l^ cercle soit carré, que le vrai soit faux, que l'être soit le nonêtre? On Voit combien cette doctrine, spécieuse au premier abord, devient, quand on la presse, extravagante et pernicieuse. Le bien commô e vrai sont fondés sur la nature de Dieu, ou plutôt sont Dieu même. Faire dépendre le bien de la volonté de Dieu, c'est faire dépendre l'être de Dieu de son action, c'est dire que Dieu est selon ce qu'il veut, au lieu de dire que Dieu veut selon ce qu'il est; c'est remonter l'ordre des idées et celui des choses. Voir : Am. Jacques, Jules Simon, Emile Saisset, Manuel de Philosophie, p. 313. Il faut louer GnoTius d'avoir compris et soutenu cette vérité. l'- !*• F-
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ainsi qu'Arrien dit avec raison dans Épiclète, qu'il ne suflit pas pour qu'une somme d'argent soit due qu'elle ait été donnée en prêt, mais qu'il faut que la dette subsiste encore, qu'elle n'ait pas été éteinte. De même, si Dieu prescrit d'immoler quelqu'un, de le dépouiller de ses biens, non-seulement il n'y aura pas là un homicide ou un vol licites — termes qui impliquent l'idée de crime, — mais il ji'y aura même ni homicide ni vol, parce queces actes auront eu lieu sur le commandement de Dieu, maître suprême de la vie et des biens.
7. Il y a aussi des choses qui sont du droit naturel, non purement et simplement, mais à raison d'une situation déterminée. C'est ainsi (juc tant que la propriété n'avait pas été introduite, l'usage des choses en commun a été de droit naturel, et qu'on a eu le droit de poursuivre son bien par la force avant que les lois aient été promulguées'.
* Grotius (lisUngue entre le droit des gens naturel et le droit des gens fositif ou volontaire. Il fait dériver le premier élément du jus gentium de la supposition d'une sagiété où les hommes vivent ensemble dans ce qu'on appelle Yélat de nature. Cette société naturelle n'a d'autre supérieur que Dieu, d'autre droit que la loi divine gravée dans le cœur de l'homme, et annoncée par la voix de la conscience. Les nations, vivant ensemble dans un pareil état d'i^épendance mutuelle, doivent nécessairement être régies par cette même loi. Quant au droit des gens positif ou volontaire, il lui donne pour base le consentement de toutes les ndtions, ou de la plupart d'entre elles, à observer certaines règles de conduite dans leurs relations réciproques. Mais il est évident que sou prétendu état de nature n'a jamais existé; son consentement général des nations est tout au plus un consentement tacite, tel que le jiw non scriptum quod consensus fecit des jurisconsultes romains. Ce consentement ne peut être démontré que par la disposition plus ou moins constante et générale des nations à observer, les unes envers les autres, ces règles de justice internationale reconnues par les publicistes.
« Grotius, dit Wiieaton, aurait mieux fait sans doute de chercher la base du droit naturel des gens dans le principe du bonheur général, vaguement indique par Leibnitz, plus clairement exprime par Cumberland, cl reconnu par la plupart des écrivains modernes comme la pierre
XI. — 1 . La distinction qui existe dans les livres de droit romain, entre un droit immuable commun aux animaux et à l'homme, — que dans un sens plus étroit les jurisconsultes de Rome appellent droit de nature, — et un droit propre à l'humanité, — quelcsmémesjurisconsultes désignent par le nom de droit des (jens, — n'est presque d'aucun usage ; car il n'y a d'être à proprement parler susceptible de droit, que celui qui se dirige d'après des principes généraux'. C'est ce que remarque parfaite-
de touche de la morale internationale. Le principe fondamcntar(iue toutes les règles de la morale publique et privée ont pour objet le bonheur général des hommes, n'était pas reconnu du temps de Guotius. Ce principe a contribué à dissiper en grande partie les erreurs introduites dans la science du droit international par Grotius et ses successeurs immédiats. C'est ainsi qu'en méditant sur l'expérience de tant de siècles passés, la portion la plus éclairée des nations civilisées a fini par se convaincre des calamités immenses qui sont les suites de la guerre. C'est ainsi qu'on est parvenu à modifier les usages de la guerre entre les nations, en s'abslcnaut de la saisie des personnes et des biens des non combattants sur terre ; et on apprendra avec le temps, il faut l'espérer, l'utilité de s'abstenir également de la saisie et de la confiscation des bâtiments marchands en mer » (Uistoite des Proyrès du droit des gens, 3* édit., t. I, p. 60 et suiv.). P. P. F.
' La division triparti te du droit en droit naturel, droit des gens et droit civil, a|)partient à Ulpien {Dig., I. I, § 3, de just. et Jur.), et non aux juriscotisuUes roinains. Les Institetes l'ont reproduite (I. I, tit. 11, Frinc), mais sans y tenir beaucoup, comme on peut le voir d'après le g 41 du titre I" du livre II. Ulpien ne reconnaissait cependant dans les brutes aucun sentiment du droit, et par conséquent aucune idée du devoir. Le droit, suivant ce jurisconsulte, ne peut jamais être considéré comme transgressé par un animal, quod sensu caret (l'rinc, si quadr. pauper.; Ulp., fr. I, g 3,cod.). Pourquoi donc attribuer aux animaux la connaissance d'un droit qui leur serait commun avec l'homme? Cujas prétend que telle n'a point été l'idée d'Ulpien; mais il est difficile d'expliquer autrement les termes que ce jurisconsulte emploie (voir : Cujas, Not. ad Instit.; Du Ckvwroy , Inslitules de Juslinien, traduites et expliquées, ?• édit., 1848, t. I, p. 1 1 et 12). Quelques interprètes modernes ont cru que la distinction tripartite d'UI|)ien servait à déterminer les lots divers et inégauxdes trois grandes classes entre lesriuelles se partageaient, à une certaine époque, les sujets de l'empire romain : les esclaves, les
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ment Hésiode. « La loi, dit-il, est donnée par le giuud Jupiter au genre humain ; les bêtes sauvages, les poissons, les oiseaux au vol élevé, deviennent la pâture les uns des autres : le droit n'a pas lieu entre eux. Mais la justice, qui est la chose la plus excellente, a été notre partage (*) ». «Nous ne disons pas qu'il existe une justice pour les chevaux, pour les lions », écrit Gicéron dans le livre I" de son Traité des Devoirs. Plutarque, dans la vie de Gaton l'ancien, dit aussi que « nous ne nous servons naturellement des lois et de la justice qu'à l'égard des hommes». «Nous voyons, en effet, dit Lactance (liv. V), que dans tous les êtres animés dépourvus de raison, il y a une nature qui prend soin d'elle-même. Ils nuisent aux autres pour se faire du bien ; ils ne savent pas que nuire ce soit un mal. Mais l'homme, qui possède la science du bien et du mal, s'abstient de nuire à autrui, même à ses propres dépens. » Polybe, après avoir raconté l'origine des premières associations humaines, ajoute que si quelque individu avait commis une injustice
étrangers et les citoyens romains. Mais cette explication est plus ingénieuse que concordante avec les documents historiques. Voir la discussion de cette opinion dans la Chrestomathie deU. Blo.ndeau, 1843, introduction, p. Lxvi et suiv. — On a voulu apercevoir enfin dans cette division une trace des stoïciens, qui étudiaient l'homme comme membre de la création, de l'humanité et de la cité. Voir V Introduction hislorique au Droit romain de M. Ch. Giraud, 1835, p. 186. Ce dernier point de vue parait cire le pl/is voisin de la réalité P. P. F.
{•) Juvénal dit dans sa quinzième satire: « C'est pour cela que seuls, nous avons reçu du ciel cette intelligence qu'il faut respecter, cette raison capable de s'élever aux choses divines, de comprendre et de pratiquer les arts, cet instinct sublime qui nous vient d'en haut,-et qui manque à la brute courbée vers cette terre où s'attache son regard. Aux premiers jours du monde. Dieu, noire créateur à tous, accorda aux animaux la vie seulement, à l'homme une âme, pour qu'une mutuelle affection portât les hommes à s'entr'aider, pour que, dispersés d'abord, ils en vinssent à se réunir en société... » Chrysoslôme dit qu'on ne doit jamais s'écarter des règles du juste et de l'injuste, pas même quand il s'agit des êtres sans âme et qui n'ont point de sentiment. Épit. au» Romains, ch. vu. Grotius.
contre ses père et mère (*) ou ses bienfaiteurs, il n'aurait pu arriver que les autres n'en eussent pas conçu de l'indignation, et il en donne pour motif que « le genre humain différant des autres animaux en ce qu'il est doué d'esprit et de raison, il n'est imllement croyable qu'un acte si éloigné de la nature de l'iiomme ait passé inaperçu pour ce dernier, comme cela arrive chez les brutes ; mais qu'une pareille action devait avoir frappé son esprit, en prenant la couleur d'une offense (**). »
2. Que si quehjuefois on attribue aux brutes une notion de justice ("*), c'est improprement, et parce (ju'on remarque en elles (luelque ombre et (jucl(|uc vestige de raison (****). Que, d'ailleurs, une action sur laquelle le droit naturel s'est prononcé, nous soit commune avec les autres animaux, telle que l'éducation des enfants; ou qu'elle nous soit propre à nous, tel ([ue le culte de la divinité, cela n'importe en rien à la nature même du droit.
(*) On en peut voir un exemple dans la personne de Cham {Genèse, i\, 22), où la punition suit le crime. GnoTius.
(*•) Chrysostôme (Xlll, de Statuis) remarque que « nous sommes tous portés naturellement à entrer dans les mêmes sentiments d'in(liî,'nation que conçoivent ceux qui ont été maltraités. Nous sentons aussitôt que nous devenons ennemis des oITcnseurs, quoique nous n'ayons aucune pari à l'injure. » Le scholiaste d'Horace (satire IH, liv. I) dit que « notre sentiment et notre esprit s'indignent autrement lorsque nous apprenons un homicide que lorsque nous apprenons un vol. » Grotius.
(***) Pline (liv. VllI, cli. v) dit qu'on a remarqué dans les éléphants une sorte de pressentiment de justice, il raconte (liv. X) qu'un aspic avait mis à mort son propre petit, parce qu'il avait tué l'enfant d'un homme qui le nourrissait. Grotiu.s.
(•*") Sénèque {De ira, v, 3) dit que les bêles ne sont pas sujettes à la colère, mais qu'elles ont seulement une impétuosité aveugle ([ui ressemble à cette passion. Origène remarque aussi que les bêles ne sont pas susceptibles de vice, mais seulement de quelque ombre de vice {Conlrà Celsum) ; « le lion semble cire en colère, » disaient les péripaléticiens, d'après Porphyre (III, de non au animant.) Grotios.
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XII. — 1. On a coutume de prouver de deux manières qu'une chose est de droit naturel : à priori et à posteriori. De ces deux façons d'argumenter, celle-là est plus abstraite, celle-ci plus populaire. On prouve à priori, en démontrant la convenance ou la disconvenance nécessaire d'une chose avec la nature raisonnable et sociale; à posteriori, en concluant, sinon avec une certitude infaillible, du moins avec beaucoup de probabilité, qu'une chose est du droit naturel, parce qu'elle est crue comme telle chez toutes les nations, ou parmi celles qui sont le plus civilisées. Car un effet universel exige une cause universelle, et la cause d'une semblable opinion ne peut guère être autre chose que le sens même qu'on appelle sens commun.
2. Il y a dans Hésiode un mot que beaucoup de personnes ont loué : « Ce n'est pas une manière de voir entièrement vaine, celle que plusieurs peuples consacrent. » « Ce qui communément paraît tel est assuré, » disait Heraclite, qui estimait que la voix commune est le meilleur critérium de la vérité {*). Suivant Aristote, « la
(') Aristote (iVicom., X, 11) soutient que ce que tout le inonde conçoit d'une certaine manière, est véritablement tel qu'il parait, et que quiconque voudrait renverser cette croyance n'avancerait rien de plus croyable. Scnèque s'exprime ainsi : « Au milieu d'une aussi grande diversité d'opinions, les hommes sont unanimes à affirmer qu'il faut être reconnaissant pour un bienfaiteur, n Quintilien dit que l'usage des savants fait la coutume, en matière de langage, de même que la conformité de la conduite des gens de bien doit être regardée comme la pratique commune en matière de morale. « 11 n'est pas de nation, dit Josèphe {Ilisl. antiq,, XYI), qui ait dans toute son étendue les mêmes coutumes. Chaque ville a souvent des coutumes différentes de celles des autres. Mais la juslice convient également à tous les hommes ; elle est utile tant aux barbares qu'aux Grecs. Nos lois suivent exactement les règles de cette justice ; de sorte que si nous les observons religieusement, elles peuvent nous inspirer des sentiments bienveillants et affectueux pour tous les hommes. C'est tout ce qu'on peut leur demander. Les autres peuples ne doivent pas les considérer comme leur étant contraires, à cause de la diversité
plus forte tics preuves est lorsque tout le monde couvieut de ce que nous disons. » D'après Gicéron « le concert de toutes les nations sur un objet doit être considéré comme une loi de nature. » « La preuve de la vérité, dit Sénèque, se trouve dans le lait que tous aient sur la même chose le même sentiment. » «Tenons pour certain, dit Quintilien, ce qui est reçu dans la commune opinion du monde. » Ce n'est pas sans raison que j'ai dit les nations le plus civilisées; car, ainsi que le remarque justement Porphyre (*), « il y a des peujiles farouches et devenus inhumains, au sujet desquels des juges éfjuitablcs ne doivent pas tirer des conséquences pour s'élever de là contre la nature humaine. » Andronic de Rhodes dit que « pour les hommes qui sont doués d'un esprit juste et sain, le droit qu'on appelle droit de la nature est immuable. Que si les individus dont l'esprit est, malade et bizarre pensent autrement, cela n'ini-
qui existe entre leurs coutumes et nos lois ; mais plutôt voir si ces lois tendent à la vertu et à la probité ; car c'est à quoi tous les hommes sont intéressés, et ce qui seul aussi est suffisant pour proléger la vie des hommes. »TertuUien(Dcpr«Acrtp(. advers. /ia;re(ic.)ditque «lorsqu'une chose se trouve également reçue par un grand nombre de gens, ce n'est pas une erreur, mais une tradition (a). Grotius.
(*) Justin fait l'exception suivante : « Hormis ceux qui, possédés par des esprits impurs, et corrompus par une mauvaise éducation, de mauvaises mœurs et des lois injustes, ont étoufTé les idées naturelles » (Colloq. cum Tryph]. « On peut s'étonner avec raison, dit Pliilon, que telles personnes soient tellement aveugles qu'elles n'aperçoivent pas certaines propriétés des choses d'une si grande clarté » (Omn. homin. esse). Chrysostômc recommande, dans son discours sur la divinité du Christ, de ne pas recourir au jugement de ceux qui ont l'esprit gâté.
Grotius.
(o) Barbeyrac fait observer que de tous ces passages, il n'y a guère que les deux premiers qui soient à propos. l\ eut mieux fait de reconnaître qu'ils sont tous d'une inutilité évidente. On ne peut que regretter c^ttc al)ondance indigeste de citations, cuttc érudition exagérée, qui rend la lecture fastidieuse, sans profil pour le lecteur. ?. P. F.
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porte pas. Celui-là, en effet, qui affirme que le miel est doux, ne ment pas parce que les malades ne le trouvent pas ainsi. » Le passage suivant de PJutarque, dans la vie de Pompée, ne s'éloigne pas de ces principes : « Aucun homme n'est ou n'a été de sa nature un animal sauvage et insociable ; mais il devient cruel dès qu'il a pris de mauvaises habitudes contre les règles de la nature. Par des habitudes contraires, par un changement de vie et de lieu, il revient de nouveau à la douceur. » Aristote lait la description suivante de l'homme d'après les qualités qui lui sonf propres : « L'homme est un animal doux de sa nature (*). » Le même philosophe dit ailleurs : « Pour juger de ce qui est naturel, il faut examiner les choses qui se comportent convenablement selon la nature, et non celles qui sont corrompues. »
XIII. — Nous avons dit que l'autre espèce de droit est le droit volontaire qui tire son origine de la volonté. Il est ou humain, ou divin '.
XIV. — 1. Nous commencerons par le droit humain, parce que c'est celui qui a été connu du plus grand nombre d'individus. Ce droit est donc ou civil, ou plus étendu que le civil, ou plus restreint que le civil. Le droit civil est celui qui émane de la puissance civile. La
(*) Chrysostômc dit la même chose (De statuts, XI). Philon l'explique plus au long : « La nature en produisant l'homme, celui de tous les animaux qui est le plus doux, l'a rendu propre et disposé à vivre avec ses semblables; elle l'a invité à la concorde et à la société, lui donnant aussi le langage qui sert à former l'union des esprits et l'harmonie des mœurs » (In Decalng.) « L'homme est le plus doux des animaux; dit le même philosophe (De mond. immort.), parce que la nature lui a donné en présent la faculté de parler, à la faveur de laquelle les transports les plus effrénés sont apaisés comme par enchantement, » Grotius.
*. C'est ce qu'on nomme ordinairement droit positif. Il roule sur des choses indifférentes en elles-mêmes, ou qui ne sont pai. fondées sur la constitution de notre nature, et qui, par conséquent, peuvent être différemment réglées selon les temps, les lieux et les autres circonstances.
(Barbetrac.)
puissance civile est celle qui est à la tète de l'État. L'État est une réunion parfaite ' d'hommes libres associés pour jouir de la protection des lois et pour leur utilité commune^. Le droit plus restreint que le civil, et qui ne découle pas de la puissance civile, quoiqu'il lui soit soumis, est de différentes sortes : il comprend
les ordi'es d'un père, ceux d'un maître, et autres seni-
' Grotius en ajoutant cette cpithcte de parfaite, suit les idées d'Aristotc, qui regardait la société civile comme une société parfaite, aÙTotpxYiç, dans laciuelle on trouve tout ce qui est nécessaire pour vivre commodément et heureusement.
(ItARBETRAC.)
2 La plupart des publicistes ne voient avec Grotius, dans l'ordre social, qu'un moyen de protéger les droits des individus contre les violences de leurs semblables. « Avant tout, dit M. Balbie, l'Étal est créé et organisé pour procurer la garantie des droits individuels » (Traité théorique et pratique de droit public, t. Il, p. 277). « Sans doute, dit M. Serrigny, c'est là une des fins de la réunion des hommes en société, mais ce n'est pas la seule, ni la plus importante. Les Ëtats forment aussi des centres d'activité ; ils représentent des personnalités qui ont une volonté et une force considérajjlcs, et qui contribuent à faire avancer l'humanité vers le progrès auquel elle est destinée, progrès que les hommes isolés ne pourraient jamais atteindre. » (Traité du droit public des Français, t. I, p. 14 ; voir aussi Vattel, cdit. Guillaumin, t. I, p. 138, note 2, et les auteurs qui s'y trouvent cités.)
Il n'y a, dit Aristote, de gouvernements justes et bien constitués, que ceux qui tendent au bien commun. Toute question de droit public, quelle qu'elle soit, a, en effet, pour base nécessaire, l'utilité générale, le bien de tous, et aucune autre considération ne peut être invoquée, puisque le but unique des sociétés, c'est le bonheur de tous les membres dont elles sont formées. Machiavel lui-même s'exprime ainsi : « Quand lu vois que ton ministre pense plus à lui qu'.n loi, cl que toutes ses actions tendent à son profil, tu ne dois jamais t'y fier, car celui qui mène les affaires d'un État, ne doit jamais songer aux siennes (Lel'rincc, cliap. xxi). » La définition donnée par Grotius a reçu sa consécration et son coinmenlairc dans l'article 2 de la déclaration des droits de l'homme et du citoyen, du 3-14 sept. 1791 : «Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont ' la liberté, la propriété, la sûreté et |la résistance à l'oppression. »
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blables ^ Le dioil plus étendu est le droit des gens, c'est-à-dire celui qui a reçu sa force obligatoire de la volonté de toutes les nations*, ou d'un grand nombre (*). J'ai ajouté d'un grand nombre, parce qu'à ^exception du droit naturel, qu'on a coutume d'appeler aussi droit des gens, on ne trouve presque pas de droit qui soit commun à toutes les nations 3.. Bien plus, souvent sur
* Car il y avait des pères et des enfants, des maîtres et des serviteurs,
avant qu'il y eût des souverains et des sujets. L'autorité d'un père sur son enfant, d'un maître sur son serviteur, n'est nullement fondée sur la volonté des puissances civiles;... elle vient d'ailleurs, et tout ce que le souverain peut ici, c'est de restreindre cette autorité, autant qu'il est nécessaire pour le bien public. (Barbeyrac.)
^ 11 faut remarquer que Grotius fait usage du terme de Jus voluntariutn gentium, dans un sens étendu, comme renfermant toutes les bases du droit international, qu'on ne peut pas référer au droit naturel, mais qui dépend du consentement volontaire de toutes les nations ou de plusieurs. • P. P. F.
(*) Vasquez, II, Controvers., L. IV, 4. Grotius.
' Il n'y a pas de droit des gens universel, tel qu'il est décrit par Gicéron dans son traité de la République. Le droit public a toujours été, et est encore, à quelques exceptions près, limité aux peuples civilisés de l'Europe, ou à ceux d'origine européenne. Grotius distinguait donc, lui' aussi, entre le droit des gens européen et celui des autres races d'hommes. DvNKERSHOEK dit de même que le droit des gens est ce qui s'observe, conformément aux lumières de la raison, entre les nations, sinon toutes, du moins la plupart et les plus civilisées {De foro legatorum, cap. m), Leib^tz parle du droit des gens volontaire, comme étant établi par le consentement tacite des nations; a non pas, dit-il, qu'il soit nécessairement la loi de toutes les nations et de tous les siècles, puisque les Européens et les Indiens dilTèrenl souvent entre eux au sujet des notions qu'ils se sont faites du droit international, et que même parmi nous il 'peut être changé par le laps des temps » {Codex juris gentium diplomaticus, prœfat.). Mostesquieu, enfin, dit dans l'Esprit des lois: a Toutes les nations ont un droit des gens, et les Iroquois même, qui mangent leurs prisonniers, en ont un. Ils envoient et reçoivent des ambassadeurs, ils connaissent des droits de la guerre et de la paix ; le malheur est que ce droit des gens n'est pas fondé sur de vrais principes » (liv. I, chap. ni). Voir Wheaton, Éléments du droit international, t. I, p. 20 et suiv.
Des indices favorables semblent cependant promettre pour l'avenir un
un point de l'univers il y a tel droit des gens, qui n'existe pas ailleurs, ainsi que nous le dirons en son lieu, a propos de la captivité et du droit de postliniinie.
2. Ce droit des gens se prouve de la même manière que le droit civil non écrit, par un usage continuel et par le témoignage de ceux qui s'y connaissent. Il est, en effet, ainsi que le remarque très-bien Dion Chrysostôme, « l'ouyrage du temps et de l'usage. » Aussi les auteurs illustres qui ont écrit des annales nous sont-ils pour cela d'une très-grande utilité *. • <?
J droit des gens humanilaire et cosmopolilc, fondé sur la solidarité des dilTé- ^t^
renies nations du monde. Déjà l'iiisloirc des relations iiolitiqucs des États européens depuis 185G, s'est plusieurs fois ressentie des tendances humanitaires et progressives du congrès de Paris. Non-seulement les chefs de puissants États ont paru, à de certains moments, animes de sentiments d'estime réciproque qui les ont amenés à de personnelles et d'intimes entrevues, mais encore, grâce à d'opportunes entremises, les questions internationales les plus diverses ont été résolues avec facilité, sur les points les plus éloignés et dans un sens pacifique. La grandiose initiative d'un congrès européen, due à la pensée généreuse de l'empereur Napoléon 111, et accueillie avec empressement par la plupart des gouvernements éclairés, a préparé l'aurore de cette paix universelle, que les politiques d'autrefois ont pu traiter de chimère, et dont les générations à venir savoureront un jour les bienfaits. La diffusion des lumières, le développement de la richesse sociale, la multiplicité des communications télégraphiques et des voies ferrées, les relations encore plus rapides de la pensée, l'avénement du dogme de la souveraineté des peuples, l'essor de l'opinion, ne pourront plus s'accorder longtemps avec le morcellement infini et arbitraire, sur différents points du globe, des intérêts internationaux. Le moment n'est pas éloigné, sans doute, oii les intérêts croisés des peuples modifieront d'une manière radicale les derniers vestiges de l'égoisme national ; et jjuisquc le monde entier tend à s'unir malgré les océans qui ont séparé les continents, il n'est pas téméraire d'espérer que le nouvel équilibre humanilaire s'étendra avec la civilisation chrétienne à toutes les parties de l'univers. — Voir notre préface à l'ouvrage de M. Calvo, Une page de droit international. P. P. F.
' Grotius considère le droit des gens comme un système de règles empruntant son autorité du consentement positif de toutes les nations ou de la plupart des nations. A cela Ruthehforth répond ([ue « là où il n'y a
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XV. — I. Nous comprenons suffisamment par les termes mômes qui l'expriment, ce que c'est que le droit volontaire divin. C'est celui qui tire son origine de la vo-
point de supérieur commun, investi d'une autorité sur tous les membres de la société, le corps général de cette société pris ensemble est supérieur à chacun des membres pris séparément, et ce corps a l'autorité de donner des lois à chacun. Cette autorité, dans une société d'égaux, dérive de leur union sociale, c'est-à-dire de la convention par laquelle ils se sont obligés d'agir ensemble dans un but commun, sous la direction de la volonté commune. Mais il n'y a pas d'union volontaire semblable entre les diverses nations de l'univers, et par conséquent il n'y a pas de pouvoir législatif entre elles capable d'établir des lois positives n {Instilules ofnalural law, liv. Il, ch. v, g 1, London, 1754). Uutiikrforth insiste, à tort, sur ce qu'aucune preuve d'un droit des gens positif ne peut être fournie par l'usage, parce qu'il n'y a pas d'usage uniforme et constant entre les nations, constituant un tel droit. — Voir à ce sujet Wueaton, Z/wtotre des progrès du droit des gens, 1. 1, p. 231 et suiv.
u En créant le droit des gens, dit Laferrière, Grotius l'a distingué du droit naturel pur, et il a établi qu'il était formé non-seulement par les principes du droit naturel, mais aussi par le consentement général des nations, lequel est constaté par leurs usages. Le droit international était ainsi, dès son origine, enlevé au danger des abstractions ou des vaines généralités. L'idée et le fait marchaient d'accord, et le droit prenait de suite le caractère d'un droit naturel et positif. C'était faire à une branche nouvelle de la science du droit une grande et belle application de la jurisprudence romaine, qui associait toujours la théorie à la pratique » (Cours de droit public et' administratif, 5' édit., 1. 1, p. 290 et suiv.).
Si PuFFENDORF, Croyant imiter Grotius, confondit le droit des gens dans une sorte de morale universelle, et lui enleva un de ses caractères essentiels, en disant purement et simplement que le droit des gens est le droit naturel des États {De jure nat. et gent., inprincip.), l'école de Grotius n'abandonna point la trace du fondateur, et enseigna qu'une grande partie du droit des gens est fondée sur l'usage et la pratique des nations. Leibnitz, dans son introduction au Code diplomatique, en 169J, disait : « La base du droit international, c'est la loi- naturelle, à laquelle on a apporté diverses modifications, selon les temps et selon les lieux, n WoLF, en 1740, et Vattel, en 1758, séparèrent aussi très-soigneusement le droit des gens de l'ensemble de la jurisprudence universelle (Laferrière (Libr. cit., t. I, p. 290 et suiv.). Les principes généraux du droit naturel doivent donc servir de guide ; mais le droit des gens, selon la juste observation de Wueatom, conforme à la pensée de
lonté de Dieu : ce qui le distingue du droit naturel, qu'on peut appeler aussi droit divin, comme nous avons dit. C'est H propos de ce droit (pi'on peut placer ce qu'Aiiaxarque disait d'une manière trop générale, dans la vie d'Alexandre de Plularque, que Dieu n'ordonne pas telle chose parce qu'elle est juste, mais cju'elle est juste, c'est-à-dire obligatoire, parce que Dieu l'a voulu.
2. Ce droit a été donné ou au genre Immain, ou à un seul peuple. Nous trouvons qu'il a été donné trois fois par Dieu au genre humain : aussitôt après la création de l'homme *; une seconde lois, lors du renouvellement de l'espèce humaine après le déluge ; en dernier lieu, lors de la réparation plus grandiose (jui a été réalisée par le Christ. Ces trois sortes de lois divines obligent sans aucun doute tous les hommes, du moment où elles sont sulïisamment parvenues à leur connaissance.
XVI. — 1 . De tous les peuples, il n'y en a qu'un seul auquel Dieu ait daigné donner des lois en particulier :
Grotius, ne marche avec ces principes que jusqu'à un certain point, une grande partie du droit des gens étant fondée sur l'usage des nations et la pratique de leurs devoirs mutuels (Wheatom, Histoire des progrès du droit des gens, etc., t. 1, p. 227 et suiv.; Hkffter, Droit international public, ProUg.; Laferrière, Lih. cit., 1. 1, p. 293, 294). P. P. F.
' Je ne sais pas trop bien, dit Barbeyrac, de quelles lois positives universelles Grotius veut parler, que Dieu ait publiées au commencement du monde, et qui obligent encore aujourd'hui tous les hommes, du moment qu'elles sont suffisamment venues à leur connaissance. « Il y a apparence, ajoute-l-il, qu'il entend par là les défenses des diverses sortes d'incestes en ligne collatérale, qui se rapportaient au (|uatricme des six préceptes qu'il suppose, avec les rabbins, avoir été donnés à Adam et à
. Noé .Mais tout cela n'est fondé que sur une tradition fort incertaine,
qui ne saurait avoir force de loi générale dûment notifiée... »
Toute celte partie de la thèse de Grotius et des annotations de ses commentateurs, est complètement dénuée d'intérêt et d'utilité, la philosophie contemporaine ne pouvant admettre d'autres lois divines que celles qui sont gravées dans la conscience de tout homme, et qui sont le fond commun sur lequel les diverses législations positives se sont édifiées. P. P. F.
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c'est le peuple hébreu, auquel Moïse s'adresse en ces termes (Deutér. iv, 7) : « Y a-t-il une nation si puissante, qui ait eu des dieux aussi favorables que ne l'est le Seigneur notre Dieu à tous les vœux que nous élevons vers lui? Y a-t-il une nation si puissante, qui ait des institutions et des lois équitables comme l'est dans son entier cette loi que je promulgue aujourd'hui devant vous? » « Dieu, dit le Psalmiste (Ps. gxlvii), fait connaître sa parole à Jacob, ses institutions et ses lois à Israël. Il n'a agi de la sorte en faveur d'aucune autre nation; aussi n'ontelles pas connu ces lois. »
2. Il ne faut pas douter de l'erreur où se trouvent ceux d'entre les Juifs (parmi lesquels Ti7phon dans sa dispute avec Justin) , qui pensent que même les étrangers, s'ils voulaient être sauvés, devaient subir le joug de la loi hébraïque. Une loi ne peut, en effet, obliger ceux auxquels elle n'a pas été donnée. Or cette loi exprime elle-même à qui elle a été donnée, en disant (*) : «Écoute Israël ; » et partout il y est déclaré que c'est avec les Hébreux que l'alliance a été contractée, que Dieu les a choisis pour être son peuple à lui. La vérité de ce point est reconnue par le fils de Maimon, qui le prouve d'après un passage du Deutéronome (xxxiii, 4).
3. Bien plus, il a toujours vécu parmi les Hébreux certains hommes d'origine étrangère, « pieux et craignant Dieu, » tels que la Syrophénicienne (Math, xv, 22) et ce Corneille (Act. x, 2) » « qui était au rang des Grecs religieux, » ou, selon l'Hébreu, au rang de ceux qu'on appelait « les vertueux des nations, » comme on lit au titre du Roi, dans le Thalmud (**). Ce sont eux qui sont appelés dans la Loi « fils de l'étranger » (Lévit. xxii.
(*) Telle est l'opinion de Moïse, fils de Maimon, et il la prouve par le Deutérononne, XXXIII, 4. Grotius.
(") Et titre de Synedrio, chap. xi. Grotius.
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25), «étrangers incirconcis » (Lévit. xxv, 47), et suivant le paraphraste chaldéen, « un liabitant incirconcis (*). » Ils étaient tenus, comme le rapportent les docteurs hébreux eux-mêmes, d'observer les lois données à Adam et à Noé; ils devaient s'abstenir des idoles, du sang, et d'autres choses que nous rappellerons plus loin en leur lieu. Mais leur devoir n'était pas le même, quant aux lois particulières aux Israélites. Aussi, tandis qu'il était interdit aux Hébreux de se nourrir de la chair d'une bête morte de mort naturelle, cela était cependant licite pour les étrangers qui vivaient au milieu d'eux (Dcutér. xiv, 21). Il n'y avait d'exceptions que pour les cas où certaines lois avaient spécialement disposé, ([uc les habitants étrangers les observeraient non moins ([ue les indigènes,
(*) li s'agit aussi de ces individus dans l'Exode (XII, 45). Un tel étranger est distingué des prosélytes, c'est-à-dire des étrangers qui s'étaient fait circoncire, comme l'indique le passage des Nombres (IX, 14). Le fils de Maimon parle beaucoup de ces pieux incirconcis dans le livre sur l'Idolâtrie, cli. x, g G. Il pose en fait ailleurs [Comment, ad Jfwnojo(/i), queces personnes pieuses, quoique païennes, auront part aux biens du siècle à venir. Chrysoslôme dit à propos du cliap. II de l'Épitre aux Uomains : a De quel Juif et de quels Grcs croyez-vous qu'il s'agit ici ? De ceux qui vivaient avant la venue du Christ, car le discours de l'apôtre n'est pas encore arrivé aux temps de la grâce. » « Les Grecs, ajoute-t-il, dont parle l'apôtre, ne sont pas des idolâtres, mais des gens qui craignaient Dieu, des gens qui suivaient la raison naturelle, et qui à cela près qu'ils n'observaient pas les cérémonies judaïques, pratiquaient tout ce que demande la piétié. » Il en donne pour exemple Melchisédech, Job, les Ninivites etCorneille.il répète encore plus basque, par le Grec, il faut.entendre non pas un idolâtre, mais un homme pieux, vertueux, et qui seulement n'est pas soumis au joug des cérémonies de la loi. Il suit les mêmes idées un expliquant ce mot : « Envers ceux qui sont sans loi, j'ai agi comme si j'étais moi-même sans loi. » Dans sa xir* harangue f*es Statues : « L'apôtre, dit-il, n'entend point ici par le mot de grec, un idolâtre, mais un homme qui adore un seul Dieu, sans être néanmoins astreint à observer les rites judaïques, comme le sabbat, la circoncision, les diverses sortes de purifications; et (jui d'ailleurs, dans toute sa conduite, .se montreatlaché à l'étude de la sagesse et de la piété. » Grotius.
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4. Il lut permis aussi aux étrangers qui venaient du dehors, et qui n'étaient pas soumis aux institutions hébraïques, d'adorer Dieu et de lui offrir des victimes dans le temple de Jérusalem, en se tenant toutefois dans un lieu particulier et séparé de l'enceinte consacrée aux Israélites (*) (Reg. m, vni, 41, H ; Macc. m, 35; Johan. XII, 20; Act. vin, 27). Elysée (**) n'a jamais fait entendre k Naaman de Syrie, ni Jonas aux Ninivites, ni Daniel à Nabuchodonosor, ni les autres prophètes en écrivant aux Tyriens, aux Moabites, aux Égyptiens, qu'il fût nécessaire pour se sauver de recevoir la loi de Moïse.
5. Ce que j'ai dit sur la législation de Moïse en général, je l'entends aussi de la circoncision, qui servait comme d'introduction à la loi. Il n'y a qu'une seule différence : c'est que les Israélites seuls étaient soumis à la loi de Moïse, tandis que l'obligation de la circoncision était imposée à toute la postérité d'Abraham. Voilà pourquoi nous lisons dans les histoires des Hébreux et des Grecs, que les Iduméens avaient été contraints par les Juifs à recevoir la circoncision. Aussi est-il vraisemblable que les peuples qui, en dehors des Israélites, ont été circoncis (et il y en eut plusieurs, que mentionnent Hérodote, Strabon, Philon, Justin, Origène, Clément d'Alexandrie, Épiphane, Jérôme) (***), sont descendus d'Ismaël, d'Ésaii ou de la postérité de Géthura (****).
6. Au reste, quant aux autres, il y avait à leur appliquer ce passage de sahit Paul (Rom. ii, 14) : «Lorsque
(*) Voir Josèphe, dans l'endroil où il fait l'histoire du temple de Salomon. Grotius.
('*) On trouve une réflexion semblable dans Hilaire, sur Mathieu, xii.
Grotius.
(**•) On peut ajouter Tliéodoret. Grotius.
(*"*) Ceux d'entre les Éthiopiens qu'Hérodote met au rang des peuples circoncis, semblent être venus de quelques-uns des descendants de Géthura. Épiphane les appelle Homérites. Grotius. I. 7
les nations qui n'ont pas la foi font par leur propre nature (*) — c'est-à-dire par les mœurs qu'elles ont puisées dans cette source originelle, à moins qu'on n'aime mieux rapporter ce mot de nature à ce qui précède, afin d'opposer les gentils aux Juifs, à qui dès leur naissance on donnait une notion de la loi, — lorsqu'elles font naturellement les choses que la loi commande, les membres de ces nations n'ayant pas la Loi s'en tiennent lieu à eux-mêmes ; puisqu'ils montrent ainsi que ce qui fait la matière de la Loi est écrit dans leur esprit, leur conscience leur rendant en môme temps témoignage, et leurs pensées s' accusant ou se défendant tour à tour. » Voici un autre passage du même apôtre (Ibid., 2G) : « Si le prépuce — c'est-à-dire l'homme incirconcis — observe ce que commande la loi, son prépuce ne sera-tril pas regardé comme une circoncision? » C'est donc avec raison que dans l'histoire de Josèphe (Antiq., libr. xx, c. 2), le juif Ananias enseignait à Izate Adiabénien — appelé Ezate par Tacite, — que même sans circoncision on pouvait dignement servir Dieu et se le rendre propice (**). Que si beaucoup d'étrangers se firent circoncire, et par la circoncision se soumirent à la loi — ainsi que l'explique saint Paul (Galat. v, 3), — ils le firent en partie pour acquérir le droit de cité, car les prosélytes que les
{*) Chrysostôme dit : « Par des raisonnements naturels. » Ce qu'il y a d'admirable, ajoute-t-il plus bas, c'est qu'ils n'ont pas besoin de loi : la conscience et l'usage de la raison leur suffit. » Terluilien {advers Jud.) assure qu'avant la loi de Moïse tracée sur des tables de pierre, il y avait une loi non écrite, que l'on pouvait connaître naturellement, et que les patriarches observaient. On peut rapporter ici cette pensée d'Isocrate : « Ceux qui veulent avoir une bonne république, ne doivent pas remplir les portiques de lois écrites, mais doivent plutôt graver les maximes de la justice dans les esprits. » Grotius.
(**) Tryphou se relâchant de sa rigueur, s'adresse ainsi à Justin : « Si tu avais persévéré dans cette philosophie, tu pouvais conserver un reste d'espérance d'un état meilleur, n • Grotius.
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Hébreux appelaient « les hôtes de la justice, » jouissaient de droits égaux à ceux des Israélites (*) (Num. xv); en partie pour participer aux promesses qui n'étaient pas communes au genre humain, mais particulières au peuple hébreu (**). Je ne nie pas cependant que dans les siècles suivants, quelques-uns n'aient aussi été envahis par la fausse opinion qu'en dehors du judaïsme il n'y avait pas de salut • .
Nous en concluons qu'aucune partie de la loi hé
(•) Le prosélyte, dit Justin [Colloq. cum Tryph.) qui, circoncis, s'est mêlé au peuple, est l'égal de l'Israélite. Grotius.
(**) Et voilà pourquoi ils étaient admis à participer aux cérémonies de la Pâque. Grotius.
' Les commentateurs de Grotius, dans le siècle dernier, ont beaucoup discuté sur la question de savoir si les païens avaient pu, ou non, être sauvés, sans quoique connaissance de Jésus-Christ ; et si la loi de Moïse obligeait ou n'obligeait pas les païens. Gronovius, par exemple, objectait que les lois du Décalogue obligent tous les hommes, quoique la petite préface qu'on voit à la tête, s'adresse à l'Israël que Dieu avait fait sortir d'Égijple. Barbeyrag répondait qu'outre que le quatrième commandement, qui regarde l'observation du sabbat, n'était que pour les juifs, comme toute la teneur des paroles dans lesquelles il est conçu le fait voir ; si les païens étaient obligés de pratiquer ce qu'il y a de moral dans le Décalogue, ce n'était pas comme autant de lois publiées du ciel sur la montagne de Sinaï, mais parce que c'étaient des choses que la raison naturelle peut apprendre à tous les hommes. Ces dissertations d'un autre âge ne sont plus d'aucun intérêt de nos jours, où la philosophie a réduit à leur juste valeur la fable des lois dictées matériellement aux hommes par la Divinité; où tous les membres de l'humanité sont, quelles que soient leurs croyances, enveloppés dans une même loi d'amour par le christianisme pur; où sur toute la surface du globe on ne distingue plus entre les païens et les élus de Dieu, mais entre les peuples ouverts à la civilisation moderne, et ceux qui sont fermés à toute idée de progrès. Reconnaissons toutefois qu'à l'époque où écrivait Grotius, il y avait quelque courage à émettre, fût-ce même à propos du peuple juif, l'idée qu'il pouvait y avoir un salut pour les dissidents, en dehors de la croyance commune. Richelieu n'était pas de cet avis ; c'était le temps où Galilée subissait la torture, et le bûcher de Ces. Vanini brûlé à Toulouse comme athée, n'était pas encore éteint. P. P F.
braïquc, en tant qu'elle est proprement une loi, ne nous lie, parce que toute oblijjçation, hors celle qu'ini^jose le di'oit naturel, émane de la volonté de celui qui lait la loi. Or on ne peut surprendre par aucun indice que Dieu ait voulu que d'autres (juc les Israélites lussent soumis à cette loi. Il n'y a donc nullement à prouver, en ce qui nous concerne, qu'elle ait jamais été abrogée, car elle n'a pu l'être à l'égard d'individus qu'elle n'a jamais liés. Mais pour ce qui est des Israélites, ils n'y turent plus soumis, quant au rite, il est vrai, aussitôt après la promulgation de la loi de l'Évangile : ce (jui l'ut clairement révélé au prince des apôtres (Act. x, 15). Elle l'ut abrogée pour le reste après que le peuple juif, j)ar la ruine et la destruction complète de sa ville, a cessé de former un peuple, sans espérance d'être reconstitué à l'état de nation.
8. Pour nous, qui sommes étrangers à la nation juive, ce que no js avons gagné à la venue du Christ, ce n'est point d'avoir été ailVanchis de la loi de Moïse, mais de pouvoir, d'une part, nous appuyer sur une alliance formelle, tandis que nous n'avions auparavant ([u'uue espérance confuse en la bonté de Dieu, et, d'autre part, de former une même Église avec les Hébreux, fils des patriarches, depuis que leur loi qui nous séparait d'eux comme par un retranchement, a été abolie (Éphés. ii,
XVII. — 1 . Puisque la loi donnée par Moïse ne peut créer pour nous d'obligation directe, ainsi <[ue nous l'avons démontré déjà, voyons si elle n'est d'aucune utilité tant au sujet de ce traité du droit de la guerre que pour d'autres questions semblables. Il importe beaucoup, en effet, de le savoir '.
' Nous avons fait remarquer déjà que ces emprunts à la législation des Hébreux ne sont d'aucun intérêt. GnoTius subit l'inilucnce de son temps. Il était naturel, en cITet, d'invoquer la loi de Moïse, du moment
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2. La loi hébraïque nous fait voir d'abord que ce qui s'y trouve prescrit n'est pas contraire au droit naturel. Car le droit de nature, comme nous l'avons dit auparavant, étant perpétuel et immuable, il n'est pas possible que Dieu, qui n'est jamais injuste, ait pu commander quelque chose de contraire à ce droit. Ajoutez à cela que la loi de Moïse est appelée sans tache et tb^oitc (Psalm. XIX ; Vulg., xviii, 8), et que l'apôtre Paul la qualifie de sainte, juste, bonne (Rom. vu, 12).
Je parle des choses qu'elle ordonne, car pour celles qu'elle permet il faut y apporter plus de distinction. La permission qu'accorde la loi, — il ne s'agit pas ici de celle qui est purement de fait, et qui emporte seule une exemption d'obstacle — est, en elfet, ou pleine, lors- ([u'elle confère le droit de faire quelque chose avec une entière liberté; ou moins pleine, quand elle accorde simplement l'impunité devant les hommes, et la faculté d'agir sans qu'il soit permis à personne d'y mettre empêchement. Il résulte de la première espèce de permission non moins que des dispositions impératives, que ce sur quoi la loi se prononce n'est pas contraire au droit
où l'on croyait qu'elle avait été dictée à ce législateur par Dieu luimême sur le mont Sinaï. Mais la criti(iue moderne, développée par l'esprit (le libre examen qui fera du xix' siècle l'une des cpoijues les plus {.'lorieuses dans l'histoire de la pensée humaine, a relépué cette croyance au nombre des erreurs acceptées par la superstition. Moïse n'est ])lus pour nous qu'un esprit sublime, orné de toutes les connaissances de la vieille l'^^iyptc, lisant admirablement dans le livre de la nature, et profondément versé dans la science du pouverncment. l*oliti(pie consommé, son œuvre est celle d'un homme de pénie, et rien de plus. Sa législation est celle d'une époipie reculée au fond tles Apcs ; le petit jieuitle auquel elle s'adressait était le plus brutal, le plus féroce, le |ilus iniiiue de tous les peuples du monde ancien. Le droit des gens dont les rèples reposent sur le resi»ect de l'individualité •les nations, n'a (|ue faire de celte lépislalion mosaïque, dont les principes ne répondent plus aux asjtiratious du monde nouveau. 11 n'est jilus possible, depuis Voltaire, de cilcr avec autorité les textes de la loi des Hébreux. 1'. 1'. i'\
naturel. Il en est autrement en ce qui concerne la permission de la seconde espèce (*). Mais il arrive rarement qu'on ait lieu de tirer cette conséquence, car les termes qui expriment la permission étant équivoques, il est plus à propos d'avoir recours aux principes du droit naturel pour découvrir de quelle sorte de permission il s'agit, que de raisonner de la qualité de la permission aux principes du droit de nature.
3. Une autre observation qui se rapproche de la première,'c'est qu'il est permis maintenant à ceux qui possèdent le souverain pouvoir parmi les chrétiens, de i)romulguer des lois de même teneur que celles données par Moïse; à l'exception des lois dont la matière se rai>porterait aux temps pendant lesquels le Christ était attendu et l'Évangile n'était pas encore révélé, ou de celles sur lesquelles Jésus-Christ lui-môme aurait ordonné le contraire, soit en général, soit en particulier. En dehors de ces trois cas on ne peut imaginer d'autre cause pour laquelle il ne serait plus permis maintenant de prescrire ce qu'autrefois la loi de Moïse a établi.
4. Une troisième remarque est que toutes les dispositions de la loi de Moïse relatives aux vertus que le Christ exige de ses disciples, sont aussi maintenant ai>plicables aux chrétiens, s'ils ne doivent même pas être soumis à quelque chose de plus (**) . Cette observation repose sur ce que les vertus exigées des chrétiens, telles que l'humilité, la patience, la charité, leur sont imposées dans un plus haut degré qu'elles ne l'étaieut par la loi hébraïque (***); et cela, avec raison, puisque
(*) Voir Chrysostômc, sur la fin du chapitre va de l'épitre aux Romains. Grotil's.
(") La liberté chrétienne, dit TertuUien {de pudicit.) n'a donné aucune atteinte à l'innocence. La loi de la piété, de la sainteté, de l'humanité, de la vérité, de la fidélité, de la chasteté, de la justice, de la commisération, de la bienveillance, de la p\idcur, demeure entière. Grotius.
(**•) • U'faul, dit Chrjsostôme (De Virginil., XCIV), montrer mainte-
LIVRE I, CHAPITRE I
les promesses célestes sont beaucoup plus clairement exprimées dans l'Évangile. C'est de là qu'on dit de l'ancienne loi comparée avec l'Évangile, qu'elle était wvparfaite, qu'elle n'était pas exempte de défaut (Héb. vu, 19; VIII, 7) ; c'est de là qu'on dit du Christ qu'il est la fui de la loi (Rom. x, 4), et de la loi qu'elle est un guide conduisantpav la main à Jésus-Christ (Galat. m, 24). Ainsi l'ancienne loi du Sabbat et celles des dîmes (*), font voir que les chrétiens sont obligés de ne pas donner mohis (jue la septième partie de leur temps au culte divin, ni moins ([ue la dixième partie de leurs fruits pour l'entretien de ceux qui vaquent aux choses sacrées, ou pour d'autres semblables usages pieux.
nant plus de vertu, puisque l'on a reçu une grande effusion de la grâce de l'esprit, et (pie la venue de Jésus-Christ est une riche source de dons. » Le même père reproduit des pensées semblables ilans le discours où il montre que « les vices tiennent de la négligence » ; sur le jeûne (m), sur l'épitre aux Romains (vi, 14 et vu, 5). Ajoutez ce que dit Irénée (lib. IV, cap. xxvi). L'auteur de la Synopsis sacrœ scriptura:, qui se trouve parmi les œuvres d'Athanase, dit en parlant du chapitre v de Mathieu, que « le Christ y rend plus énergiques les commandements de la loi. »
Grotius.
(*) Irénée (lib. IV, cap. xxxiv) et Chrysostôme (sur la fin du dernier chapitre de la première épit. aux Corinthiens, et sur les Éphésiens, ch. ii, 10), font le même usage de cette loi par rapport aux chrétiens.
Grotius.
SI LA GUERRE PEUT ETRE QUELQUEFOIS JUSTE
I. On prouve par plusieurs raisons (pic le droit de nature n'est pas contraire a la guerre. — II. Par l'histoire. — III. Par le consentement. — lY. On prouve (pic le droit des yens ne s'oppose pas à la guerre. — V. On démontre que le droit divin volontaire, avant rcpoque de l'Évangile, ne répugne pas à la guerre, cl on résout les objections faites à ce sujet. — VI. Remarques préliminaires pour servir à décider la question si la guerre est contraire à la loi de l'Évangile. — VU. Raisons pour la négative, tirées des lettres sacrées. — VIII. Solution des arguments puisés dans les lettres sacrées pour raffirmative. — IX. Examen du sentiment des anciens chrétiens sur ce sujet. — Les adversaires de la guerre sont de simples particuliers qui l'attaquent en forme de conseil, plutôt qu'ils n'ont fait un précepte de leur manière de voir. Leur opinion est repoussée. — X. L'opinion contraire est confirmée par l'autorité publique de l'Église, le consentement général et l'usage des temps.
Après avoir vu quelles sont les sources du droit, venons à la première et la plus générale question : celle de savoir s'il est quelque guerre qui soit juste, ou s'il 1 est quelquefois permis de l'aire la guerre *.
' Grotius, dans ce chapitre, recherchera s'il est quelque guerre «[ui soit juste. Il examinera cette question au jioint de vue du droil naturel. Suivant lui, les principes naturels primitifs sont plutôt favorables (pic contraires à la guerre, puis(iuc le but de la guerre est la conservation (k la vie, la défense du corps, l'acquisition et la protection des choses utiles à l'existence. Dira-t-on que la guerre est un état de violence 'l Mais tous les animaux sont pourvus d'armes que la nature leur a données pour résister aux attaques dont ils sont l'objet, ou pour se procurer violemment ce qui est nécessaire à leur vie. La droite raison et la nature de la société n'inler-
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I. — 1. Cette question elle-même, comme les autres qui se présenteront dans la suite, doit être examinée d'abord au point de vue du droit naturel. — Marcus Tullius Gicéron, tant dans le troisième livre de son traité De fmibus que dans d'autres passages, dit avec érudition, d'après les ouvrages des stoïciens, qu'il y a certains principes naturels primitifs — premiers par nature, selon les Grecs, — et certains autres, secondaires, mais qu'on doit préférer aux principes primitifs. Il appelle jM"tnc/pc5 primitifs ceux d'après lesquels tout animal, dès le moment do sa naissance devient cher à lui-même, est porté à se conserver, à aimer son état et tout ce qui tend à le maintenir, a horreur de la destruction et des choses qui paraissent capables de l'amener. D'où il arrive, dit-il.
«lisent jias tout emploi de la force, mais seulement les voies de fait en opposition avec la vie sociale, c'est-à-dire portant atteinte au droit d'autrui. Le but de la société est, en effet, cpie cliacun soit maintenu dans ce qui lui appartient, par reflet d'un concours commun et la réunion des forces de tous. L'emploi de la force, lorsqu'il ne viole pas le droit des autres, n'est donc pas injuste. Toute guerre n'est donc pas contraire au droit naturel. Cette proposition est démontrée par des exemples puisés dans l'histoire sacrée ; elle est prouvée par l'accord unanime de toutes les nations et de tous les sapes.
Si le droit des gens naturel ne désapprouve pas toute espèce de guerres, le droit des gens volontaire ne les condamne i)as davantage. Quant au droit divin volontaire, la question peut être posée, car le droit n'est impuissant (pie pour interdire ce qui est .établi jiar le droit] naturel; or la guerre n'est que permise, que tolérée i>ar le droit naturel, et conséquemment le droit divin volontaire pourrait la prohiber. D'où plusieurs objections tirées de l'Kcriturc sainte, contre la guerre considérée comme autorisée par le droit divin volontaire. Grotius réfute ces objections diverses, et proclame qu'il n'est jias naturellement injuste que chacmi souiïre autant de mal qu'il en a fait. Cette jtroposition conduit notre auteur à justifier l'usage des peines capitales, avec force citations puisées dans l'histoire et dans la loi des Hébreux.
Comme l'Ancien Testament, l'Évangile n'est contraire ni àia guerre, ni au droit de glaive, et Grotius le prouve par d'abondantes citations.
qu'il n'y a personne qui n'aimât mieux, si on lui donnait le choix, avoir toutes les parties de son corps bien disposées et entières, que de les avoir mutilées oudilformes. Le premier devoir est donc do se conserver en l'état où la nature vous a mis, de retenir ce qui est conlorme à la nature et de repousser les choses qui y sont contraires.
2. Gicéron lait venir en second lieu la notion de la convenance des choses avec la raison, ([ui est d'une nature plus excellcnlc (|ue le corps (*). Cette convenance en laquelle consiste l'honnête, doit être estimée davantage que les choses où se portait d'abord le seul désir de l'appétit naturel, parce ([ue bicnciue les prcinièies impressions de la nature nous renvoient à la droite raison, la droite raison doit nous être plus chère que les choses par lesquelles nous y allons ("). Cette vérité étant constante, et ayant pour elle le sentiment de tous ceux qui' ont le jugement sain, sans qu'il soit besoin d'aucune autre démonstration, il s'ensuit que lorscju'il s'agit d'examiner ce qui est de droit naturel, il l'aut voir d'abord ce qui convient à ces premières inq)ressioiis de la nature, et passer ensuite à ce qui, bien ([ue n'ayant pris naissance qu'après, est cependant plus excellent et doit non-seulement être embrassé, si on l'a, mais encore être recherché de toute manière.
Selon la diversité de la matière, ce que nous appe
(*) « De même, dit Scnèque (Épist. cxxiv), que toute nature ne montre ce qui fait son bien, (lue lorsqu'elle est i)arvcnuc au point «le |tcrfcction qui lui convient ; de même le bien de l'bomme ne se trouve dans l'homme que quand la raison est parfaite en lui. » ' GnoTii;s.
(•*) « Ce qu'il y a ilc meilleur dans chaque cire, dit Scnc(pie (Épist. Lxxvi), c'est ce à quoi il est destine jiar la nature, et ce «pii fait son excellence |iroprc. Or qu'y a-t-il ([ui soit Ici dans l'iiommc ï C'est la raison. » Voir l'Épit. cxxi et cxxiv. Juvcnal a dit, dans sa satyre xv : « Zenon nous donne des leçons meilleures; il ne nous iicrmel jiasd'cmpiovcr sans distinction tous les moyens pour conserver notre vie. »
CnoTii's.
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Ions l'honnête consiste, tantôt dans un point pour ainsi dire indivisible, de sorte que pour peu que vous vous en éloigniez, vous inclinez vers le vice ; tantôt embrasse un rayon plus étendu, de manière que si on s'y conforme, on t'ait quelque chose de louable, et qu'on peut sans rien commettre de déshonnète ne pas s'y conformer, ou agir même tout autrement '.Il en est à peu près de même qu'entre l'être et le non être, qui comportent une brusque transition, tandis qu'entre les choses qui sont opposées entre elles d'une autre manière, telles que le blanc et le noir, on trouve un milieu qui tient des deux extrêmes, ou qui en est également éloigné. C'est ce dernier point de vue de l'honnête qui est surtout l'objet de la préoccupation des lois tant^divines qu'humaines, dont l'œuvre est de rendre même obligatoires les choses qui, de leur nature, n'étaient seulement que louables. Mais nous avons dit plus haut que lorsqu'on examine ce qui est de droit naturel, on recherche si telle ou telle chose peut se faire sans injustice; et qu'on entend par injuste ce qui est en opposition absolue avec la nature raisonnable et sociable.
4. Parmi les principes naturels primitifs il n'en est pas un qui soit contraire à la guerre ; bien plus, ils lui sont tous plutôt favorables, car le but de la guerre étant d'assurer la conservation de sa vie et de son corps, de conserver ou d'acquérir les choses utdes à l'existence, ce but est en parfaite harmonie avec les principes pre-
* Il ne s'agit pas ici de l'apiilication des maximes générales de l'honnête et du droit naturel aux cas particuliers, comme l'entendent les commentateurs de cet ouvrage Mais il s'agit de la nature des actions en général. Ainsi, indépendamment des lois positives qui défendent la polygamie, il est beau et honnête, selon notre auteur, de se contenter d'une femme ; mais cependant on ne fait i)as de mal, lorsqu'on en prend deux. Cela n'est point contraire à la première sorte de l'honnête, auquel se rapporte le droit de nature, proprement ainsi nommé. (Barbeykac.)
niiers de la nature. Que s'il est besoin d'employer la violence en vue de ces résultats, cela n'a rien d'opposé à ces principes primitifs, puisque la nature a doté chaque animal de forces physiques qui puissent lui suffire pour se défendre, et se procurer ce dont il a besoin. « Toutes les espèces d'animaux, dit Xénophon, savent quelque manière de combattre, qu'ils n'ont apprise que de la nature. » On lit dans un fraj^mcnt du poëme de la Pèche : « Tous les animaux pressentent leur ennemi et les ressources qu'ils ont pour lui résister; il connaissent la force et la manière dé se servir des armes dont ils sont pourvus. » Horace avait dit : « Le loup attaijue avec la dent, le taureau avec la corne; qui le leur a enseigné, si ce n'est l'instuict? » Lucrèce va plus loin : « Tout animal, dit-il, a un pressentiment des moyens de combattre dont il pourra se servir. Le jeune taureau sent ses cornes avant qu'elles n'aient apparu sur son front, il en frappe dans sa colère, et s'élance le front en avant lorsqu'il est irrité (*). » La même pensée est exprimée ainsi par Galien : «Nous voyons tout animal user pour sa défense de ce qu'il a de plus fort. Le veau dont les cornes n'ont pas percé encore, menace de la tète, le poulain
(*) ■ Le jeune veau, dit Martial, brûle d'envie de combattre avec son front inolTensif. » Poqibyre (111, De non csu animant.) dit ([ue « cha(|uc animal connaît la |)artie qui en lui se trouve faible ou forte, qu'il se précautionne pour la |treniière, et qu'il se sert de la seconile. La pantlière fait usape des dents, le lion des prilfes et des dents, le cbeval du sabot, et le bœuf des cornes. » Suivant Ghrys'slome (XI, de Staluis.) o les animaux prives de raison portent avec eux leurs armes dans leur projire corps. Le breuf a ses cornes, le sanglier ses dénis, le lion ses onplcs. Mais pour moi, I>icu m'a donné des armes qu'il a mises hors de mon corps, montrant par là que l'homme est un animal sociable, et <|uc je, ne dois i)as me .servir de ces armes en tout tcm|ps. Car tantôt je prends mon danl et tantôt je le (piittn. Afin donc que je sois plus libre, plus dépapé, et (|ue je ne sois pas toujours forcé de jiorter mes armes avec moi, il a fait en sorte qu'elles soient séjiarces de ma nature. » Ces dernières |tnrolcs s'accordent parfaitement avec le passa^'e de Galien cité dans le texte. Guotius.
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dont le sabot n'est pas encore raffermi lance des ruades, et le petit cliien essaie de mordre avec ses dents qui n'ont pas encore de dureté. » L'homme, dit encore Galien (De us, part, i), est un animal né pour la paix et pour la guerre; il n'est pas pourvu d'armes naturelles, mais il a des mains aptes à s'en procurer et à s'en servir (*). Nous voyons que spontanément, et sans l'avoir appris de personne, les enfants se servent de leurs mains en guise d'armes. Aristote dit de même [De part, anim., IV, c. 10) que la main tient lieu à l'homme de pique, d'épée, de toute arme quelconque, parce qu'il peut tout saisir et tenir avec la main.
5. Quant à la droite raison et à la nature de la société, qui doivent être étudiées en second lieu et avec préférence, elles n'interdisent point tout emploi de la force, mais seulement les voies de fait qui sont en opposition avec la vie sociale, c'est-à-dire qui portent attehite au droit d'autrui. Car le but de la société est que chacun soit maintenu dans ce qui lui appartient, par l'effet d'un concours commun et la réunion des forces de tous. Il est aisé de comprendi-e qu'il en aurait été ainsi, quand même le droit que nous appelons maintenant « la propriété, » n'aurait pas été créé, car la vie, le corps, la liberté, auraient toujours été des biens propres à chacun, auxquels on n'aurait pu attenter sans injustice. C'est ainsi que le .premier occupant aurait eu le droit de se servir des choses communes dans la limite de ses besoins, et que celui qui l'aurait dépouillé de ce droit, se serait rendu coupable d'injustice à son égard.
(*) « Le corps de l'Iiomme, dit Cassiodore {de Animd) étant fait de telle manière qu'il n'a point de corne pour se défendre, et qu'il ne peut ni le faire avec ses dents, ni se soustraire par la fuite, comme les autres animaux, la nature lui a donné une poitrine forte et des bras, afin qu'il pût repousser de la main l'attaque dont il serait l'objet, et opposer son corps comme un bouclier. » . Ghotius.
Mais aujourd'hui que la propriété a reçu de la loi ou de l'usage une existence propre et distincte, la chose est devenue beaucoup plus facile à comprendre. J'exprimerai cette idée en me servant des termes de Gicéron : « De même, dit-il, que si chacun de nos membres avait la faculté de penser, et s'il croyait pouvoir se bien porter en tirant à lui la santé du membre voisin, tout le corps s'affaiblirait et périrait nécessairement; de même si chacun de nous s'emparait du bien des autres, et enlevait à chacun ce (^u'il pourrait pour son avantage particulier, la société des honnncs, la vie en coimnun seraient nécessairement renversées; 11 est certes permis d'aimer mieux avoir pour soi-même les choses qui concernent l'entretien de la vie, que de les voir ac([uérir par d'autres, lorsciue la nature ne s'y oppose pas; mais ce qu'elle ne peut soufïrir, c'est que nous augmentions nos moyens d'existence, notre patrimoine, nos richesses des dépouilles des autres. »
G. Ce n'est donc pas agir contre la nature de la société, que de veiller et de pourvoir à ses propres intérêts, à la condition (juc le droit d'autrui n'en reçoive aucune atteinte; et par conséquent l'emploi de la force, lorsqu'il ne viole pas le droit des autres, n'est pas injuste. Gicéron a formulé ainsi cette pensée : « Gonune il y a deux manières de vider un différend, l'une i)ar un échange d'arguments, l'autre par les voies de fait, et comme celle-là est particulière à l'homme, celle-ci aux brutes, il faut ne recourir à la seconde que lorsqu'on ne peut faire usage de la première. » Le même auteur dit dans un autre endroit : « Que peut-on faire contre la force sans la force? » Ou lit dans Ulpien que, suivant Gassius, il est permis de repousser la violence par la violence, que c'est la nature qui donne ce droit, et qu'ainsi il est loisible d'opposer les armes aux armes. Ovide avait dit (jue « les lois permettent
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(le prendre les armes contre ceux qui sont armés. » II. — 1 . La proposition que toute guerre n'est pas contraire au droit naturel, se prouve encore mieux par l'autorité de l'histoire sacrée. Abraham, en effet, ayant pris les armes avec ses. serviteurs et ses alliés, et ayant remporté la victoire sur les quatre rois qui avaient pillé Sodoinc, Dieu approuva cette conduite par l'organe de son prêtre Melchisédec, qui s'adressa à lui en ces termes : « Louange soit au Dieu Très-Haut, qui a fait tomber tes ennemis entre tes mains» (Gen. xiv, 20). Et cependant Abraham avait pris les armes, comme cela ressort de l'histoire, sans un ordre particulier de Dieu; il s'était donc cru fondé à agir ainsi d'après le droit naturel, cet homme qui n'était pas seulement très-saint, mais encore très-éclairé, au témoignage même des étrangers tels que Bérose et Orphée. Je n'invoquerai pas l'histoire des sept peuples que Dieu livra aux Israélites pour les détruire, car il y eut là un ordre spécial d'exécuter un arrêt prononcé par Dieu contre des peuples qui s'étaient rendus coupables des plus grands crimes. Aussi ces guerres sont-elles particulièrement appelées dans les Écritures sacrées Guerres de Dieu, ayant été entreprises par le commandement de Dieu et non par la volonté des hommes. La guerre que les Hébreux firent sous la conduite de Moïse et de Josué, pour repousser les violences dirigées contre eux par les Amalécites (Exod. xvii), se rapporte mieux à notre sujet. Dieu ne l'avait point ordonnée avant qu'elle lut engagée, mais une fois faite, il l'approuva.
2. Mais il y a plus; Dieu dicta à son peuple des règles générales et perpétuelles sur la manière de faire la guerre (Deuter. xx, 10, 15), montrant par là qu'une guerre peut être juste sans avoir été spécialement ordonnée par lui. Il distingue, en effet, visiblement dans ces passages la cause des sept peuples de celle des autres nations; or, comme il n'y formule aucun principe
sur les causes légitimes de la guerre, il indique par cela même qu'elles sont naturellement sulTisamment connues. On peut citer pour exemples de motil's légitimes, la défense des frontières, connue dans la guerre de Jephté contre les Ammonites (Jud. xi), la violation des ambassadeurs, dans la guerre de David contre le même peuple (Il Sam. x). Uemanjuons en même temps ce que dit l'auteur divin de l'épître aux Hébreux, que Gédéon, Barack, Samson, Jephté, David, Samuel et d'autres, ont par la foi renversé des royaumes, brillé dans la guerre, et mis en fuite les armées» des nations étrangères (xi, 33, 34). Il comprend ici sous le nom de foi — comme cela parait par la suite du discours, — la persuasion où l'on est que ce que l'on fait est agréable à Dieu. C'est ainsi qu'une femme distinguée par sa sagesse, disait de David qu'il combattait les combats de Dieu (I Sam. xxv, 28), c'est-à-dire (jue ses guerres étaient pieuses et justes.
III. — 1. Notre thèse est prouvée par l'accord unanime de toutes les nations et principalement de lous les sages. On connaît ce passage de Gicéron, où traitant du droit d'employer la force pour défendre sa vie, il rend témoignage à la nature elle-même: «C'est, dit-il, une loi qui n'est point écrite, mais qui est née avec nous; <iue nous n'avons ni apprise, ni reçue, ni lue, mais ([ue nous avons tirée, puisée, extraite de la nature même, à laquelle nous n'avons pas été formés, mais pour laquelle nous sommes faits, dont nous n'avons pas été instruits, mais dont nous sommes imbus, que si l'on attente à notre vie soit par trahison, soit par la force ouverte, ([ue si nous tombons entre les mains ou des brigands, ou des ennemis, tout moyen de salut est honnête (*). ««C'est,
(*) Sénèque dit (jue « le moyen le |)lus sur de se défemlrc est tout près «le chacun ; cliaciiii est cliartié du soin de sa inoiire défense. » Suivant
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dit encore le même auteur, une lui que lu raison a dictée aux esprits cultivés, ([ue la nécessité a prescrite aux personnes incultes, l'habitude aux nations, la nature elle-inènic aux bêtes sauvages, de repousser toujours de leur corps, de leur tête, de leur vie, et par quelque moyen qui soit en leur pouvoir, toute violence qui les menace. » Le jurisconsulte Gains disait que «la raison naturelle permet de se détendre contre le danger. » « C'est une règle de droit, dit le jurisconsulte Florentinus, que tout ce que l'on l'ait pour la défense de son corps, soit ceiisé acconqtli légitimement. »« C'est, en ellet, dit Josèplie, une loi de la nature, (|ui règne au sein de tous les êtres animés, que tous veulent vivre; et voilà pourquoi nous considérons connne ennemis, ceux qui cherchent ouvertement à nous dépouiller de la vie '. »
Quintilicn (VU, 2), la défense doit toujours occuper la première place, parce (jue la conservation de soi-même passe naturellement avant le soin de perdre son adversaire. » C'est donc avec raison que Sophocle {in Trachin...) exprime la pensée tpie « si Hercule n'avait songé qu'à se défendre ouvertement, Jupiter lui aurait pardonné, car il aurait légitimement combattu. » Voir aussi la loi des Wisigotlis, liv. VI, tit. I, c. vi. GuoTius.
' Les iiliilosoplies cpji se sont occupés du droit naturel, ont, à propos du principe « ne léser personne, » discuté le point de savoir s'il est permis de blesser on de tuer autrui pour se défendre. L'instinct de la conservation a, depuis le commencement des siècles, résolu aflirmativement ce doute de conscience. Mais la solution contraire a été soutenue par des pères de l'Lglise, et même par des jurisconsultes. Suivant samt Ambroise, le chrétien, l'homme sage et juste, ne doit pas défendre sa vie aux dépens de la vie d'autrui. Le voyageur surpris dans un guet-apens, ne doit pas frapper le brigand qui le frappe, de peur de nuire à la charité en défendant sa propre existence (Ambroise, De offic, lib. 111, c. iv). C'était aussi la doctrine de saint Cyprien (lib. VI, c. xviii et xx), et, de nos jours, elle a été partagée par Ahrens qui, toutefois, reconnaît que le fait de la légitime défense n'est |)as criminellement i)unissablc {Droit naturel, t. I, |). 15b). Cette application exagérée du principe de la charité chrétienne est en contradiction, non-seulement avec la nature de l'homme, mais encore avec renseignement donné par tous les philosophes et tous les législateurs. 1. 8
2. Ce principe est si niaiiireslciiu'iil é([uitiible, (|uc dans les bètcs même qni ne sont pas susceptibles du droit, comme nous l'avons dit, mais (|ui en ont en quelque sorte comme l'apparence, nous distinjiçuons entre la voie de fait qui attacjue et celle qui repousse. Car Ulpien après avoir dit que l'animal, dépourvu de sens, c'est-à-
Les lois des XII Tables, jiar exemple, permcUaient <le tuer le voleur de nuit (Tab. viii, g 5, Uanuale juris synoplicum, p. 785). On trouve dans le Di}.'csle et dans le code <lc .luslinicn différents textes (pii répulaient lét-'itimcs tous actes accomplis pour la défense du corps (Voir nolannnent, au Dipesle, ])e justil. cl jur., lil». 1, t. 1 ; De vi et vi armai., lil). XLV, lit. XVI ; Ad Legcm Aquil., \\h. IX, tit. XII ; et au code Ad Lct/em Cornel. de Sicar., lib. IX, tit. XVI; De rap. virgin., iib. 1\, tit. XIll). Grotius, nous le voyons, PiiFFEM)onF (iiv. H, cli. v), Bkntmam {Ufiisl. civ. et pén., t. H, p. 51), adoptent cette théorie de la loi romaine. Les anciens criminalistcs admettaient aussi, comme maxime inviolable, que la lépilime défense exclut rim|iutabililé de toute violence, même extrême (Voir: Farinacius, Quœst. 125; Muyart de Vougi.ans, p. 3'2; Uous- SEAUD DE LA CoMitE, art. I, cli. \i, ]). 97 ; JoussE, t. III, p. 500etsuiv.). L'article G du Code pénal de 1791 (2' part., tit. I, scct. I), portait (pie, M l'homicide est commis légalement, lorsqu'il est indispensablemcnt commandé par la nécessité actuelle de la légitime défense de soi-même et d'autrui. » L'article 328 du Code pénal français de 1810, déclare « (|u'il n'y a ni crime, ni délit, lorscpie l'homicide, les blessures et les coups étaient commandés par la nécessité actuelle de la lépitime défense de soi-même, ou d'a\itrui. » « Après avoir vu la loi, dit rexjwsé des motifs du Code iiénal, défendre d'exercer les violences, on la voit ici permettre de les repousser. Elle veut (pie les hommes écoutent et respectent cette défense dans le commerce paisible qu'ils ont entre eux, mais clic en dispense lors(iue l'on commet contre eux des actes hostiles ; elle ne leur commande pas d'attendre alors sa protection et son secours, et de se reposer sur elle du soin de leur venpeance, parce que l'innocent souffrirait une mort injuste avaul qu'il eut pu faire subir au coupable le juste iliàliinent (ju'il aurait mérité » {Exposé des motifs par il. Faurv ; Locré, t. XXX, p. 513). La science du droit criminel moderne cxipe pour (pie les violences enqiloyécs comme moyen de défense soient lépitimes, le concours des (piatre conditions suivantes : 1° Que les violences aient été déterminées par une apression injuste; 2° que l'apression ait eu lieu par voies de fait; 3° (juc l'attaque ait eu lieu contre la sûreté d'une personne ; 4° (|u'il y ait eu nécessité actuelle de tuer ou de blesser. P. P. ¥.
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dire de l'usage de la raison (*j, ne peut se rendre coupable d'aucun manquement au droit, ajoute cependant aussitôt que, dans une espèce où des béliers, ou des bœufs, avaient lutté, et où l'un avait tué l'autre. Q. Mutins faisait à ce sujet une distinction. Celui qui avait péri étaitil l'agresseur, il n'y avait lieu, suivant lui, à accorder aucune action; était-ce celui qui n'avait pas attaqué, l'action, dans ce cas, devait être donnée '. Le passage suivant de Pline servira à l'explication de ce qui vient d'être dit : « La férocité des lions ne s'exerce pas dans (les cond)ats entre eux; les pi(iùres dcg serpents ne s'adressent point aux serpents; mais il n'y a point de bête, si on l'attaque, qui ne soit accessible à la colère, impatiente de l'injure, et prompte, si vous lui nuisez, à se défendre vigoureusement. »
I^-~l- Il est donc suffisamment constant que le. droit naturel, qui peut encore être appelé droit des gens, ne désapprouve pas toute espèce de guerres.
2. Quant au droit des gens volontaire, les histoires, les lois et les mœurs de tous les peuples nous enseignent assez qu'il ne les condamne pas davantage. Bien plus, Hermogénien a dit que la guerre avait été introduite par le droit des gens ("). Mais je pense que cette
(*) Scnèque dit de même au sujet des bêtes sauvages, «qu'encore qu'elles ne sachent pas ce que c'est qu'un bienfait, et quelle en est la valeur, elles sont néanmoins sensibles au bien qu'on leur fait, à force de le recevoir pendant lonptcmps. « Voyez tout le passape dans le livre I, chap. m, De Benef., et comparez-le à celui de Pbilon que nous avons reproduit dans notre préface. Grotius.
' Le texte auquehl est fait allusion par Grotius se trouve au Digeste, liv. IX, tit. I, Si quadrupes pauperiem, etc., I. I, g U. Il s'agit dé l'action de pauperie, action indirecte i)rovenant non du fait de celui contre qui elle était donnée, mais du dommage causé par l'animal qui lai appartenait. La distniction que signale Grotr-s se rattache à un ordre d'idées tout diiïercnt de celui qu'il veut bien constater. p. p. p.
(**) L'auteur des Vies des hommes illustres dit au sujet de Tbémis-
proposilioii doit être inlorpréléc dans un sens un peu différent de celui que lui donne le vulgaire, et qu'il iaut entendre par là que le droit des gens a établi certaines Ibrmalités pour mettre en usage la voie des armes, ({ui attribuent aux guerres dans lescpiellcs on s'y conforme des effets particuliers en vertu du droit des nations. De là naît la distinction dont nous aurons plus loin à nous servir, entre la guerre solennelle du droit des gens, qui est encore dite guerre légitime, c'est-à-dire complète, et la guerre non solennelle, <pii n'en est pas moins j)our cela une guerre légitime, c'esl-à-ilirc conlornie au droit. Car pour les autres guerres, pourvu qucla cause en soit juste, le droit des gens ne les appuie pas, mais il ne leur est pas contraire, comme ce sera ultérieurement expliqué avec plus de développement. « C'est une maxime
locle : « Il déclara ([uc c'clail par son conseil que les Atliéniens avaient environné de iniiraillos leurs tem|»!es et leurs maisons, [tour être en étal de re|)ousser plus aisémcul l'ennenii, comme ils le pouvaient jiar le droit commun de toutes les nations. » Gbotius.
Le passape d'Ilermofjcnien se trouve au Dipesle. C'est la loi 5 du litre De Juslitia et jure (liv. l„r, lit. I). Les commentateurs l'expliquent en disant qu'il s'a^'il d'un droit naturel secondaire, dont les principes s'écartent parfois de l.i raison naturelle. Indépendamment des précepte» dont se compose le droit naturel, l'homme instruit par la nature, .sait qu'il doit adorer Dieu, aimer ses père et mère ainsi que sa patrie, et qu'il a droit de se défendre contre une injuste aj;ression. Cette partie du droit des gens, ou naturel, a été nommée parles inteiprctes droit des gens primaire, parce qu'elle est antérieure à d'autres préceptes (|ui forment un droit des yens secondaire. En effet, dès ([ue les hommes ont commencé à vivre en société, de nouveaux hcsoins ont créé de nouveaux rapports : de là sont nés la distinction des iiropriélés, le commerce, les échanges, presque tous les contrats. C'est' ainsi (|ue les hommes ont établi certaines institutions qui ne dérivent pas immédiatement de la raison naturelle, mais (jui en sont des consé(iucnccs indirectes, puis(|ue l'homme est appelé par la nature à vivre en société. Voilà dans quel sens llermogénien a dit (pie la guerre avait été introduite par le droit des gens, qui se trouve synonyme ici de droit naturel secondaire.
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du droit des gens, dit Tite-Livc, de rei)Ousser les armes par les armes. » Florentiiius ajoute que ce même droit autorise à écarter la violence, l'injure, à protéger son corps ' .
V. — 1 . La dit'liculté est plus grande en ce qui concerne le droit divin volontaire. Que personne n'objecte ici que le droit naturel est immuable, et que par consé- (|uent Dieu n'a rien pu établir qui lui soit contraire. Gela n'est vrai que pour les choses que le droit de nature délend ou ordonne, mais non pour celles qui ne sont que permises en vertu de ce droit. Les choses de cette espèce ne faisant pas à proprement parler partie du droit de nature, mais étant en dehors de ce droit, peuvent être interdites et ordonnées.
2. Quelques personnes ont coutume d'alléguer, en premier lieu, contre la guerre, la loi donnée à Noé et à sa postérité, où Dieu parle ainsi (Gen. ix, 5, G) : «Je re-
' Le droit de oonservalion de soi-même, et, par suite, le droit de dêlcnsc, ou le droit de repousser In force par la force, est en eiïet le prcniicr de tous les droits absolus, celui qui sert de base à tous, les autres. Ce droit doit donc appartenir à toute personne morale, à toute société humaine, à tout État souverain, comme il appartient à toute personne individuelle. En vertu du droit de conservation et de légitime défense, chaque Ktat peut donc se procurer, tenir prêts et employer tous les moyens de sùrelé légitimes qu'il jupe nécessaires non-seulement à sa ] défense, mais aussi pour prévenir des lésions possibles, et obtenir réparation pour celles (|u'il a déjà éprouvées. Il peut faire toute sorte d'armements, rassembler et organiser des armées, des Hottes, des troupes.de toute esitcce, préparer de l'artillerie et d'autres armes, faire des fortifications dans l'intérieur et aux frontières, fornur des camps, conclure des traités de subside et d'alliance Sur la légitime défense entre les nalinns, cl sur les restrictions à ce droit absolu, voir : Martens, Précis du Droit des ijcns modurnc de l'I'urope.i. I, g 1 17 et 118, 'i» édition, savanmicnt annotée jiar M Ch. Vtriié; Kliicer, Droit des gens moderne de l'Europe, 'f, 3G à /i !, |i. 57 et suiv , édition Guillaumin ; WuEATON, Éléments du droit international, I. I, p. 7G et 77.; Tn. Ortolan, Hèijles internationales et diploinatie de la mer, t. l, p. 55.
demanderai votre sang, c'est-à-dire le sang de vos âmes ; je le redemanderai à toute bête; je redemanderai aussi l'âme d'un homme de la main d'un autre homme, comme étant son frère. Quiconque aura répandu le sang de l'homme, qui est dans l'homme, son sang sera répandu; parce que Dieu a l'ait l'homme à son image.» Quelques-uns entendent d'une manière très-générale le premier membre de i)hrase où il est dit que « le sang sera redemandé, » et ils veident que le second membre (jui porte que « le sang sera réciproquement répandu, » ne soit qu'une menace et non une approbation. Ni l'une ni l'aiitrc de ces deux manières do voir ne me convainc. Car la dél'ense de répandre le sang n'a jkis plus d'él(;ndue que la règle de la Loi : « Tu ne tueras pas; » or, il est manifeste que cette règle n'a jamais enq)èclié ni les peines capitales, ni les guerres. L'une et l'autre loi n'ont donc pas eu tant pour objet d'établir «iuel([ue prescription nouvelle, que de i)roclamer et de rappeler les principes du droit de nature elfacés par une pratique vicieuse. D'où il résulte ([ue le premier mendjre de phrase doit être entendu dans le sens {[ui comporte l'idée de crime : c'est ainsi ([ue nous comprenons par la ([ualilication d'homicide, non toute espèce de meurtre, mais Celui qui a été prémédité, et dont la victime est un innocent. Quant à ce qui suit, (jue « le sang sera réciproquement répandu, » cela me paraît être, non pas la déclaration d'un fait pur et simple, mais la reconnaissance d'un droit.
3. Je m'explique. Il n'est pas naturellement injuste que chacun souiîre autant de mal <pi'il en a fait, suivant ce principe qu'on appelle le droit de Ilhadamanlhe (*) : « Si chacun subit ce qu'il a l'ait subir aux autres, ce sera
(*) On trouve dans Apollodorc i liv. U) la loi de Illiadamanthc : « Si <iiietqu'un s'est vcnpc de celui qui lui a fait le |iiemicr violence, (|u'il soit impuni. » Grutius.
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œuvre de justice et d'équité. » Séiièque le père reproduit ainsi cette maxime : «C'est par un très-juste retour, ([ue chacun paie par son supplice le mal qu'il a fait souil'rir à autrui. » C'est au point de vue de cette équité naturelle que Cain, ayant conscience de son cinme, avait dit (Gcn. IV, 14) : «Celui qui me rencontrera me tuera'. »
• M. Tissota écrit un clia|iitre Irés-intéressani sur le talion, dans son ouvrage intitulé: Le Droit pénal étudié dans ses principes, etc., 18G0. — 11 ilcnionirc tiue si la vcn};cance |icrsonnelle est la première forme de la peine, le talion est la seconde, car il est déjà l'effet d'une sorte de loi, |inis(pie la vengeance personnelle peut le dépasser (piaud il lui |)lait. Le talion est donc la vengeance déjà limitée, et limitée doublement; c'est-àdire quant à la nature de la peine et cpiant à sa mesure. Le talion est tout à la fois trop juste, trop naturel, trop simple, pour que les jieuples grossiers ne l'adoptent pas ; mais il est en même temps trop difficile à bien établir, pour qu'ils l'applicpient convenablement.
Le système des jicines expressives ou analogues au crime, semble avoir généralement dominé la législation égyiilienne. La loi mosaùiuc passe aussi pour avoir admis le talion avec la dernière rigueur. Mais Grotius luimême, fera jilus lard la remarque ([ue si cette rigueur était (pielquefoi^ excessive, elle était aussi parfois trop indulgente ; ce (|ui prouve que le talion n'était pas littéralement entendu par les Juifs. Les législateurs grecs étaient aussi partis du principe du talion ; on l'appelait même la loi de Rhadamantbe, à cause de sa sévérité. Mais il est à croire qu'en Grèce comme à Rome, ce principe fut très-restrcint dans l'application. La législation criminelle établie par Dracon était moins fondée sur le principe du talion, (|uc sur celui de la terreur à inspirer parla sévérité du châtiment. Solon parait avoir entendu le talion dans le sens de l'égalité proportionnelle {Dioff. Laërte, Vie de Solon, g 9). Le principe de la peine cbez les Cretois, les Locriens et les ïburicns était aussi le talion. Les Cretois l'attribuaient à Ubadamanhe. La loi des XII Tables le consacra, mais seulement à défaut de la couqiensation ou d'une transaction pécuniaire {Aulu- Gclle, XX, I). Ce genre de peine ne fut conservé que pour le cas d'accusalion calomnieuse (Liv. X, Code, de Calumniat). Les délits contre la personne, la liberté, étaient punis d« talion par la loi des Wisigotbs (tegfis. Wisiçi.,\\\. \], tit. IV, liv. III). Le talion était en usage cbez les Germains, et on l'a trouvé cbez presque tous les peuples de l'Amérique. Kant, Rcntbam, Filangieri, l'ont recommandé comme convenant à quelques infractions particulières. Il a été conservé- dans certains pays à titre de privilège. C'est ainsi que les lois hongroises ont permis le talion à un clerc
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Mais Dieu, dans ces premiers temps, soit à cause de la rareté des hommes, soit parce ([uc le nombre des criminels étant restreint encore, il était moins besoin de l'aire des exemples. Dieu réprima par un commandement exprès ce qui, d'après le droit de nature, paraissait licite. Il voulut, à la vérité, (pi'on évitât le contact et le commerce de l'homicide, mais non ([u'on lui arrachât la vie. Platon a lait passer cette rèylc dans ses lois, et Euripide nous a])prend dans les vers suivants, qu'autrefois tel avait été l'usage de la Grèce : « Avec (juellc raison le siècle prévoyant de nos ancêtres, n'avait-il pas établi, (jue celui (pii s'était rendu coupable d'un meurtre fût i'orcé d'éviter la rencontre et le regard des autres lionnnes, et d'expier son crime par un triste exil, nuiis non par la mort! » A cela se rapporte le passage suivant de Thucydide : « Il est croyable (jue dans ranticpiité les peines ont été légères même pour les grands crimes (*), mais
injustement accusé par un laïc, ainsi qu'aux fonctionnaires et aux niapistrats dont les arrêtés ou les sentences auraient été attaqués sans raison suflisante (Macikiowski, Slawisclic, etc., t. lY,p. iTt»). C'est |)rinci|)alcment pour le délit de calomnie qu'il a été maintenu dans les lenqis modernes en Lilliuanie, en Russie et en l'olopnc. Au commencement du xvii° siècle, le talion était encore assez réiiandu en Europe. A Lucernc, par exemple, il y était appliqué d'une manière impitoyable, même pour le cas d'homicide commis par suite de lépitimc défense. M. Tissot observe que le talion se rencontre surtout dans les sociétés constituées despotiquement. Il y en a, <lit-il, deux raisons : le mépris de la justice et des hommes, et une .simplicité prompte et facile dans l'apiilication » {Libr. cil., t. I, p. 229). — Voir sur les principes de la pénalité, dans les temjis modernes, la note sur le jj vu, n" 2 ci-dessous. 1'. P. F.
(*) Servius dit sur le premier livre de l'Lnéidc : « Les mots luelis, pcrsolvrlis (s'acquitter, pmjcr), viennent de l'idée d'arpent. Toutes les peines des anciens ont été pécuniaires. » Dans le livre second , il dit que " le mot expendere est tire épalcment de la notion d'arpent ; car il est certain que chez les anciens les peines étaient iiécuniaircs, à une époque oji les mœurs étaient encore assez prossièrcs jiour tpjc l'arpent fut itesé. On en vint ensuite à appli<iuer ce terme à la jieine capitale. » Dans ses remarques sur le sixième livre, Servius répète que l'expression « Pendere
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que, comme avec le progrès des temps on avait fait peu de cas de ces châtiments minimes, on en vint à la peine de mort. ««Jusque-là, dit Lactance, il paraissEut criminel d'iniliger le dernier supplice à des êtres qui, bien que pervers, sont cependant des hommes. »
4. D'un fait unique on tira ainsi la conclusion que telle était la volonté divine, et cette conjecture passa même tellement à l'état de loi, que Lamech coupable d'un crime semblable à celui de Gain, put se promettre rimi)unité en se fondant sur cet exemple (Gen iv
5. Mais comme avant le déluge, du temps des géants, il y avait eu sur la terre une grande débauche de meurtres, lorsque le genre humain fut rétabli après le déluge. Dieu jugea qu'il fallait pourvoir d'une manière plus sévère à ce que de pareilles mœurs ne prissent plus cours ; et faisant cesser la mansuétude du siècle précédent, il permit lui-même — ce que la nature montrait déjà comme n'étant pas injuste, —que celui-là fût innocent qui aurait tué un assassin ("). Cette permission, dans la suite, lorsque les tribunaux eurent été établis^ fut pour des raisons très importantes réservée aux juges seuls; non sans cependant qu'il ne restât une trace de l'ancien usage dans le droit attribué au plus proche parent de la victime : ce qui s'observa même après la loi de Moïse, comme nous le dirons ultérieurement avec plus de détails.
vient de l'usage de condamner pccuniaircinent. » Pline (tlùt. yat., liv. VU caj). Lvi) rappelle ^pie la première sentence capitale a été rendue dans 1 Aréo|)a£:e. r
' *^ Grotius.
( } Ou plutôt s'il venait à commeltre quelque crime semblable, car tel est le sens des paroles qui sont dans Moïse. Grotius.
(") « Je veux, trouve-t-on dans Joscphe, que les mains soient pures du m. urtre des hommes. Que si quelqu'un commet un meurtre, il en porte la peine. .. Grotius.
G. Nous avons en laveur de notre explication une grande autorité dans Abraliani, (jui n'ij^norant pas la loi donnée à Noé, prit les armes contre les quatre rois, et crut sans doute ne rien faire en cela de contraire k cette loi. C'est ainsi que Moïse ordonna d'opposer la résistance armée aux Amalécitcs {\m aUa([uaient son peuple : usant à cet égard du droit de nature, car il n'api)arait point que Dieu ait été spécialement consulté sur ce point (Exod. xvn, 0). Ajoutez à cela que la peine capitale paraît être devenue en usage, non pas exclusivement contre les meurtrici-s, mais contre les autres criminels, non-seulement cliez les i)cuples étrangers, mais ciiez ceux mêmes ([ui avaient été élevés dans les principes d'une sainte doctrine (Gen. xxxviu, 2'i).
7. Inévitablement cette présomption de la volonté ilivine s'était, avec l'aide de la raison naturelle, étendue <les cas semblables aux cas analogues, de sorte (|ue ce (jui avait été établi contre le meurtrier, avait paru ne pas devoir être injuste contre les autres grands criminels. 11 y a, en ellet, des choses <[ui vont de pair avec la vie, telles que la considération, l'honneur des vierges, la loi du mariage; il en est sans les([uelles la vie n'aurait point de sécurité, telles que le respect pour l'autorité «pii maintient le lien social. Ceux ([ui les violent ne peuvent être estimés moins coupables (jue les assassins.
8. Rappelons ici l'ancienne tradition qui existe chez les Hébreux, et suivant laquelle Dieu aurait donné aux lils de Noé plusieurs lois cpie Moïse n'a pas tontes reproduites, p.irce qu'il sul'lisait pour son dessein (pi'elles lussent postérieurement comprises dans la législation particulière des Israélites. C'est ainsi (pi'il ressort du Léviti(jue (xvui) ([u'une loi ancienne avait existé contre les unions incestueuses, bien (pie Moïse ne l'ait pas mentionnée en son lieu. On dit aussi cpie parmi les commandements dictés par Dieu aux enl'anls de Noé, se
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frouvait celui de punir de mort non-seulement l'homicide, mais l'adultère, l'inceste, le vol avec violence. Ce Itoiiit est confirmé par les paroles de Job (xxxi, ii).
9. La loi donnée par Moïse justifie d'ailleurs les peines capitales, par des raisons qui n'ont pas moins de poids chez les autres peuples que chez le peuple hébreu. On en trouve des exemples dans le Lévitique (xviii, 24, 25, 27, 28), le Psaume ci, 5, le livre des Proverbes (xx, 8). Il est dit particulièrement dans les Nombres (x.yxv, 31, 33), au sujet du meurtre, que la terre ne peut être purifiée que par l'elFusion du sang de l'assassin. C'est, de plus, une absurdité de penser (pi'il ait été i)erinis au peuple iiébreu de protéger par des supplices sa moralité, sa sécurité publique et privée, et de se déleiidre par la guerre, tandis que la même permission n'aurait pas été en même temps accordée aux autres rois et aux autres nations; il est absurde de penser que ces rois et ces nations n'aient jamais été avertis par les prophètes que Dieu désapi)rouvait l'usage des peines capitales, et tout genre de guerre, de la môme manière qu'ils ont souvent été avertis pour d'autres fautes.
10. Qui ne croira, tout au contraire, que la loi de Moïse sur les jugements étant l'expression fidèle de la volonté divine, les nations ont agi sagement et pieusement en se les proposant pour modèles. Il est vraisemblable (lue c'est ce qu'ont fait les Grecs, les Athéniens surtout : d'où vient (ju'il y a dans l'ancien droit de l'Attique, et dans les dispositions qu'y a puisées le droit romain des Douze Tables, tant de ressemblance avec les lois hébraïques '. Ce qui vient d'être dit parait suflisant,
' On désigne par ilosa'icarum et romanarum legum collatio, une compilation de fragments des livres du droit romain et de l'Écriture suinte, dans le but de démontrer que le droit romain émane el tire son orinnie dn droit mosaniue. « Cet ouvrasse, fort insignifiant j.ar lui-même, dit M. Ch. Giraud, n'a actjuis (|ueli|uc intérêt que par la perte des livres
pour déiuoiilicr (j[ue la loi donnée à Noé n'a pas la signiiication que veulent lui prêter ceux qui s.e servent de cet argument pour condamner toutes les guerres.
VI. — 1 . Les raisons que l'on tire de l'Évangile contre la guerre ont plus de prestige. Je ne me prévaudrai pas, en les examinant, de l'opinion de ceux (|ui supposent qu'en dehors des vérités proposées à notre loi, et de ce (jui est relatif aux sacrements, il n'y a rien dans l'Évangile ([ui ne soit de droit naturel. Je n'estime pas, en elfet, cette proposition vraie au sens (jue la plupart la preiment.
2. Je reconnais volontiers i\ue rien ne nous est ]nescrit dans l'Evangile, (pii n'ait le caractère de riioiinêtelé naturelle; mais je ne vois aucune raison de concéder que les lois du Christ ne nous ohligent à rien davantage qu'à ce que le droit de nature nous oblige par luimême. Il est étonnant de voir combien ceux qui i)ensent autrement s'épuisent en efforts, pour i>rouver (|ue ce qui est interdit i)ar l'Évangile est illicite d'après le droit naturel lui-même : le concubinage (*), par exemple, le divorce, le mariage avec plusieurs femmes. Ces clioses, à la vérité, sont de telle nature, que la raison elle-nuMne nous enseigne qu'il est plus honnête de s'en abstenir;
originaux doiil il donne tics extraits. » On a |ircsuiné tiiie l'auteur de re parallèle était moine et non jurisconsulte. L'ijintiue où il n clé rédif^é est inconnue. Quelques auteurs la reculent jusqu'à Tliéodose II ; daulies, el Haubold est de ce nombre, la placeiil sous le rè{,M)e de Justin II, vers l'an b'ib (>e recueil est (|uel(|uerois désigné jmr les écrivains du Moyen- Age, sous les noms de lex Dei, de potialor /pf/Jtm mpsaicnrum vt romaniirum et niêiBc de lei romann. l^a découverte en est due an savant P. Pithou, (|ui la publia pour la pieniiere fois en 157,5, à Paris. — Voir rintroduction lnslori(|ue aux éléments de droit romain, par M. Cli. tiiraud, 1835, p. 400 el suiv. V. P. K.
(*•) Le passage suivant de Jérôme se rapporle à cela : « Autres sont les lois de Cé.sar, autres les lois du Clirist ; aulrcs sont les précc|)les de Papinien, autres sont ceux de Paul. » (<;) (iKOTius.
(a) Saint Paul P. P. F.
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mais elles ne sont pas telles qu'abstraction faite de la loi divine, elles constitueraient un acte criminel. Quant à ce précepte de la loi chrétienne que nous nous exposions au danger de la mort les uns pour les autres (John, m, IG), qui prétendra que nous y soyons obligés par le droit de nature (*)? Il y a un mot de Justin, qui dit que « vivre selon la nature, c'est le propre de celui qui n'a pas encore la Foi. »
.'}. Je ne suivrai pas non plus le sentiment de ceux (|ui, faisant une autre supposition d'une portée non médiocre, prétendent que le Christ en formulant les préceptes consignés dans Mathieu (v et suiv.), n'a fait que se rendre l'inlerprètc de la loi donnée par Moïse. Le contraire est, en effet, exprimé dans ces paroles tant de fois répétées : « Vous avez entendu ce qui a été dit aux anciens; mais moi, je vous dis à vous. » Cette opposition dans les termes, aussi bien que la version syriaque et les autres versions, lont voir que les paroles : aux anciens, se doivent traduire ainsi, et non pas par les anciens; de même que vous est entendu à vous, et non pas par vous. Or, ces anciens n'ont été autres que ceux qui vivaient du temps de Moïse, car les choses qui sont alléguées comme ayant été dites aux anciens, ne sont pas des docteurs de la Loi, mais de Moïse même, ou mot pour mot, ou en substance. Ces préceptes sont : « Tu ne tueras pas n (Exod. xx, 30) ; « Quicoiufue aura tué sera coupable en justice» (Lévit. xxi, 21 ; Nura. xxxv, 10, 17, 3U); «Tu ne commettras pas d'adultère» (Exod. xx, 30); « Que ([uiconque aura renvoyé son épouse, lui donne un acte de divorce» (Deuter. xxiv, 1); «Tu ne seras pas parjure, mais tu t'acquitteras envers le Seigneur de ce que
(*) Le passnge de Justin est d'une épilre ad Zenam. On "trouve la même pensée dans Origène, dans le recueil intitulé Philocalia.
Grotius.
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lu auras juré» (Exod. x.\, 7; Nomb. xxx, 2); «OEil pour œil, (lent pour dent» (complétez cette phrase par les mots : qu'il soit permis de les demander en justice. Lévit. XXIV, 20; Deuter. xix, 21); «Tu aimeras ton prochain» — c'est-à-dire l'Israélite — (Lévit. xix, 18), «et tu haïras ton ennemi » — c'est-à-dire les sept peuples avec les- ([uels il était interdit d'entretenir amitié (*), et pour lesquels on ne devait pas avoir de compassion — (Exod. xxxiv, 11; Deuter. vu, 1). 11 faut ajouter à ces peuples les Amalécites, contre les(juels il est ordonné aux Hébreux de faire une guerre implacable (Exod. xxvii, 11); Deuter. xxv, 19).
4. Mais, pour l'intelligence des paroles du Christ, on doit remaniuer ([ue la loi donnée par Moïse peut être considérée sous deux points de vue : ou bien en l'envisageant suivant ce ([u'clle a de commun avec les autres lois établies par les hommes, en tant (ju'elle réprime les plus grands crimes par la terreur de châtiments sensibles (llébr. II, 2), et qu'elle maintient par ce moyen le peuple hébreu en état de société civile : point de vue sous lequel on la désigne par la qualification de Loi des commandements charnels (Hébr. vu, IG), et Loi des œuvres (Rom. m, 27); ou bien en la considérant suivant ce qui est particulier à la loi divine, en tant qu'elle exige aussi la pureté de l'âme, et certaines actions que l'on peut omettre sans encourir de peine teiiqiorelle : point de vue sous lequel on l'appelle Loi spirituelle (Rom. vu, 14), Loi qui réjouit l'dme (Psalm. xix, selon les lat. xviii, D). Les docteurs de la loi et les pharisiens, se contentant du premier point de vue, négligeaient le second, qui est plus important, et n'en instruisaient point le peuple. La vérité de cette allégation peut être démontrée non-seu-
{•) Le Ircs-illuslre Abarbanci (sur le Deuteron., xxiii, "21) dit que la loi pennetlait de haïr ces peuples. (îRurius.
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iemciît par nos propres livres, mais encore par le témoignage (le Josèphe et des maîtres des Hébreux.
5. Pom' ce cjui concerne ce second point de vue, il faut savoir que les vertus qui sont exigées des chrétiens, sont aussi recommandées et prescrites aux Hébreux, mais non point au même degré et avec la môme étendue (*). Or, c'est à l'un et à l'autre de ces égards que le Christ oppose ses préceptes aux anciens : d'où il ressort visiblement que ses paroles ne contiennent pas une simple interprétation. Il importe que cela soit connu, nonseulement pour la matière ((ue nous avons en ce moment sous la main, mais pour beaucoup d'autres questions, alin (jue nous ne lassions pas usage de l'autorité de la loi hébraiVjue au delà de ce qui convient.
Vn. — 1 . Laissant donc de côté les arguments qui ne nous satisfont pas, le premier et le principal témoignage (|ui i)uisse nous servir à prouver que le droit de guerre n'a pas été absolument aboli par la loi du Christ, se trouve dans ce passage de Paul à Timothée (I, ii, 1, 2, 3) : «Je vous exhorte donc avant toutes choses, pour
(') Voyez là-dessus les observations faites plus haut à la Pin du chapitre premier. Voici un excellent passage de Chrysostôme (De Virginit., cap. xliv). «Autrefois Dieu n'exi{,'eait pas de nous un si haut (leRrc (le vertu. Mais il était permis de se venger de ceux dont on avait reçu quelque injure ; de rendre outrage pour outrage ; de chercher à amasser de l'urfient ; de jurer, pourvu que ce fut en bonne conscience; de crever l'œil à celui qui nous en avait crevé un ; de haïr un ennemi. Il n'était pas non plus défendu de vivre dans les délices, ni de se mettre en colère, ni de répudier sa femme pour en prendre une autre. Bien plus, la loi permettait d'avoir deux femmes en même temps. A ces égards et à tous les autres, l'indulgence était grande alors. Mais depuis la venue du Ohrist, le chemin est devenu beaucoup plus étroit. » Dans le même livre (cap. Lxxxiu), Chrysostôme dit que l'on n'exige pas -la même mesure de vei tu de la part des anciens Juifs, que des chrétiens. Le même (dans le discours: fUnimpatri xqualein, t. VI) déclare qu'il y a dans l'Évangile un plus grand nombre de préceptes, et des préceptes portés à un plus haut point de perfection. Grotius.
que l'on fasse des supplications, dos prières, des demandes, des actions de grâces pour tous les hommes : pour les rois et pour tous ceux qui sont élevés en dignité; afin que nous passions une vie tranquille et paisible avec toute sorte de piété et d'honnêteté (*). Car cela est bon et agréable devant Dieu notre sauveur, qui veut que tous les hommes soient sauvés et qu'ils arrivent à la connaissance de la vérité, » Dans ces paroles' nous apprenons trois choses : qu'il est agréable à Dieu que les rois deviennent chrétiens; que devenus chrétiens, ils restent rois. Cette pensée a été ainsi exprimée par Justin le Martyr : « Nou^ demandons à Dieu (jue les rois et que les princes aient la santé de l'âme jointe à la \)uissance royale; » et dans le livre intitulé : « Les Conslilutiuiis de Clément, » l'Église demande des « fins chrétiennes, » c'est-à-dire des magistrats chrétiens (**). Nous apprenons ensuite qu'il est agréable à Dieu que les rois chrétiens procurent aux autres chrétiens une vie Ifanciuille.
2. Mais comment la leur procurer? Paul l'exjjlique ailleurs (Rom. xni, 4) : «11 est le ministre de Dieu, pour ton bien. Que si tu tais ce (|ui est mal, trend)le. Ce Ji'est pas en vain qu'il porte le glaive, car il est le ministre de Dieu, pour exécuter sa vengeance contre celui qui a l'ait ce qui est mal '. » On entend figurément par droit
(') Sénèquc (Épisl. lxxiii) dil que c'est fausscmenl que l'on cunsidére ceux ([ui tout sincèremcnl dévoues ù la philosopiiic comme des conlempleurs des ma{;istrals et des rois. « Au coiilrairc, dil-il, il n'y a pas de sujets plus fidèles qu'eux ; et ce n'est pas sans raison, car il n'y a personne à (jui ils doivent plus (ju'à ceux i)ar lesquels ils jouissent d'un tranquille loisir. » L'épilre où l'on trouve aussi ce passage, mérite d'être lue: a Le bienfait de la paix, qui intéresse tout le muiide, touche de plus |irès encore ceux qui en font un bon usaj^e. » Giiotius.
(**) A moins que vous ne préfériez entendre par là une fin chrétienne.
Grotils.
' On a dit que la vengeance publique était l'àme et le fond de la législation pénale du xvi» siècle à 1789. Mais l'idée de vengeance publique n'a
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de glaive, toute espèce de répression, et c'est ainsi que ce mot est pris de temps à autre chez les jurisconsultesmais de manière toutefois à ne pas exclure la fonction
pas été exclusive. Deux autres idées sont venues s'y joindre : 1° l'idée de renueance divine, et 2° l'idée que lu peine est un i,^lrument cfintimidalion socude. Lonm^c c'est Dieu n.éme, disait Don.at, ,,ue les princes leprcsenlent dans le rang qui les élève au-dessus des autres, ,1 veut qu'ils soient considéiés comme tenant sa place'dans leurs fondions, et c'est par cette raison qu'il appelle lui-même des dieux, ceux à qui il communique le .Iro.t de b'onverncr les l.onnnes et de le, juger, parce que c'est un droit qu. n est naturel qu'à lui. C'est pour l'exercice de cette puissance que Dieu met dans les mains de ceux qui tiennent la première place dans le gouvernemeni l'autorité souveraine et les divers accessoires pour maintenir 1 ordre dans la société, suivant les lois qu'il y a établies. C'est pour cet ordre qu ,1 eur donne le droit de faire les lois et les règlements nécessaires pour le bien public, selon les temps et selon les lieux, et la puissance d imposer des peines aux crimes. ., [Traité des lois, ch. ix n 7 ) « La vengeance est défendue aux hommes, a dit Argon, et il n'y a'que le .0. qui la puisse exercer par ses officiers, en vertu du pouvoir qu'il tient (Je Dieu. » {Institution aie Droit français, liv. III. ch. xxxvin ) «Ce pouvoir .pie l'on appelle droit de glaive, lit-on dans Muyart de Vouglans parce qu il s'étend sur la vie des hommes, ne pouvait appartenir qu'à celte autorité sopréme que la divine Providence communique au souverain. » (Traité des Lois criminelles, liv. Il, tit I" g 5 )
1/idéeque la royauté est chargée de la vengeance divine^ el est déposiaire du droit de glaive, explique les usurpations du pouvoir humain sur la justice de Dieu, dont l'histoire de ces époques fanatiques n'a donné qne de trop nombreux exemples ; elle explique comment la loi sociale a atteint directement et en son nom de purs faits de conscience, et entrepris de son chef, avec la pénalité pour instrument, une œuvre de prosélytisme y oir LEtnAVLD, Cours de Code pénal, I8i)9 p 77
La révolution de 1789 fit table rase de ces idées," et donna pour base à a penaite le principe du Contrat social, que Rousseau, Beccaria, Voltaire, Mably, avaient accrédité dans la philosophie, et que Servan et Dupaty. comme magistrats, Linguet, Élie de Beaumont. Target et Lacretelle comme avocats, av..,«nt transporté dans le monde judiciaire. La peine ne fut des lors plus que le prix de la protection stipulée, ou qu'un instrument de défense.
Sous le Consulat et sous l'Empire, de nouvelles idées encore se firent jour Bentham. sans s'occuper de la question d'origine de la société. Jonda le droit de punir sur lutiliié du plus grand nombre, en dehors '• 9
principale du droit de punir, c'est-à-dire le vrai usage de l'épée. Le psaume ii ne sert pas peu à éclaircir ce passage; lequel psaume, bien qu'il se soit vérifié en la per-
cl inilé|»endainnienl de loulo idée supérieure de raison et de justice. Kanl, de son coté, en Allemagne, donna pour i)a&e à la pénalité une idée de justice absolue, en deiiors cl indépendamment de toute idée d'utilité sociale ; c'était le contre-pied de la théorie de Bentham. Le mal devait être expié, parce que c'était le mal, et non parce qu'il était nuisible à la société. Puis il y avait la théorie du droit de défense, qui s'amendait et se tempérait par une idée morale. Celte théorie, dont le plus célèbre représentant fut M. de l'asloret, ne reculait devant l'idée d'intimidation, qu'autant ([u'elle n'était pas nécessaire.
Le Code pénal de 1810 ne fut pas l'expression d'un principe |ihilosophique déterminé, mais cependant il parait avoir clé réili^îé sous l'inspiration prédominante de la lliéorie du contrat social el de la tliéorie de Bentham (Voir les observations de Target sur le Code jténal ; Locré, t. XXiX, p. 8). Toutefois, par une heureuse inconséquence, le Code de l'Empire permit aux juges de faire la part de la moralité de l'agent, en établissant pour chaque peine un maximum et un minimum.
La Restauration s'effor^-a de rcstiluer à l'idée morale sa légitime place, et lit le premier essai des circonstances atténuantes. C'est à cette époque que se développa et s'accrédita une école pliilosoj)hique nouvelle, qui eut pour illustres représentants MM. Royer-Collard, Guizot, de Broglie, Cousin, de Rémusat. Cette école subordonna le droit de jiunir aux <|uatre conditions suivantes : « Que le fait incriminé fut contraire à la loi morale; qu'il fut contraire à l'ordre social ; que la peine ne dépassât jamais le degré d'expiation qu'exigeait la loi morale; qu'elle n'atteignit pas même ce maximum, si l'intérêt social ne l'exigeait pas. A ces conditions, le pouvoir social était dépositaire et mandataire de la justice de Dieu. Les idées de Bentham et de Kanl se limitant formaient le fonds de cette théorie, dont M. Rossi a été le brillant vulgarisateur. De nos jours, un criminalisle justement célèbre, M. Ortolan, a expli(|ué le droit de punir par l'idée de justice absolue, (jui établit ([ue le coupable mérite le châtiment ; et par l'idée du droit i|e conservation, qui autorise à infliger ce châtiment [Llémenls de droit pénal, p. 8tJ à \)^). Le principe que la pénalité est fondée sur la justice morale, limitée par l'utilité sociale, est donc une conquête de notre siècle. Dans un livre excellent, récemment paru et intitulé : Philosopliie du Droit pénal (18G4), le savant M. Ad. Franck prouve que le droit de punir ne dérive pas de l'intérêt public, qu'il n'est pas le droit de légitime défense ; ni un droit mystique directement émané du ciel, ou une délégation de la divinité , qu'il ne
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sonne de David, est cependant applicable au jClirist, d'une manière plus pleine et plus parfaite, ainsi que nous l'apprenons des Actes des apôtres (iv, 25; xiii, 33), et de l'Épître aux Hébreux (v, 5). Ce psaume exhorte tous les rois à recevoir le lils de Dieu avec respect, c'est-à-dire à se montrer ses ministres en tant que rois, comme rexplicjue bien Augustin, dont je citerai les termes qui se rapportent à ce sujet. « Les rois servent Dieu en qualité de rois, si suivant les commandements (le Dieu, ils ordonnent le bien dans leur royaume et défendent le mal, non-seulement pour ce qui regarde la société humaine, mais aussi pour ce qui concerne la divine religion. » Et ailleurs : « Gomment donc les rois servent-ils le Seigneur avec crainte, si ce n'est en défendant et en punissant avec une sévérité religieuse les choses qui se font contre les commandements du Seigneur. Car autre est la manière de servir Dieu comme honmie, autre la manière de le servir comme roi. » « Les rois, dit-il plus bas, servent donc Dieu comme rois, lorsqu'ils font pour son service des choses qu'ils ne peuvent faire que comme rois. »
rentre pas dans l'art de guérir (système du docteur Gall) ; qu'il n'est pas nun plus la rétribution du mal pour le mal. « Les lois pénales, dit il, ne • sont justes, ne sont légitimes, ne sont d'acconl avec la raison, que si elles ont pour base, non le principe d'expiation, la rétribution proportionnelle du mal par le mal, ou l'cciuilibre du mal moral et de la souFl'rance, mais le droit de conservation de soi-même, qui appartient à la société comme à l'individu, et qui résulte pour elle du même principe... Appuyé sur la loi morale, ce droit est limité et réglé par elle, il ne peut être invoqué à juste titre qu'autant que les lois et les institutions de la société sont un moyen direct ou indirect de défendre la liberté et de favoriser le dévelojipement des facultés naturelles de l'homme» {Libr. cit., cliap. VII, p. 116 et suiv.). Voir aussi les six premières leçons du Cours de Code pénal, de M. Bertauld, 2» édit., 1859. Ce rapide exposé des théories diverses imaginées par les criminalistcs, montrera quelle a été la marche des idées en matière de pénalité, depuis Grotius.
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3. Un second argument nous est fourni par ce passage même de Paul, dont nous avons cité une partie (Épît. aux Rom. xiii), où il est dit que la puissance souveraine, telle qu'est la puissance royale, vient de Dieu, et où elle est appelée un arrangement divin. On en infère qu'il faut, — et cela, en conscience, — lui obéir, lui porter respect, et que celui qui lui résiste, résiste à Dieu. Si par ce terme û'arrangcmcnl divin on entendait une chose que Dieu se bornerait à ne pas vouloir enqtèchcr, ainsi ((u'il en use à l'égard des actions vicieuses, il ne s'ensuivrait aucune obligation de resi)cct, d'obéissance, et surtout aucun devoir de conscience. L'apôtre en exaltant, en rehaussant si fort ce pouvoir, n'aurait rien dit qui ne convint aux brigandages et aux vols. La conséquence de cela, c'est donc ([ue l'arrangement d'une autorité souveraine doit être considéré comme procédant de la volonté expresse de Dieu : d'où la conséquence que Dieu ne voulant pas ce qui lui est contraire, ce pouvoir n'est pas en opposition avec la volonté divine, (jui nous a été révélée par l'Évangile, et (jui oblige tous les hommes.
4. Cet argument n'est pas détruit par l'objection que ceux qui exerçaient le pouvoir à l'époque où écrivait Paul, étaient étrangers à la religion chrétienne. Le fait allégué n'est d'abord pas absolument vrai, car Sergius Paulus, propréteur de Chypre, avait depuis longtemps embrassé le christianisme (Act. xih, 12); pour ne rien dire de l'ancienne tradition relative au roi d'Édesse (*), tradition qui bien qu'altérée par quelque mensonge, paraît cependant tirer son origine d'un fait vrai. Il ne s'agit pas, en second lieu, de savoir si les in-
(") Edcsse est une ville d'Osroène. Le nom ,(l'Abgare y est commun, comme cela parait par les médailles, par Tacite, Appien, par les fragments de Dion, tant ceux qu'on possédait depuis longtemjis, que ceux qui ont été publiés depuis peu, et par Capiloiin. Gbotius.
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dividus ont été impies, mais si la fonction dont ils étaient revêtus a été entachée d'impiété. Or, nous soutenons que cela est nié par l'apôtre, puisqu'il dit que le pouvoir est établi par Dieu ', même en se rapportant au temps où il parlait, et que pour cette raison le respect qui lui est dû est un devoir imposé même par la conscience qui, à proprement parler, ne relève que de l'eml)ire de Dieu. Néron et ce roi Agrippa que Paul invite si sérieusement à embrasser la religion du Christ (Act.xxvi),
' Tout pouvoir vient de Dieu, a dit saint Paul, et les partisans du droit divin se sont emparés de celte parole pour appuyer sur elle leur étrange doctrine. Mais telle n'est pas l'interprétation sérieuse de la pensée de l'apôtre. Tout pouvoir vient de Dieu ; voici comment : la société n'étant pas un fait humain, mais un arrangement divin, l'existence d'un iiouvoir, comme tout ce «jui est essentiellement nécessaire à l'existence d'une société, est une institution divine, comme la société elle-même. Mais Dieu, qui est la raison première et la source originelle de tout pouvoir, n'a communiqué la souveraineté, d'une manière permanente, ni à une personne, ni à une famille, ni à une caste. Chaque nation trouve en elle-même le droit de s'organiser de la manière la plus convenable pour atteindre ses fins légitimes. La souveraineté vit au sein de la société qui se forme ; elle est la condition essentielle de son existence. Au xix» siècle, il est universellement recomm qu'en morale, et en justice, le consentement libre des peujiles est la base légitime et raisonnable des gouvernements. La légitimité ne consiste que dans la volonté persévérante d'une nation. C'est le droit d'une société politique de rester dans les conditions d'ordre et de liberté qui l'ont constituée. Toute société ayant sa légitimité naturelle, quelle que soit sa forme de constitution fondamentale, il y a donc une légitimité d^ns la république, comme il y en a une dans la monarchie, et le crime est égal de renverser l'une ou l'autre. Dans les limites de ces principes, toute forme de gouvernement commande le respect, et l'on peut dire " que la démocratie, l'oligarchie, la monarchie sont république, car sous nn gouvernement qui émane du suffrage populaire, le seul mobile ne peut être que l'intérêt public, et la chose publique est quelque chose. Dieu approuve toutes les formes de gouvernement qui sont conformes à la nature, à la justice et à la raison. Voilà des principes (jui n'avaient pas cours à l'époque de Grolius Voir : Pkadier-Fodéké, Éléments de Droit public et (i Économie politique, 1805, p. 38, 45, 01 ; Le Droit des Gens de Vattel, édit. Guillaumin, t. I, p. '218, 224 et suiv. P. P. F.
ont donc pu se soumettre à Jésus-Clirist et conserver, celui-ci la puissance royale, celui-là le pouvoir impérial, qui ne se conçoivent pas sans le droit de glaive et celui des armes. De même donc qu'autrefois les sacrifices ne laissaient point que d'être saints, selon la loi, quoiqu'ayant été célébrés par des prêtres impies, de même la souveraine puissance est une chose sainte, quoique ce soit un impie qui la tienne entre les mains (*).
5. Un troisième argument se tire des paroles de Jean- Baptiste qui, sérieusement interrogé par des soldats juil's — dont il y avait plusieurs milliers dans les armées romaines, ainsi que le prouvent manifestement Josèplie et d'autres écrivains, — sur ce qu'ils auraient à faire pour éviter la colère de Dieu, ne leur ordonna pas de quitter le service militaire, — ce qu'il devait leur prescrire si telle était la volonté de Dieu, — mais de s'abstenir d'extorsions, de fraudes et de se contenter de leur solde (Luc. III, 14). Sur ces paroles de Jean-Baptiste, qui contiennent une approbation assez claire de l'exercice des armes, plusieurs répondent que ce que Baptiste a prescrit diffère tellement des préceptes du Christ, que Jean-Baptiste a bien pu enseigner une chose, et Jésus- Christ une autre. Voici les raisons qui m'empêchent d'admettre cette opinion. Jean et Jésus-Christ ont indiqué par le même exorde le programme de la doctrine qu'ils apportaient au monde : « Faites pénitence, car le royaume du ciel s'est approché» (Math, m, 2; iv, 17). Le Christ lui-même dit que le royaume céleste — c'està-dire la Loi nouvelle, car c'est une habitude pour les Hébreux de désigner la Loi par l'expression de royaume, — a commencé à être conquis depuis les lenq)S tle Jean-Baptiste (Matth. xi, 12). Jean est présenté comme
(•) C'esl ce que Clirysoslômc montre paifaitemcrit sur ce passage de rËpilrc aux Romains. Grotius.
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ayant prêché le baptême de la pénitence pour la rémission des péchés (Marc, i, 4). Il est dit que les apôtres en ont fait autant, au nom de Jésus-Christ (Act. ii, 38)^ Jean exige des fruits dignes de pénitence, et il menace do perdition ceux qui ne produisent pas de. tels fruits (Matth. m, 8 et 10). Il demande des œuvres de charité au delà de la Loi (Luc. ni, ii). Il est dit de la Loi qu'elle a duré jus([u'ù Jean, c'est-à-dire qu'à partir de lui a commencé une doctrine plus parfaite (Matth. xj, 13). On fait remonter à Jean le commencement de l'Évangile (Marc, i, 1; Luc. i, 77). Jean lui-même est, à ce titre, considéré comme plus grand. que les prophètes (Matth. XI, 9; Luc. vu, 26), puisqu'il a été envoyé pour donner au peuple la connaissance du salut (Luc XI, 77), pour annoncer l'Évangile (Luc. m, 18). Nulle part Jean ne se distingue de Jésus par la divergence des préceptes, — quoi([uc les mômes choses qu'il a indiquées d'une manière plus générale et plus vague, en forme de simj)les éléments, aient été enseignées plus clairement par le Christ qui était la vraie lumière; — il n'y a de différence entre eux qu'en ce que Jésus était le Messie promis (Act. XIX, 4; Jaan. i, 29), c'est-à-dire le roi du royaume céleste, devant donner la force du Saint-Esprit à ceux qui se confieraient en lui (Matth. III, ii; Marc, i, 8; Luc. m, 10).
0. Voici un quatrième argument qui ne me paraît pas être de peu de poids. Si l'on supprime les peines capitales et le droit de protéger par les armes les citoyens contre les attaques des brigands et des pirates, il s'ensuivra une immense licence de crimes et comme un déluge de maux; puisque aujourd'hui même que les tribunaux sont constitués, on a bieji de la peine à réprimer la perversité (*). C'est pourquoi si l'intention du Christ avait
(') Chrjsoslome dit que c'est pour reprimer les méclianls, qu'ont été
été d'introduire un tel état de choses, dont on n'avait jamais entendu parler, il aurait dû sans doute exprimer en termes les plus clairs et les plus exprès, que personne n'eût à prononcer de sentence de mort, ni à prendre les armes. Mais on ne lit en aucun endroit qu'il ait lait cela; car ce que l'on allègue sur ce sujet est ou très-général, ou fort obscur. Or, l'équité elle-même et le sens commun nous enseignent, que non-seulement il faut resserrer les termes généraux et interpréter favorablement les expressions ambiguës, mais qu'on doit savoir s'écarter de la propre signiiicalion et de l'usage reçu des mots, pour éviter un sens qui entraînerait les plus grands inconvénients.
7. Un cinquième argument, c'est que l'on ne peut démontrer par aucune preuve que la loi de Moïse qui concernait les jugements ait été abolie avant que Jérusalem ait été détruite, et avec elle la forme de cet État, et l'espérance de son rétablissement. Car dans la loi de Moïse il n'y a aucun terme prescrit à cette loi, et le Christ ou les apôtres ne parlent nulle part de son abolition, si ce n'est en tant que cela peut être compris dons la destruction de cet État, comme nous l'avons dit. Bien plus, et tout au contraire, Paul dit que le souverain Pontife était établi pour juger suivant la loi de Moïse (Act. xxiii, 3). Le Christ lui-même déclare dans le début de ses préceptes, qu'il n'est pas venu pour abolir la loi, mais pour l'accomplir (Math, v, 17) : paroles dont le sens n'est pas obscur pour ce qui concerne les cérémonies de la loi; car les traits dont on marque une ébauche, se perfectionnent et s'accomplissent quand la ligure que l'on veut représenter est achevée. Mais comment cela peut-il cire vrai des lois qui regardent les tribunaux de la justice, si
établis les tribunaux, les lois, les supplices, et l»nl ilc (lifTcrenles sortes de peines (Serm. ad pair. (idel.). Grotius.
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Jésus-Christ, connue quelques-uns le pensent, les a abolies par sa venue? Si la Loi est demeurée obligatoire tant qu'a subsisté la nation des Hébreux, il s'ensuit que les Juifs même convertis au christianisme, n'ont pu se soustraire à la magistrature dans le cas où ils y étaient appelés, et qu'ils n'ont dû juger que suivant ce que Moïse avait ordonné.
8. Pour moi, tout bien considéré, je ne trouve pas la plus légère raison qui soit capable d'inspirer un sentiment contraire à toute personne pieuse entendant ces paroles de Jésus-Christ. Je reconnais qu'avant le temps du Christ il y avait certaines choses permises, soit quant à l'impunité extérieure, soit même quant à la pureté du cœur, — question sur laquelle nous n'avons en ce moment ni le besoin, ni le loisir d'insister, — et que le Christ n'a pas voulu permettre aux sectateurs de sa doctrine : comme, par exemple, de répudier sa femme pour n'importe quelle faute, de tirer vengeance en justice du tort qui vous a été causé. Mais entre les' préceptes de Jésus-Christ et ces sortes de permissions, il n'y a qu'une certaine diversité et non pas une opposition. Celui, en effet, qui consene auprès de lui son épouse, celui qui renonce au droit de tirer vengeance, n'agit point contre la Loi ; il fait môme ce qui est surtout dans les intentions de la Loi. Le cas est bien différent pour le juge à qui la Loi ne permet pas, mais ordonne de punir de mort l'homicide, sous peine de devenir responsable de son omission devant Dieu. Si le Christ interdisait à ce juge de punir de mort le meurtrier, il commanderait une chose complètement contraire à la Loi, il abolirait la Loi.
9. Un sixième argumentdécoule de l'exemple du centurion Cornélius qui reçut de Jésus-Christ l'Esprit-Saint, signe infaillible de la justification, et qui fut baptisé au nom du Christ par l'apôtre Pierre. Or, on ne lit point qu'il
se soit retiré du service militaire, ou que Pierre l'ait engagé à y renoncer. On me répondra (ju'ayautété instruit par Pierre dans la religion chrétienne, il devait être considéré comme ayant été averti, en même temi)s, de son devoir de quitter la )>rofession des armes. Celte observation aurait quelque portée, s'il était certain et hors de doute que la défense de taire la guerre fût contenue dans les préceptes de Jésus-Christ. Mais conimy rien de précis n'a été formulé nulle part sur ce point, il fallait du moins en dire quelque chose, particulièrement en cet endroit où la matière le reciuérait si fort, alin que l'âge futur n'ignorât pas les règles de son devoir. Ce n'est même pas l'habitude de Luc, lorscjuc la (jualité des personnes exige quel([ue changement particulier de vie, de le passer sous silence, ainsi ([u'on peut l'observer dans les Actes (xix, 19) et ailleurs.
10. Un septième argument, semblable au précédent, se tire de l'exemple de Serge-Paul, dunl nous avons parlé déjà. L'histoire de sa conversion ne contient aucun indice ((u'il ait renoncé à son emploi ou (ju'on l'ait exhorté à s'en démettre. Or, ce (|ue l'on ne dit pas, ([uand — ainsi que nous l'avons fait remaniuer — il inqjorte absolument de le dire, doit être considéré comme n'ayant point existé.
1 1 . On peut citer comme un huitième argument ce que lit l'apôtre Paul qui, ayant compris que les Juifs lui tendaient des embûches, voulut en informer le tribun (*) ; et ([ui, le tribun lui ayant donné des soldats
(') Le Concile (l'Afri(|ue se seil de l'auloiilc de ce passage. « iN'ous pouvons invu)|iier, dil-il, contre la fineur des i'uclieux, des secours (|ui ne sonl pas insolites, ni contraires aux Écritures, puist|iie l'apotre Paul, comme les lidèles l'apprennent par les Actes des apôtres, a empêché par l'assisUince de la force armée une conspiration de factieux. » Augustin se sei t souvent aussi de cet exemple, dans sa lettre l, jiar exemple, à iJoniface, et dans sa lettre cLiv à Publicola, où il dit que si ces lioinmes pcr-
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pour le protéger dans son trajet contre toute violence, ne s'y opposa pas. Il n'avertit pas inêiiie le tribun ou les gardes que Dieu n'avait pas pour agréable qu'on repoussât la force par la force. Et cependant c'était \h ce Paul, qui ne négligeait jamais, lui-même, aucune occasion d'enseigner à autrui son devoir, et qui ne souffrait pas que les autres en négligeassent aucune (II Timoth., iv, 2).
12. Le neuvième argument consiste dans cette considération, que le but propre de toute chose honnête et d'obligation ne peut être qu'honnête et obligatoire. Payer les impôts est une chose honnête, un précepte qui oblige la conscience, comme l'explique l'apôtre Paul ; or, le but des impôts est de donner aux autorités publiques les moyens de pourvoir à la dépense que nécessitent la protection des gens de bien et la répression des méchants (Rom. XIII, .3, 4, G). Tacite dit fort à propos, à ce sujet, (jue « la paix des nations ne peut se maintenir sans armes, ni les armes subsister sans solde, ni la solde se payer sans impôts. » Augustin a dit de même : « Nous payons les tributs pour fournir la solde aux gens de guerre, qui sont nécessaires. »
13. Un. dixième argument est offert par le passage suivant des actes des apôtres (xxv, 11), où Paul s'exprime en ces termes : « Si j'ai fait du tort à quelqu'un, et si j'ai commis quelque chose qui mérite la mort, je ne refuse pas de mourir (*). » J'en conclus que, suivant Paul, même depuis la publication de la loi évangé-
vers étaient tombés so\is les coups des soldats, Paul ne se serait pas regardé comme complice d'un crime commis par celle effusion de sang. Il remarque dans sa lettre olxiv, que « Paul Ht en sorte qu'on lui duunàl une escorte même de gens armés. » Grotius.
(*) De même, dans les Actes des apôtres (xxviii, 18), « Je n'ai rien fait, dit-il qui mérite la mort, n « Nous souhaitons, dit Justin [Avolog. ii), que ceux qui ne vivent pas conformément aux principes de l'Évangile, et (|ui ne sont chrétiens que de nom, soient punis, et par vous-mêmes. »
Grotius.
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lique, il y a certains crimes (juc la justice tolère ou même exige qu'on punisse de mort. C'est ce que Pierre nous enseigne aussi (I Épit., cli. n, 19, 20). Que si telle avait été la volonté de Dieu, que l'on dût s'abstenir de sentences capitales, Paul aurait pu, à la véiité, se justilier, mais il n'aurait pas dû laisser dans l'esprit des hommes cette oj)inion, qu'il n'est pas moins permis actuellement qu'il l'était autrefois, de punir de mort les criminels. Or, du moment où il est démontré que les derniers supplices, depuis la venue du Christ, peuvent être légitimement infligés, je pense «{u'il est en même temps établi que certaine espèce de guerre est licite, celle par exemple (jui est entreprise contre des coupables réunis en grand nombre et armés, qu'on ne peut traduire en justice qu'après les avoir vaincus sur le champ de bataille. Que les forces des criminels et que leur résistance soient de nature à être prises en considération dans une délibération prudente, cela Jie diminue en rien le fond (Ui droit.
14. Un onzième argument se trouve dans la prophétie de l'Apocalypse, où certaines guerres de personnes pieuses sont prédites en termes manifestement approbateurs (xviii, 6), et ailleurs '.
15 On peut tirer un douzième argument de ce (juc la loi du Christ n'a détruit dans celle de Moïse (|ue ce (pii séparait les gentils des Hébreux (Éphés. n, 14). Quant aux choses qui sont naturellement honnêtes et recoimues telles par le consentement des nations bien disciplinées,
' Ce onzième clief s-c trouve cl il;\iis la prcriiicru édition, et (l.ms celle de IG32, que l'auteur témoi^'no ;ivoir revue avec soin. Je remaniue cela parce qu'il manque dans plusieurs éditions, ii|q»areunncnt par la Taute des imprimeurs, qui .sautèrent deux li}^nes, à cause de la ressenildance des mots Undecimum et Duodrciinum. t'.el article inancpiait déjà dans l'édition de lG'i-\ la dernière avant la mort de l'auteur. Mais, avant mon édition, il avait été remis, comme il doit 1 être, dans celle de 1712, qui l'a précédée immédiatement. (Barbeyiiac.)
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loin de les avoir abolies, elle les a comprises dans le précepte général de la pratique de l'honnête et de la vertu (Phil., IV, 8 ; I Corintli., xi, 13, 14). Or, les peines inlligées aux criminels et les armes qui repoussent l'injure, sont au nombre de ces choses naturellement louables ; on les rattache à deux vertus, la justice et la bienfaisance. Il convient ici de signaler en passant l'erreur de ceux (jui font venir le droit des Israélites de faire la guerre, de cela seul que Dieu leur avait donné la terre de Canaan. C'est bien là, en effet, une cause légitime, mais ce n'est pas la seule, car avant même cette époque il y eut des personnes craignant Dieu, qui tirent la guerre sur les inspirations de leur raison, et les Israélites euxmêmes, dans la suite, la firent par d'autres motifs, comme David pour venger l'affront fait à ses ambassadeurs. D'ailleurs, ce que chacun possède en vertu du droit humain ne lui appartient pas moins que si Dieu le lui avait donné : or, ce droit n'est pas aboli par l'Évangile.
YIII. — Voyons aussi maintenant sur quels arguments s'appuie l'opinion contraire, afin qu'un appréciateur pieux puisse juger plus facilement laquelle des deux emporte la balance.
On allègue d'abord la prophétie d'Ésaïe (*), qui an
{*) Clirysostôme explique cela de la paix universelle qui régna sur le monde, à la faveur de l'élablissement de l'empire romain {Orat. Chrislum esse Deiim). « il n'a pas élé prédit seulement que celte religion sera ferme et inébranlable, mais encore ([u'elle amènera une grande tranquillité sur la terre; que les gouvernements aristocratiques et monarchiques (ju'il y avait dans chatpie État, seront détruits, et qu'il n'y aura plus qu'un seul royaume qni dominera sur tous les autres, et dont la plus graiide partie jouira de la paix, contrairement à ce qui avait lieu auparavant. Autrefois, en effet, les artisans et les orateurs prenaient les armes et marchaient à la guerre. Depuis la venue du Christ celte coutume a cessé, et les exercices guerriers n'ont été réservés'qu'à une certaine calcgorie d'individus. » On trouve précisément la même explication dans Eusèbe (de Prscpar., lib. I, cap. x). Grotius.
nonce que clans ravcnir les peuples forgeront de leurs épées des houes et de leurs lances des faux, qu'ils ne tourneront plus le glaive l'un contre l'autre, et qu'ils n'apprendront plus à faire la guerre (n, .4). Mais cette prophétie peut être, comme beaucoup d'autres, entendue dans un sens conditionnel ; elle peut avoir pour objet d'indiquer que tel serait l'état des choses si tous les peuples embrassaient la loi du christianisme et s'en trouvaient pénétrés (*). Dieu, dans ce cas, ne souffrirait point que rien de ce qui dépendrait de lui en vue de ce résultat restât en souffrance. Il est, en effet, certain (juc si tous les peuples étaient chrétiens et vivaient chrétiennement, il n'y aurait plus aucune guerre. C'est ce qu'exprime Macrobe en ces termes : « Si tous les hommes qui se croient hommes, non pas par la forme du corps, mais par la raison, voulaient prêter tant soit peu l'oreille aux règles salutaires et pacifiques de cette raison, et non ])as se laisser emporter par leur orgueil et leur arrogance à croire plutôt leurs passions que ces conseils intérieurs, il y a longtemps que tout l'univers, employant le fer à des usages plus doux, vivrait dans la plus agréable tranquillité, et que sous la foi d'inviolables alliances, il s'unirait dans une concorde favorable. » Lactance dit aussi: Qu'arriverait-il si tous les hommes étaient d'accord pour vivre en paix? Gela pourrait certainement avoir lieu si, laissant de côté leur fureur pernicieuse et impie, ils consentaient à être inoffensifs et justes. » Cette prophétie
(*) Justin dit à propos des chrétiens : « Nous ne combattons pas contre des ennemis. » C'est précisément ce (luc Piiilon disait des Esséniens {Orat. Omn. bon. esse, liber.) : « Ou ne trouve iiarmi eux aucun ouvrier qui forpe des dards, des javeluts, des épées, des casques ou des cuirasses, ou des boucliers, aucun qui rabri(|ue ou des armes ou des maciiines. n Cbrysostôme dit de même (I ad Corinlh xiii, 3), que « si les iiommes s'aimaient comme ils doivent, il n'y aurait point de peines capitales. »
Grotius.
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peut également être entendue à la lettre, et, dans ce sens, l'état même des choses nous apprend qu'elle n'est pas encore accomplie, mais que son accomplissement, ainsi que celui de la conversion générale des Juifs, est encore en expectative '. Quelle que soit, d'ailleurs, la manière
' Ce que l'Évangile n'a pu réaliser, parce que l'observation stricte de celte loi sublime est trop au-dessus des faiblesses de l'humanité; ce qui était a en expectalive » dans le siècle de Grotius, et ce qui le sera (luelque temps encore, même dans nos âges de progrès, se réalisera cependant par le mélange des intérêts des peuples de l'univers. Le caractère de l'histoire contemporaine, c'est la place qu'y tiennent les intérêts matériels et les ([ueslions économiques. Si les rivalités politiques y ont encore une large part, les rivalités commerciales s'y dessinent aussi, et ces rivalités ne ressemblent plus à celles des siècles derniers, il y a audessus des divisions politiques v.n intérêt commun ([ui souvent les efface, c'est l'inlérct des échanges, le besoin qu'on éprouve les uns des autres. Le commerce relie les peuples, en attendant que la force morale devienne assez grande pour les réunir en une seule et même famille. Aujourd'hui les peuples se mêlent, ils se visitent, ils se connaissent, ils commencent à s'estimer. Celte estime mutuelle prélude sans doute, dans un avenir plus ou moins éloigné, à une mutuelle amitié. « La France et l'Angleterre, dit M. (î. Ducoudray, offrent un éclatant exem|ile du rapprochement qui s'opère entre les peuples les plus divisés par la nature et par le caractère. Ces deux nations, dont la rivalité est un des plus grands faits >de l'histoire moderne, et a coûté plusieurs siècles de guerre, sentent que leur intérêt est de triompher de leurs préjugés, de leur antipathie de race, de leur diversité de mœurs. Elles nouent une alliance de raison : la sympathie viendra peut-être. » (Histoire contemporaine, 1864, t. Il, p. 343 etsuiv.) —Ce qui est vrai delà France et de l'Angleterre, l'est de toutes les autres nations. La France a besoin de tous les autres pays, et tous les pays ont besoin d'elle. Aujourd'hui les capitaux français sont engagés dans les chemins de fer espagnols, italiens, autrichiens; les capitaux étrangers sont intéressés dans les grandes entreprises de la France. Les banques des divers Etats se règlent les unes sur les autres. Toutes les nations ne tardent pas à profiter des améliorations qui s'introduisent dans le régime économique d'un autre peuple. Cette solidarilé universelle, celte union des intérêts condamnent la guerre et l'éloigne'nt peu à peu des nations civilisées. Aussi la diplomatie s'efforccrt-elle le plus possible de conjurer toutes les complications qui peuvent surgir. Nous sommes donc loin du temps où la guerre était caprice de prince et
de l'interpréter, il n'y a rien à inférer de là contre la justice de la guerre, tant qu'il y a des hommes qui ne permettent pas aux amants de la paix d'en jouir, et (|ui leur font violence.
2. Le chapitre v de Matthieu fournit encore plusieurs arguments pour l'appréciation desquels il est besoin de se rappeler ce (lue nous avons dit un peu auparavant. Si le Christ avait eu l'intention de supprimer les sentences capitales et le th'oit de guerre, il s'en serait expliqué en ternies tout à fait exprès et précis, vu l'importance et la nouveauté de la chose. 11 l'aurait fait d'autant plus, qu'il n'y avait point de juif qui ne crût que les lois de Moïse, concernant les jugements et les affaires politiques, ne dussent conserver leur vigueur à l'égard des Juifs aussi longtemps que subsisterait .leur nation. Après cette première remarque, examinons par ordre la valeur de chaque passage;
3. L'opinion contraire se retranche donc, en second lieu, derrière les paroles suivantes: « Vous avez appris qu'il a été dit: œil pour œil et dent pour dent. Et moi je vous dis de ne point résister à celui ([ui vous traite mal (ait méchant, selon l'hébreu, et suivant la traduction grecque, à celui qui vous fait injustice f), Éxod. ii, 13); mais si quelqu'un vous frappe sur la joue droite, présen-
semblait la situation normale de l'Europe. C'est la paix ([ui maintenant devient de iilus en iiliis la vraie condition de la vie européenne, comme elle devrait être celle de riiumanilé entière. L'industrie et le commerce la réclament, la diplomatie la maintient, et les souverains trouvent plus de gloire à la consolider qu'à la compromcllre. — Voir : Ducoudray, llist. confemp. cliap. xxvi, p. 311 et suiv,; Puauieu-Fodkré, i)réface ii'une question de Droit international, par M. Cli. (lalvo; préface des Principes de 1761), Jugés par wn Américnin, par M. Torrès-Caicedo; te Droit des Gens, par Vattel, édition Guillaumin,t. i, p. 2C2, 263; t. Il, p. 162, 163, 338; t. 111, p. 167, 170. F. P. F.
(') Comme le dit Luc dans le discours d'Etienne : « (kdui qui Tait du tort à son prochain. » Grotius.
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tez-lui uussi l'autre. » De là,. en effet, quelques-uns concluent qu'on ne doit repousser aucune injure, et qu'on ne doit en tirer aucune vengeance, soit publique, soit privée. Cependant tel n'est pas le sens de ces paroles. Jésus- Christ ne s'adresse pas ici aux magistrats, mais à ceux que l'offense a atteints; il ne parle point de toute injure quelconque, mais de l'outrage qui serait de la nature d'un souiffet. Les derniers termes de sa proposition restreignent la généralité de ceux qui précèdent.
i. C'est ainsi (|ue dans le précepte suivant : « Si quel- «pi'un veut plaider contre vous pour vous prendre votre tunique, laissez-lui encore emporter votre manteau (*), » n n'y a point une délensc absolue de recourir au juge ou à l'arbitre. Telle est l'interprétation de Paul, qui n'interdit pas tous les procès (1 Corinth. vi, 4), mais qui délend que les chrétiens plaident entre eux dans les tribunaux profanes ; et cela à l'exemple des Juifs, chez lesquels c'était une maxime reçue que « celui qui porte les affaires regardant les Israélites à la connaissance des étrangers, déshonore le nom de Dieu. » Mais la volonté de Jésus-Christ est, afin d'exercer notre patience, que nous ne plaidions pas en justice pour des objets facilement recouvrables, tels qu'une tunique, ou, avec la tu-
(•) Cypricn [de Palienlid) explique cela ainsi : « ^c redemandez point ce qu'on vous a pris. » « A celui qui vous enlève votre tunique, dit Irénée (lib. IV, cap. xxvit), donnez voire manteau; mais ne soyez pas attristés comme des gens qui se résignent à être dépouillés; réjouissonsnous comme si nous avions donné volontairement. Et si quelqu'un vous contraint a faire mille pas. lailes-en deux mille avcclui; ne le suivant pas comme un esclave, mais le précédant comme un homme libre. » Libanius, qui avait lu les Évangiles, loue dans une de ses harangues [Di custodid reorum), ceux qui ne plaidaient pas pour un manteau ou une tunique. Suivant Jérôme [Dialog. 1, contre Pelage). « L'Rvangiie nous enseigne que si une personne veut nous appeler en justice et~nous dépouiller de notre tunique par. des chicanes, il faut lui laisser aussi le manteau. » GuoTius.
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liique, si besoin est, un manteau ; et ([ue, si fondé que soit, notre droit, nous en abandonnions la poursuite. Apollonius de Tyane niait ([u'il fût dij^ncd'un pliilosophe de plaider pour une mince sonune. «Le prêteur ne désapprouve pas, dit Ulpien, le fait de cet individu <pii a prélcré être privé d'une chose, pour ne pas avoir à la défendre trop souvent en justice. Cette manière de vou'd'un homme ennemi des procès, n'est, en elfet, pas blâmable '. » Ce qu'Ulpien présente ici comme devant être approuvé par les honunes de bien, le Christ le commande, faisant ainsi la matière de ses pré(;eptes des choses les plus honnêtes et les plus approuvées. Mais ce serait mal conclure (juc de décider <ju'il serait interdit même à un père, même à un tuteur, de défendre, s'il y avait nécessité, devant le juge, le pain de ses enfants ou de ses pupilles. Autre chose, en effet, est une tunique et un manteau, autre chose est tout le patrimoine dont on tire sa subsistance. Il est dit du chrétien, dans les Conslitulions de Clément, que, s'il a un procès, « il doit faire en sorte de transiger, quand bien même il en résulterait pour lui quel([ue dommage. » Ce que l'on dit donc ordinairement des choses morales, trouve également sa place ici : savoir qu'elles ne
' Le passage d'Ulpieii, cilé par Grotius, se trouve au Digeste, liv. IV, lit. VII, de aliénât, judicii mutandi causa factd, i. IV, g 1. Barbeyrac fait remarquer, avec raison, à ce sujet qu'il ne s'agit nullement dans ce fragment de sacrilier quelque chose de son propre bien, pour éviter un procès; et que le cas est, au contraire, tout diiïcrent, puisque celui qui, suivant le jurisconsulte, avait voulu éviter de plaider, était un possesseur du bien d'autrui voyant le propriétaire disi)Osé à le revcndiiiuer entre ses mains.
Ce n'est pas la -première fois que Barbeyrac a relevé une citation inexacte de Grotius ; mais loin de nous armer de la sévérité de cet aimolateur, nous trouvons dans les quelques inexactitudes de notre auteur, une preuve nouvelle de son étonnante érudition. Grotius était exilé; il ne possédait pas sous la main les ouvrages nombreux qui lui auraient permis de vérifier ses textes et ses indications; il citait généralement de mcmftire ; or, quelle mémoire 1 P. P. F.
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consistent pas dans un point indivisible, mais qu'elles ont à leur manière quelque étendue.
5. Dans le précepte qui vient ensuite: «Si quelqu'un veut vous contraindre de l'aire un mille avec lui, faites-en deux, » Ui Seigneur n'a pas parlé de cent milles, ce qui détournerait trop une personne de ses affaires, mais seulement d'un mille, ou de deux, s'il est nécessaire : promenade qui est considérée comme insignifiante. Le sens de ces paroles est donc que dans les choses (jui ne doivent pas beaucoup nous incommoder, nous ne devons pas presser notre droit à la rigueur, mais en céder au delà infime de ce qu'on nous demande, pour que notre patience et notre bienveillance soient conimcs de tout le monde (*).
G. « Donnez à celui qui vous demande, est-il dit ensuite, et ne rejetez point celui qui veut emprunter de vous. (**) » Si vous étendez ce précepte à l'infini, il n'y a rien de plus dur. « Celui qui n'a pas soin des personnes de sa maison, est pire qu'un infidèle, » dit Paul (1 à Tiraotli. V, 8). Suivons donc cet excellent interprète de la loi de son maître. Voulant exciter les Corinthiens à se montrer bienfaisants envers les habitants de Jérusalein : « Je n'entends pas, leur dit-il, que les autres soient soulagés et que vous soyez surchargés, mais que, par un partage égal, votre abondance supplée à leur pau-
(•) « Ces paroles, dit Justin (Apologet. II), ont pour objet de nous engager à être envers tout le monde patients, portés à rendre service, et nullement disposés à la colère. » Grotius.
(**) Ces paroles, fait observer Justin (Apologet. II), ont été dites à propos du devoir de faire part de ses biens à ceux qui sont dans la pauvreté, et cela sans ostentation. Voilà pourquoi il a été dit : « Donnez à quiconque vous demande,... etc.; » et ailleurs : « Faisons participer à notre bien ceux qui n'ont rien. » Cyprien {Testimon.,\\l). III, Ijdil qu'on ne doit refuser à personne l'aumône. «A quiconque te demande, dit-il ailleurs, il faut donner, et ne repousse pas celui qui veut emprunter de toi. » Grotius.
vreté (*)« (II aux Corintli. yiii, 13) ; ce qui signifie — en me servant des paroles deTite-Live sur un sujet assez semblable : — Je veux ([ue du superllu de vos richesses, vous veniez en aide aux nécessités des autres. Tel est aussi le sens de ceWe phrase du Cyrus de Xénoplion : « Ce que je trouve de superllu dans mon bien, j'en soulage l'indigence de mes amis. » C'est au point de vue de la même équité que nous devons nous placer, pour interpréter le précepte que nous venons de citer.
7. Comme la loi hébraïque accordait la liberté du divorce pour mettre obstacle aux mauvais traitements des maris envers leurs remmcs, de même pour empêcher les vengeances privées auxquelles la nation Israélite était extrêmement portée, cette loi avait doimé le droit à la personne lésée, d'exiger de celui qui lui avait imi la peine du talion, non pas en l'exerçant de sa projjre main, mais en la demandant au juge. Cet exemple a été suivi parla loi des Xll Tables : « S'il a ronqju un membre, qu'on applique le talion. » Mais Jésus-Christ (|ui enseignait le devoir d'une patience i)lus parlïiite, loin d'aj)prouver que la victime d'une olfensc actuellement commise en demande vengeance, ne veut pas même c[ue l'on prévienne certaines injures soit par la force, soit par la voie de justice. Quelles injures, cependant? Celles que l'on peut tolérer (**) ; non pas qu'il ne soit aussi louable de supporter de plus graves outrages, mais parce ([ue Jésus- Christ se contente d'un moindre degré de patience. Aussi
(*) M Je 'donnerai à celui qui a besoin, dit Sénè(iue {De I}enef.,\\), mais pourvu que je ne sois pas moi-même dans le besoin. » Ciirysoslômc, sur le passage de H4)itre aux Corinlbiens, cité dans le lexle, dit que « Dieu demande à cliacun selon les moyens qu'on a, cl non suivant ce qu'on n'a pas. » Pour bien comprendre celle pensée, il faut ajouter les paroles suivantes : « L'apôtre les loue d'avoir fait au delà de ce qu'ils pouvaient (il s'agit des Tbessaloniciens), mais il ne force pas les autres (il s'agit des habitants d'Achaie) i" en faire autant. » linoTius.
(**) Voir f.hrysostôme, dans l'endroit déjà in(li(jué. Groiius.
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a-t-il pris rexemplc d'un soultlct, injure qui ne compromet pas la vie, qui ne mutile pas le corps, mais qui n'est que le signe d'un mépris dont l'effet ne diminue rien de notre mérite. Sénèque, écrivant sur le sang-froid du Sage, distingue l'injure de l'affront. « La première, ditil, est naturellement plus grave; l'autre est plus légère et n'est sensible qu'aux seules personnes délicates, qui ne s'en trouvent jias lésées, mais s'en offensent. Il y a tant de faiblesse et de vanité dans les esprits des hommes, que pour certains individus rien ne paraît plus insupportable. C'est ainsi que vous rencontrez des esclaves qui aiment mieux être frappés de verges que souffletés. » Le même philosophe écrit autre part : a L'affront est une injure restreinte; on s'en plaint plutôt qu'on n'en tire raison. Les lois ne l'iont jugé digne d'aucune vengeance. » Dans Pacuvius, quekiu'un dit : « Je sujjporte facilement une injure, si elle n'est pas accompagnée d'aflVont. » Un autre dit, dans Gécilius : « Je puis endurer la misère, si elle est exempte d'injure; je supporte même l'injure si elle est sans déshonneur. » Suivant Démosthènes, « il n'est pas aussi pénible pour les hommes libres d'être frappés, (pioique ce soit cruel, que de l'être par mépris. » Le même Sénèque, dont j'ai parlé, ajoute un peu plus bas que la douleur causée par un affront, est une affection produite par la faiblesse du cœur qui se resserre, se sentant touché d'une action, ou d'une parole outrageante.
(S. C'est donc en vue d'une circonstance semblable qu& le Christ ordonne la patience ; et pour qu'on n'objecte pas cette banalité, que supporter une ancienne injure, c'est inviter à vous en laire une nouvelle, il ajoute (ju'il vaut mieux souffrir un second outrage (jue de repousser le premier (*), parce qu'il ne nous en revient d'autre mal
(*) H C'est une licllc victoire, dit Clirysostômc (vu, ad Roman.}, de tlonn r à l'oiTenseur plus qu'il ne veut, et de surpasser par la grandeur
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que celui que nous nous mettons follement dans l'imagination (*). Tendre la joue^ dans le langage des Hébreux, c'est supporter patiemment, comme on le voit dans Ésaïe (xxx, 6) et dansJérémie (III, 3); v présenter le visage aux affronts, » a dit Tacite, au livre m de ses Histoires (**).
9. Un troisième argument se tire du passage (jui suit dans Matthieu : « Vous avez entendu qu'il a été dit : Tu aimeras ton prochain et tu haïras ton ennemi. Et moi je vous dis : Aimez vos ennemis, bénissez ceux qui vous maudissent, priez pour ceux qui vous sont hostiles et (jui vous persécutent. » Il y a, en ofTot, des personnes (jui pensent([ucles condamnations capitales, ctqueles guerres, sont inconciliables avec cette charité, celte Ijienveillance envers ses ennemis et ceux qui vous haïssent. Mais cette objection est facilement réfutée, si nous considérons les termes mêmes de la loi hébraïque. Il était commandé aux Hébreux d'aimer leur prochain, c'est-k-dire l'Israélite; (***) car c'est ainsi que le verset 17 du chapitre xix du Lévitique, conféré avec le verset 18, nous apprend qu'il faut entendre ici le mot de procliain. Et cependant il n'en était pas moins ordonné aux magistrats de punir de mort les homicides et les autres grands criminels; les onze tribus n'en ont pas moins fait une juste guerre à la tribu de Benjamin pour venger un crime atroce (Jud. xxi) ; David, qui combattait les combats de Dieu, n'en réclama
de sa propre patience, l'étendue même des mauvais désirs d'un tel homme. » Grotius.
■ (*) Clirysostome {De slat. i) dit qu'un alTronl « porte coup ou tombe, non pas selon l'intention de celui (jui en est l'auteur, mais selon les sentiments de ceux qui en souffrent. » Gbotius.
(**) « Tendre le visage » ; cette expression est prise dans le même sens dans Térence {Adclph.). Grotius.
(***) Les prosélytes étaient mis au même rang que les Hébreux; et les lois qui défendaient de nuire à autrui, s'étendaient aussi à ces habitants incirconcis, dont il a été parlé ci-dessus, chap. i, ^ 16. C'est ce «[ue reconnaissent les Talmudistes. (iROTiis.
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pas moins, et justement, les armes à la main, le royaume que lui avait promis Isboseth.
1 0. Qu'on étende maintenant la signification de proc/iain à tous les hommes — car ils ont tous été admis à une grâce commune, et il n'y a plus de peuples voués par Dieu H la destruction, — il sera permis de faire contre tous ce qui alors l'a été contre les Israélites, qu'on devait aimer dans ce temps-là comme on doit aujourd'hui aimer tous les hommes. Que si vous voulez même que la loi évangéliquc ait ordonné un plus haut degré d'amour, je l'accorde encore, pourvu qu'il soit aussi reconnu que tous les individus ne doivent pas être également aimés, mais qu'on doit avoir plus d'alFection pour son père que pour un étranger {*). Ainsi l'utilité de l'innocent doit passer avant celle du coupable, l'intérêt commun doit être préléré à l'intérêt privé, d'après la règle d'une charité bien ordonnée. C'est de cet amour pour les innocents que sont nées les peines capitales et les guerres pieuses. On peut voir à ce sujet la sentence morale qui se trouve dans le livre des Proverbes (xxiv, 1 1). Le devoir que nous impose le Christ d'aimer et de secourir chaque homme en particulier, doit donc être entendu avec cette réserve, qu'il n'y ait point d'amour plus grand et plus juste qui s'y oppose. On connaît cet ancien axiome: « Il est aussi cruel de pardonner à tous, que de ne pardonner à personne (**). »
(') Tertullicn dit {Advers. ilarcion, iv) « que le second degré de bonté est i)our les étrangers ; (juc le |iremier est pour ses proches.» « Il m'est commandé, dit Jérôme (Advers. Pelag., dialog. 1) d'aimer mes ennemis et de prier pour mes persécuteurs. Mais est-il juste que je les aime comme des proches ou des membres de ma famille, et qu'il n'y ait aucune difTcrenco entre un rival et un parent ? Grotius.
(*') Ces i)aroles sont de Séncque (De Clément., cap. ii). Chrysostôme traitant des châtiments humains (I ad. Corinlh., III, 13, et Seq.), dit que « les hommes les indigent non dans un esprit de cruauté, mats par un principe de bonté.» m Comme il y a quelquefois, dit Augustin, une compassion qui punit, il y a aussi une cruauté qui pardonne. » Les empe-
1 1 . Ajoutez à cela que nous devons aimer nos ennemis, "à l'exemple de Dieu qui t'ait lever son soleil pour les méchants. Mais ce môme Dieu en punit quekjues-uns dès cette vie, et leur intligera un jour les peines les plus sévères. Cet argument détruit du même coup les raisons qu'on tire ici de la douceur prc^scrite aux chrétiens. Car Dieu est appelé clément, miséricordieux, patient (,Ion. iv, 2; Exod. xxxiv. G), et cependant les saintes Écritures décrivent en maint endroit sa colère contre ceux qui l'ofTensent, c'êst-à-dire sa volonté de les punir (*) (Nomb. XIV, 18 ; Rom. ii, 8). Le magistrat a été établi ministre de cette colère (Rom. xiii, 4). Moïse est cité pour sa remarquable douceur; et il n'a pas laissé de punir des criminels, même de peines capitajes. On nous ordonne de toutes parts d'imiter la douceur et la patience de Jésus-Christ et c'est pourtant le Christ qui a menacé des plus graves supplices les .luifs rebelles (Matth. xxii, 7) (") ; c'est lui qui, au jou}' du jugement, condamnera les impies suivant ce qu'ils auront mérité. Les apôtres ont imité la douceur de leur maître, et cependant ils ont t'ait usage de l'autorité que Dieu leur avait donnée, pour la punition des méchants (1 Gorinth. iv, 21 ; v, 5 ; I à Timotli. i, 20) ("*).
reurs Valentinien, Tliéodose et Arcadius s'exprimenl ainsi dans la loi 3, au Code tiiéodosien, sur les défenseurs des cilés : « Il faut écarler toute lirotection (lui, en lavoiisanl les coupables cl en secourant les criminels, permettrait aux forfaits de se développer. Toliia dit dans Procope (//ïsfotre des GoOis, II) : « Je mets sur le même rang ceux qui commettent un crime et ceux qui empêchent que le crime ne soit puni. » Voir ce ([ui est dit liv. II. clia|i. xxi, j* H- Ghotius.
(*) Voir sur ce point Cyrille, liv. V, contre Julien. Ghotuis.
(**) Ajoutez les passages de Matthieu (xxi, 4')), de Luc(xix, l'^, 14, 27). Chrysoslôme [ad lloman., XIV), après avoir ntconlé les malheurs de Jérusalem, s'écrie : « C'est le Christ qui a fail tout cela. Écoutez comme il l'a prédit lui-même, soit par paraboles, soit ouvcilcmcnt et sans ménagement. » Il exprime une pensée semblable dans le second discours contre les Juifs. Grotius.
(***) « p-erai-je mourir, mutilerai-je? dit Chrysoslôme {\,Corinth. iv, 21) ;
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12. Le quatrième passage qu'on objecte est de l'Épître aux RoHiains (xn, 17). « Ne rendez à persoinic le mal pour le mal ; ayez soin de faire le bien devant tous les hommes ; si cela se peut, autant qu'il est en vous, vivez en paix avec toutes sortes de personnes ; ne vous vengez pas vousmêmes (*), mes bien-aimés, mais donnez U7i sursis à votre colère, car il est écrit : C'est à moi que la vengeance est réservée; c'est moi qui la ferai, dit le Seigneur. Si donc votre cimemi a faim, donnez-lui à manger; s'il a soif, donnez-lui à boire ; car, agissant de la sorte, vous amas-
il y a, en cITcl, un cs|irit de sévérité, comme il y a un esprit de douceur, n Voyez aussi ce ([uc dit Augustin à propos des paroles du Seigneur sur la montagne (liv. 1), et d'autres écrivains que cite Gratianus (xxiii, Quesl. vin). GnoTius.
(*) La vulgale porte ici le mot defcndcntes. Mais cette expression est souvent prise par les auteurs chrétiens, pour exprimer l'idée de vengeance. Tertuilien (De J'atienl.) dit: « Jàm si lecius dcfendaris, insanies; si ubcrius, onerabcris. Quid mihi cwn uUionc, cujus inodtim regerc ncn possiim pcr impalientiam doloris ? » Il dit ailleurs {yldv. Marcion, 11): v Non enim injuriœ mutui exercendas liccntinm sapil, scd in lohtm cohibendêc violenliœ prospicil, ut quià durissimo et infideli in Deum populo lonyum tel eliam incredibile vidcrelur à Deo expeclare defensam, edicendatn posteà perprophetam, mihi defensam, et cfjo defcndam, dicit Dominus : intérim commissio injuriœ mclu vicis repastinaretur : et licentia retributiotiis , prohibitio esset provocationis ; ut sic improbitas astuta cessaret, dum secundà permissd prima lerrelur ; et prima deterritd, nec secunda committitur, quas et alias facilior limor talionis per eumdem saporem passionis. Nihil amarius quam idipsum pati, quod fcceris aliis. » Alia; diluvium iniqtiitales prnrocaverunt (dit Tertuilien, De monnyamid), scmel defensic qnelescumquc fncrunt, non tamen septungics scplies, quod duo mntrimonia meruerunt (a). » Le passage de Paul dont il s'agit, n'est pas mal expliqué par Augustin dans l'épitreoLiv : « C'est de là qu'il a été dit ; Ne résistons pas au méchant, afin que nous ne prenions pas plaisir à la vengeance, qui se repait de la vue des maux d'autrui » Voyez ce (jui sera dit plus loin, liv. II, cliap. xx, g 5 et g 10. Gnorius.
(a) Tonl l'iiUérôt du la note portant sur les mots : dcfendere~, dt^fcnsa, il a paru nécessaire de conserver et rcproduirp ces citations dans le texte latin.
serez des charbons de feu sur sa tête. Ne vous laissez pas vaincre par le mal, mais travaillez à vaincre le mal par le bien. » On a ici la même réponse à l'aire ([u'au i)assage précédent. Cai* dans le même temps où il avait été dit par Dieu : « C'est à moi à tirer vengeance, c'est moi qui ferai justice, » à la même époque on prononçait des sentences capitales, et des lois étaient écrites pour réglementer les guerres. Il est, à la vérité, ordonné de se montrer bienfaisant pour ses ennemis, — ceux, bien entendu, qui sont de la même nation — (Exod. xxiii, 4,5). Mais ce devoir, comme nous l'avons dit, ne mettait pas obstacle aux peines capitales, ni aux guerres justes, même contre les Israélites. C'est poun|uoi il ne faut pas non plus presser maintenant à la rigueur les mêmes paroles, ou des préceptes semblables, quoique plus étendus. ; on le doit d'autant moins que les divisions des cliai)itres n'ont point été faites par les apùtres, ou de leur temps, mais qu'elles l'ont été beaucoup plus tard, pour diviser la lecture, et rendre plus facile la citation des passages '. C'est pour cette raison que le texte qui connncnce à présent le chapitre xin : « Que toute personne soit soumise aux puissances supérieures^ » et les paragrajdies qui suivent, se trouvent liés avec les préceptes ((ui défendent de poursuivre la vengeance.
13. Or, Paul dit dans cet endroit que les autorités publiques sont les ministres de Dieu, chargés de faire sentir sa colère aux méchants, c'est-à-dire de les punir. Il distingue par cela même, de la manière la plus évidente, entre la vengeance en vue de l'intérêt puidic, qui
' On attribue la distinction moderne des chapitres à Hugues de Saint- Clier, cardinal, qui vivait dans le xiii' siècle, ou à d'autres, ([ui ne sont guère plus anciens. Il y avait avant cela une distinction beaucoup plus ancienne, faite sur la lin du iv siècle. Selon cette première division, les cliaiiitres xii, xiu et xiv de nos éditions, n'en font ([u'un.
(Bmiueyiial.)
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est exercée en remplissant roflice de la divinité, et qui doit être rapportée à celle que Dieu s'est réservée ; et la vcii{,'Gance qui n'a d'autre but que de satisfaire le ressenliinent de l'offensé, et que l'apôtre avait interdite un peu auparavant. Car,, si vous comprenez dans cette défense même la vengeance exercée en vue du bien public, qu'y avait-il de plus absurde, après avoir dit qu'il faut s'abstenir des peines capitales, que d'ajouter ensuite que les autorités publiques ont été constituées par Dieu" pour punir en son nom?
li. Un cin([uième passage, dont quekiues-uns l'ont usage, se trouve dans la seconde Épîtrc aux Corinthiens (x, 3) : « Encore ([uc nous virions dans la chair, nous ne combattons pas selon la chair. Les armes de notre milice ne sont point charnelles (*), mais puissantes en Dieu pour renverser des remparts, » et le reste. Mais ce passage ne fait rien à notre sujet. Ce qui précède et ce qui suit montrent, en cifet, que par le mot de chair Paul entend l'extérieur débile de sa personne, telle qu'elle paraissait aux yeux du monde, et qui lui attirait du mépris. A cette disgrâce de nature, Paul oppose ses armes, c'est-àdire le i)ouvoir qui lui avait été donné comme apôtre pour châtier les récalcitrants, et dont il a fait emploi contre Élymas, l'incestueux corinthien, Hymenée et Alexandre. Cette puissance, il nie donc ({u'elle soit charnelle, c'est-à-dire infirme ; il déclare au contraire qu'elle est on ne peut plus énergique. Mais quel rapport cela a-t-il avec le droit d'inlliger la peine de mort, ou celui de faire la guerre? C'est, au contraire, parce que l'Église était alors privée du secours des puissances temporelles, que Dieu avait suscité pour sa défense ce pouvoir de faire des miracles, qui commença à cesser dès que l'Église eut
(") Chryso&lômedilsur ce jiassage, que l'aiiolrc entend par les aniiCs cliarnelles : «les ricliesses, la gloire, la puissance, rélo(|iience, l'adresse, les brigues, les flatlerics, les UompcriLs. » Grotius.
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des empereurs chrétiens, de iiièine que la manne discontinua de tomber lorsque le peuple des Hébreux l'ut arrivé dans des terres fertiles,
15. Le passage de l'Épitre aux Éphésiens (vi, 12) que l'on allègue en sixième lieu : « Revètcz-vous de toutes les armes de Dieu, ])0ur pouvoir résister aux artilices du diable; car vous n'avez pas à combattre — (sous-eutcndez seulement, selon l'usage des Hébreux) — contre le sang et la chair, mais contre les puissances..., » et ce qui suit; ce passage traite des combats que les chrétiens ont à soutenir comme chrétiens, et non pas de ceux qui peuvent leur être communs avec les autres hommcîs en de certaines rencontres.
16. Le passage de Jacques, (pie l'on invocpic en septième lieu, ne contient rien de général : « U'où viennent les guerres et les condjats entre vous ? N'est-ce pas de vos passions qui combattent dans votre chair? Vous êtes pleins de désirs et vous n'avez pas ce ([ue vous désirez; vous êtes envieux et jaloux, et vous ne pouvez pas obtenir ce que vous voulez ; vous combattez et vous vous faites la guerre les uns contre les autres, et vous n'avez pas ce que vous tâchez d'avoir, parce ([ue vous ne le demandez point. Vous demandez et vous ne recevez pas, parce que vous demandez mal, ne demandant que pour avoir de quoi satisfaire à vos plaisirs. » Ce texte nous apprend seulement que les guerres et les combats dont les Hébreux dispersés se déchiraient misérablement les uns les autres, et dont on peut voir dans Josèphe une i)arlie de l'histoire, ont eu pour origine des causes déshonnctes; ce qui, nous le savons et nous le déplorons, arrive encore de nos jours. Le vers suivant de Tibulle ne s'éloigne pas de la pensée de Jac([ues : « Telle est rinlluence funeste de l'or; il n'y eut point de guerres tantiju'une coupe de hêtre était préférée aux festins. » Strabon remarque dans plusieurs endroits (pie les nations dont le
LIVRE 1, CHAPITRE II
genre de vie est le plus simple, ont les mœurs les plus innocentes (*). Voici un passage analogue de Lucain: « 0 luxo prodigue, qui ne se contente jamais de modestes apprêts 1 Ambitieuse avidité de mets demandés à la terre et à la mer 1 Gloriole qui s'attache aux tables somptueuses 1 Apprenez combien il faut peu de chose pour vivre, et combien peu la nature demande. Ce n'est point un vin exquis, coulé sous un consul dont le temps a fait oublier le nom, qui remet sur pied les malades; ils ne boivent ni dans l'or, ni dans la murrhe ; mais, avec de l'eau limpide, la vie leur revient. Le llcuve et Gérés suf-
(*) l'hilon fait lu même remarque (De vilâ contemplalrice) en citant ce vers d'Homère : « Gens qui vivent de lait, et qui sont pauvres, mais d'une grande proiiité. » Justin dit des Scythes : « Ils ne convoitent pas l'or et l'a rj,'ent comme les autres mortels. » Puis il ajoute : « Ces mœurs sévères leur ont inspiré l'amour de la justice (a), à ces hommes qui ne désirent pas le bien d'autrui; car la passion des richesses se trouve là où on les emploie, » On trouve dans Grégoras (lib. H), au sujet des Scythes, un passage semblable, et qui mérite d'élre lu. Taxile pirleainsi à Alexandre : « Qu'est-il besoin, Alexandre, de guerres et de combats entre nous, puisque tu n'es point venu pour nous enlever l'eau et la nourriture indispensable : les seules choses pour les(|uelles doivent combattre des hommes doués de raison? » Le mot de Diogène vient à propos ici ; « Ce n'est pas parmi ceux qui vivent de bouillie que se recrutent les voleurs et les fauteurs de guerres. » Porphyre {II. De non edendis animalibiis) dit •pie « tout ce qui est d'un apprêt facile et coûte peu de frais, contribue à alTermir la piété, et à la rendre commune parmi les hommes. »
Grotius.
(a) Hœc conlinenlia morutn quoque illis justitiam indidil, ... dit le texte do la note. « L'édition de Graovius, fait observer Barbeyrac, suivie aujourd'hui, porte cdidil; mais iieiit-ètre que les exemples qu'il allègue ne sont pas tout à fait justes, à cause de la consiruction; de sorte que la manière dont notre auteur cite eu passa^;e, semble la meilleure. » Quant au vers d'Homère qui ouvre cotte note, Iîarukryac fait observer aussi que Gr.oTius, suivant l'explication ordinaire, prend le mot aStO)V qui s'y trouve, pour une épitliète, landisque c'est le unni propro d'un partie des anciens Scythes. « On n'a, dit-il, qu'à voir Strabon, Gcogr., liv. VII; Arien, de Exptdil. Alex., lib. IV, cap. i; Quinte- Currc, hb. VII, rap. vn num. 2; pour se convaincre tpio le jioctc parle des Abiens, comme d'une nation particulière.,. » Pt P.
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fiseiit aux peuples. Malheureux 1 Pourquoi font-ils la guerre 1 » On peut ajouter à cela ce que dit Plutar([ue dans les Contradictions des Stoïciens : « H n'y a point de guerre entre les lioninies (jui ne vienne de (iuel(|ue principe vicieux. (*) L'une est allumée par le désir ellréné
(') Quel mal y aurait-il à confirmer, par bcaucou|) d'aulrcs exccllenls passages empruntes aux auteurs anciens, et par des citations non moins expressives, cette pensée si vraie, mais que les hommes méditent peu ? Dans Diogène Laërte, le philosophe Aihénéc s'écrie : « 0 malheureux I vous prenez bien de la peine pour de mauvaises choses! Une avidité insatiahlc vous précipite au milicii des luttes et des guerres. » Fahianus Papirius, dans les controverses de Sénèiiue le père, s'ex|)rime ainsi ; « Voici que des armées sont rangées en bataille, où souvent des concitoyens et des parents vont se battre ensemble. Les collines sont de toutes jiarts couvertes de cavaliers; tout le pays est jonché de cadavres ou de gens qui les dépouillent. On demandera quelle est la cause qui porte l'homme à cette fureur criminelle contre l'homme? Les bétes sauvages même ne se font pas la guerre entre elles; et quand cela serait, cela ne conviendrait pas à l'homme, cet animal paisible (jui se rapproche tant de la divinité! Pourquoi vous laisser emporter par une si grande colère, puisque vous êtes de la même souche et que vous avez le même sang? Quelle furie vous pousse à verser inutuellement voire sang? l'ar (|uel hasard, (juclle falalité, un si funeste fléau s'est-il introduit parmi le genre humain? Est-ce pour surcharger les festins de couoes, et pour faire briller d'or les dômes, que le parricide est tellement devenu en vogue? Il doit y avoir certes quelque chose de grand et de beau, qui fasse ([u'on aime mieux à ce prix admirer une table somptueuse et de riches lambris, que de voir, en conservant son innocence, la lumière du soleil. Faut-il souhaiter de rendre esclave l'univers, pour être en état de ne rien refuser à son ventre et à ses passions? A ([uoi bon rechercher ces richesses pernicieuses, si ce n'est pas même |)our les laisser à ses enfants! » « L'amour de l'argent, dit Phi- Ion {De Decalorjo) ou des femmes, ou de la gloire, ou de toute autre chose qui jjroduise du jdaisir, n'a-t-il été la cause que de maux de peu d'importance et vulgaires? N'est ce pas ce qui divise les parents, et ce qui change en une haine irréconciliable l'alfcction naturelle qu'ils avaient les uns pour les autres? N'est-ce pas ce qui fait que des pays vastes et peuplés sont dévastés par des dissensions intestines? N'est-ce pas ce qui remplit la terre et la mer de catastrophes sans ce?se renouvelées, au moyen de batailles terrestres et navales ? car les guerres des Grecs et des barbares, soit entre eux, soit de ces peuples contre eux-mêmes, ces guerres qui ont été cliantées p::r les tragiques, sont toutes venues d'une seule source :
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(les plaisirs, l'autre par l'avarice, l'autre par la trop grande passion des honneurs ou du commandement. » Justin, ai)rès avoir loué les mœurs des Scythes, s'écrie : « Plût à Uieu (pie les autres mortels imitassent leur modération et leur respect pour le bien d'autrui 1 On ne verrait pas, sans doute, dans tous les siècles et sur tout l'univers, se
de la passion des richesses, de la gloire ou des plaisirs.» «Nous faisons un Ici usage de celle terre domptée, ditl'Iine(/ytst. nat., lib. II, cap. lxiii), que tous les résultats de cette opulence nous conduLsenl aux crimes, aux meurtres et aux combats; nous l'arrosons de notre sang, et nous la couvrons de nos ossements sans sépulture » (a). Diogcne, au rapport de Jérôme (Adversûs Joviniunum, lib. Il) disait ([ue « les tyrans et que les destructeurs de villes (6), que les guerres publiques et civiles n'étaient point suscités par le besoin de trouver de (juoi vivre simplement avec des légumes et des fruits, mais par l'appût des viandes et des festins. » Clirysostônie (/ ad Corinlli., xiii, 3) remanpie que « si les hommes s'aimaient mutuellement, personne ne ferait d'injure à autrui, on rejetterait au loin les meurtres, les combats, les guerres, les séditions, les vols accompagnés (le violence, les fraudes et tous les fléaux. » Le même au cur [Ad patrem fidelis), parlant des riches, s'écrie : « N'est-ce. pas d'eux que viennent les séditions, les guerres, les batailles, le sac des villes, le rapt, l'esclavage, la captivité, les meurtres et les innombrables fléaux de la vie ? » « Si cela était connu (c), dit Claudien, nous jouirions d'un genre de vie simple, le clairon ne retentirait pas, le javelot aigu ne fendrait pas l'air, le vent ne frapperait jias la poupe des vaisseaux, et les machines ne battraient pas les murailles, n « Les esprits des hommes, dit Agathias {Ilislor. I), portés eux-mêmes aux passions excessives et à l'injustice, remplissent le monde de guerres et de désordres, » Je terminerai ces nombreuses et excellentes citations par un mot de Polybe: « « Un esprit qui se contente de ce qui est nécessaire à la vie, n'a pas besoin d'un autre maître pour marcher à la sagesse. » Grotius.
(a) Ce passage de Pline n'est pas rapporté tout à fait exaciement par Grotius.
« Placatîore lamen Dea... clc dit l'auteur latin ; « Placaliore lamen eâ
terra. . . etc., » dit Grotius. Le passage de Pline se trouve au livre II, chap. LXiii, et Grotius l'avait rapporté au livre II, chap. m. p, p, F.
(6) L'édition de Gronovius portt; : subversores ; celle de Barbeyrac : subver-
stones.
(c) « Si cela était connu ;.. . » ces mots se rapportent aux deux vers qui précèdent dans le poëme : « On vit mieux de peu; la nature a donné à tout le monde le moyen d'6trc heureux; il ne s'agit que de savoir en faire usaRC.. . . »
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succéder tant de guerres ; ni le fer et les armes enlever plus d'hommes que ne le lait la condition naturelle des destins. » On trouve dans Gicéron, au chapitre i" de son traité De Finibus : « Les haines, les dillérends, les discordes, les séditions, les guerres naissent des passions. » « Tout est maintenant plein de guerres, dit Maxime de TjT. Les passions circulent de tous côtés, et elles aiguisent à travers le monde la convoitise des choses d'autrui. » « C'est le corps, dit Jambliijue, et les passions du corps qui enfantent les guerres, les combats, les séditions. Car les guerres ont pour cause efficiente la possession des choses profitables. »
17. Quant à ce (\m a été dit à Pierre : « Celui qui frappe de l'épée périra par l'épée; » cette parole n'ayant pas traita la guerre considérée en général, mais regardant proprement la guerre privée, — c.ar le Christ luimême expli(iue pourcpioi il a empêché (ju'on ne vhit à son secours, ou pourquoi il a négligé de se défendre, en disant que son royaume n'était pas de ce monde (Joan. xviii, 36) — il en sera parlé plus à propos en son lieu.
IX. — I. Toutes les fois ([u'il est ([uestion d'interpréter un écrit, l'usage reçu depuis, et l'autorité des persoimes éclairées, sont habituellement d'un grand poids. C'est une règle à laquelle il faut se coidormer, lors même qu'il s'agit du sens des Écritures sacrées. Il n'est pas probable, en effet, que les églises établies i)ar les apôtres se soicjit, ou subitement, ou toutes écartées des maximes qu'ils leur avaient expluiuées par écrit en peu de mots, plus au long de vive voix, ou dont ils avaient même introduit la pratique. Or, ceux qui condamnent les guerres ont coutume de citer certaines ])aroles des anciens chrétiens, sur lesquelles j'ai trois choses à dire.
2. Je remarque d'abord que tout ce qu'on peut conclure de ces passages, c'est (|u'ils exjjrimaicnt roi)iiiion privée de (iuel([ues particuli(;rs, cl non le sentiment pu-
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blic (les églises. Ajoutez à cela que les auteurs de qui émanent ces autorités, sont au nombre de ceux qui se plaisent à suivre un chemin dilFérent de celui des autres, et à donner un enseignement plus pompeux : tels sont Origène et TertuUien, qui ne sont pas assez d'accord avec e,ux-mémes. Origène, en effet, dit que les abeilles ont été données par Dieu connue modèles, pour qu'il n'y ait entre les hommes (|ue des guerres justes et régulières, dans les cas où la nécessité l'ordonne. Quant à TertuUien, (|ui, dans un autre endroit, paraît moins approuver les peines capitales, il a déclaré que « personne ne nie l'avantage des punitions iidligées aux criminels » {*]. 11 hésite sur la question du service militaire ; car, dans son livre sur l'idolâtrie : « On demande, dit-il, si les fidèles peuvent être dirigés vers la carrière des armes, et si les gens de guerre peuvent être admis à la foi. » Pour lui, il semble pencher dans cet endroit vers l'opinion contraire à l'art militaire. Mais dans le livre sur la Couronne du Soldai, après avoir formulé quelques réflexions contrQle service des armes, il distingue aussitôt entre ceux qui avaient pris du service avant le baptême, et ceux qui s'enrôlent après avoir été baptisés. « En effet, dit-il, la condition de ceux qui reçoivent la foi pendant qu'ils sont engagés dans la milice, est toute différente de celle des autres, car ils sont comme ceux que Jean admettait au baptême ; ils ressemblent à ces centurions fidèles dont Jésus-Christ loue l'un, et Pierre catéchise l'autre;
(*) « Qui ne préférera, dit le même TertuUien (de Anima) la justice du siècle ; justice qui, selon l'apôtre, n'est pas en vain ceinte du glaive, et i|ui est sainte, en sévissant dans l'intérêt de l'iiomme? » Voici encore comment il parle au proconsul Scapula : « Nous ne pensons pas à t'elTrayer, nous qui ne te craignons pas. Mais je voudrais sauver toul le monde, en exiiorlant à ne pas combattre contre Dieu. Tu peux remplir les devoirs de la charge, sans oublier l'humanité, ne fut-ce que parce que vous élcs vous aussi sous le glaive. » Grotius.
162 LE DROIT DE L.V GUERRE ET DE LA l'ALX.
pourvu toutefois qu'après avoir reçu la foi (*) et s'y être confirmés, ils quittent aussitôt le métier de la guerre, comme quelques-uns l'ont fait, ou ([u'ils prennent garde • de toute manière de ne commettre aucune action qni olfense Dieu '. » Il a donc reconnu que ces individus ont continué la profession des armes après leur baptême, ce que, certes, ils n'auraient pas dutout fait s'ils avaient compris (juelc service militaire était interdit par le Gin'ist. Ils n'auraient pas été plus ([ue les aruspices, les magiciens et tous autres faiseurs de métiers défendus (**), autorisés à demeurer dans leur profession après avoir revu
(') La distinction qu'il fait à propos du service militaire, il rappli(|tie ailleurs au mariage, soit dans le traité de la mono}.'amie, suit dans son exhortation à la chasteté. Giunius.
' Voici le texte : « Plané, inquit, si quos militia prasvenlos fides poslerior invenit, alia conditio est, ut illorum ([uos Joannes admittehat ad lavacrum ; ut cenlurionum (idelissimoriim, ([uem Christus probat, et quem Petrus catechizat: diim tamcn susceplû fide al([uc signala, aut dcserendum statim sil, ut mollis actum, aut omnilnis modis cavillandum (cela signifie cavcndum).-. » Mais Gronovius croit avec raison ([u'ilTaul lire cavitandum, parce ([ue ce Père (Tertullicn) ipii se sort souvent du mol cavillari, ne l'emploie ailleurs que pour tromper, chicaner. Il faut encore dans ce passage mettre cenlurionem fidelissimum, au lieu de cenlurionum fidelissimorum, comme l'a remarqué M. Le Clerc, dans son Histoire ecclésiastique des deux premiers siècles, p. 751
(BAnDEYRAC.)
■ (*') Tertullien [De Idôlatrid) dit « qu'on ne reçoit pas dans l'Lglisc ceux qui exercent des professions condamnées par les lois divines (a). » Suivant Augustin (/)/■ fide et operihus), « les courtisanes et les histrions, et tous gens faisant profession de honte publique, ne peuvent approcher des sacrements de Jésus-Christ, iiu'à la condition d'avoir rompu et hiisé de semblables liens (b). » On en voit un exeni|ilc au sujet d'un comédien dans Cyprien (Lpist. lxi) ; à propos de gladiateurs, d'entremetteurs, d'individus faisant trafic de victimes, dans Tertullien (c) ; à propos d'un cocher du cirque, dans Augustin. GiiOTius.
la) C'est au chap. v. De idoldlriû. Les paroles ne sont pas i)réciséniciU conçues de celle manière, quoi(pic le sens s'y trouve. (Baudeyrac).
(b) Cap. xvii((B.).
(c) De idolâtriâ, cap. xi (B.).
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le baptême. Voulant, dans le même livre, louer un soldat qui était chrétien, Tertullien s'écrie: « 0 soldat glorieux devant Dieu 1 »
:J. Ma seconde observation consiste à dire que souvent les chrétiens ont désapprouvé ou évité Ifi profession des armes, à cause des circonstances des temps, qui permettaient à peine d'exercer l'art de la guerre sans se rendre coupable de certains actes en opposition avec la loi cliréticiinc. Nous voyons dans les lettres de Dolabella aux E|)liésicns, conservées par Josèphe, que les Juifs avaient domandé d'être exemptés des expéditions militaires, parce <|uc, mêlés avec les étrangers, ils ne pouvaient point assez observer les rites de leur loi, et parce qu'ils étaient forcés de prendre les armes et de faire de longues étapes les jours du sabbat. Le même Josèphe nous apprend que les Juifs obtinrent de Lentulus leur congé pour les mêmes raisons. Il raconte ailleurs que lorsque les Juifs eurent reçu 1 ordre de sortir de Rome, quelques-uns d'entre eux lurent enrôlés, et qu'on en punit d'autres parce qu'ils avaient refusé de servir par respect pour les lois de leur patrie, c'est-à-dire pour les motifs que nous avons indiqués. Une troisième raison venait parfois s'ajouter aux deux premières : c'est qu'ils avaient à combattre contre leurs nationaux; or, c'était un crime à leurs yeux de prendre les armes contre les membres de leur nation, alors surtout que leurs compatriotes étaient en danger pour vouloir observer la loi de leur patrie. Mais toutes les lois que les Juifs pouvaient éviter ces inconvénients, ils prenaient du service même sous les rois étrangers, « persistant toutefois dans les mœurs de leur pays, et vivant selon leurs statuts {*) » : ce qu'ils avaient la coutume de stipuler avant toute chose, ainsi que Josèphe le témoigne. Les
(*) Ce sont les termes de Josèplie, llistor. antiq. ,\ib. XI (a). Grotius, (a) Cap. un. (B.).
dangers aux<iuels étaient exposés les Juifs resseiiiblaient beaucoup à ceux auxquels TertuUicn l'ail allusion dans les reproches ([u'il adi-esse aux gens de guerre de son temps. Dans le livre sur VIdoldtric, par exemple : « Le serment fait à Dieu, dit-il, et celui fait aux hommes, l'étendard du Christ et celui du diable, ne s'accordent pas ensemble. » On faisait, en ellct, jurer les soldats |)ar les dieux des nations, par Jupiter, par Mars et par d'autres divinités. TertuUien s'écrie, dans le livre sur la Couronne du Soldai : « Et (juoi ? Il veillera devant les temples auxquels il a renoncé? 11 S()Ui)cra dans le lieu (pii ne convient pas à l'apôtre ? 11 défendra i)endant les imits les mêmes démons que dans le jour il a chassés par ses exorcismes ? » Un moment après TertuUien ajoute : « Combien d'autres devoirs attachés aux fonctions militaires doivent être tenus pour une infraction ' 1 »
4. La troisième remar([uc(iue nous faisons, est que les chrétiens des premiers temps ont été endn'asés d'une si gi'ande ardeur pour la pratique des choses les plus parfaites, que souvent ils ont pris des conseils divins pour des règles rigoureuses. « Les chrétiens, dit Athénagoras, ne plaident pas contre ceux (jui leur ravissent leur bien. » Salvianus prétend que c'est un commandement de Jésus-Christ de renoncer aux choses qu'on nous conteste, pourvu que par ce moyen nous nous délivrions des procès. Mais cette maxime prise ainsi d'une manière générale (*), est précisément du domaine du conseil, en vue
' « Quanta aliaindelictis circumspici possiint caslrensium munium, transgressioni interpretanda, n dit le lexlc ilc Gkotius. Dahbeyuac (ail remar(iuer que c'est « in debilis » (|u'il faut lire, selon la correction ilc Gronovius. « Coslrensium munium dcbila suni, ajoute Gronovius, quœ Livius vocat militoria justa, » lib. XXIV, 4S. P. P. F.
(*) Le quatrième Concile de Cartilage défcnil aux évè(|ucs de plaider pour des intérêts temporcJs, (^uand luciiie un les attaquerait en Justice. Joi}5nez-y Ambroise, lib. II, De offic, cap xxi, et Gréfçoire le Grand, lib. il, l.\b. XI, Épist. Lviii. GHurii's.
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d'un genre de vie plus voisin de la perfection, et n'est point un précepte. Il en est de môme du serment; dont plusieurs anciens condamnent absolument l'usage, sans., aucune exception, tandis ^jue Paul a cependant juré dans des conjonctures graves. Un chrétien, dans Tatien, dit : «Je reluse la préture. » Dans TertuUien, un chrétien n'ambitiomie pas l'édilité. Lactance dit qu'un homme juste, tel qu'il entend que soit un chrétien, ne doit point taire la guerre; mais il lui détend en même temps, et de la même manière, les voyages sur mer. Combien y en a-l-il jiarnii les anciens, (pii détournent les chrétiens des seconds mariages? Toutes ces choses sont louables, excellentes, particulièrement agréables à Dieu; mais, consé(|ucmmcnt, elles ne sont exigées de nous par la nécessité d'aucune loi. Ces remarques sufliront pour résoudre les objections qui nous sont, faites.
X. — 1. Maintenant, pour confirmer notre opinion, nous dirons d'abord que nous ne manquons point d'auteurs, et même d'auteurs plus anciens, qui sont de ce sentiment que les supplices de mort, et que le droit de guerre, dont la légitimité dépend delà justification des peines capitales, peuvent être licites pour les chrétiens. Clément d'Alexandrie, en elTct, dit que le chrétien, s'il est appelé au pouvou', comme Moïse, doit être pour les sujets une loi vivante, et que son devoir est de récompenser les bons et de punir les méchants. Décrivant ailleurs quel doit être l'extérieur d'un chrétien, il dit qu'il sied à ce dernier de marcher nu-pieds, à moins toutefois qu'il ne soit homme de guerre. Nous lisons dans les constitutions (jui portent le nom de Clément, romain (*) (Liv. VII, ch. in), que « toute sorte d'homicide n'est point défendue, n)ais qu'il n'y a d'interdit que le meurtre d'un iimocent; en sorte cependant que l'homicide même qui est juste, n'est réservé qu'aux seuls magistrats. »
(') Ce livre parait avoir clé écrit sur la fin du second siècle. Grotius.
2. Mais laissons de côté les opinions de simples particuliers, et venons à l'autorité publique de l'Église, qui doit être d'un très-grand poids. Je dis donc qu'on n'a jamais repoussé du baptême, ou séparé de la conununion de l'Église, ceux qui portaient les armes; ce qui, cependant, aurait dû être fait, et l'aurait été, si l'état . militaire avait été incompatible avec les conditions de la nouvelle alliance. Dans les constitutions dont nous avons parlé tout à l'heure (liv. Vlll, ch. xxxn), le même auteur traitant de ceux qu'on admettait anciemicment au baptême, ou qui en étaient exclus, dit « (ju'ondoit enseigner au soldat qui demande le baptême, à s'abstenir d'injustices et de vexations, et à se contenter de sa solde. Que s'il obéit à ces instructions, il faut l'admettre à être baptisé. » Tertullien, dans son Apologéli([ue (ch. xlii), dit en parlant au nom des chrétiens : « Nous voyageons sur mer, nous servons à la guerre avec vous. » Il avait dit un peu auparavant (ch. xxvni) : « Nous sommes des étrangers, et nous remplissons tout votre empire, vos villes, vos îles, vos places fortes, vos nnmicipes, vos villages, vos camps eux-mêmes. » Dans le même ouvrage il avait raconté que l'empereur Marc-Aurèlc avait obtenu de la pluie, grâce aux prières des soldats chrétiens (*). 11 déclare, dans son traité de La Couronne, que le soldat qui l'avait rejetée avait témoigné un courage supérieur à celui de ses autres frères ; et il montre qu'il y avait beaucoup de chrétiens servant avec lui dans l'armée.
3. 11 faut ajouter que plusieurs soldats qui avaient subi des tortures et la mort pour le Christ, ont reçu de l'Église les mêmes honneurs que les autres martyrs; tels sont les trois compagnons de Paul (**), Gérialis sous
(*) Voyez aussi Xipliilin, à propos de ccUc histoire. Gnoxius. (•*) Ajoutez à ceux-là un soldat (pii avait été baptisé par Corneille, et dont Adon fait mention Grotius.
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l'empereur Dèce, Mariiius sous Valérien, cinquante autres sous Aurélieii, Victor, Maurus et Valentin, clicf des soldais sous Maximien, vers la même époque le centurion Marcellus, Sévérien sous Licinius. Gyprien dit de Laurentin et d'Ignace, africains tous deux : « Ils ont autrefois servi dans les armées de ce monde, mais ce sont de vrais soldats de Dieu, des membres de la milice spirituelle. Ils ont terrassé le démon par la confession du nom de Jésus-Christ, et mérité par leur martyre les j)almcs et les couronnes éclatantes du Seigneur. » On j)eut voir par là (jucl était le sentiment du commun des chrétiens sur la profession des armes, même avant que les empereurs fussent chrétiens.
4. Si, dans ces temps-là, les chrétiens ne prirent pas volontiers part aux procès criminels ', cela ne doit pas paraître étonnant, puisque la plupart du temps il s'agissait de juger d'autres chrétiens. Ajoutez à cela que même en toutes autres matières les lois romaines étaient plus sévères que la douceur chrétienne ne le comportait; ce. qui ressort sufhsammcnt de l'exemple seul du sénatusconsulte Silanien (*) . Mais après que Constantin eût com-
' Il y a ici, dit Barbcyrac, dans toutes les éditions, « aux supplices de mort, capitalibus suppliciis » ; mais ce qui suit montre clairement que l'aulcur a voulu dire : « capitalibus judiciis. » Il s'a^rit d'exercer l'office déjuge, et non pas d'être simple spectateiu' du supplice d'un criminel condamne à mort. — Barbeyrac cile à ce sujet un passage de Terlullien, auquel Grotius fait apparemment allusion ; « Et an militia ad fidein adinilli, ctiàm caligata, vel inferior quxque, cui non sit nécessitas immolationum vel capitalmm judiciorum {De Idoldir cap. xix).
(*) lAmpereur Adrien adoucit la sévérité de ce sénatus-consulte romme on le voit dans Spartien. On peut ajouter aux lois trop sévères des Romains, celles ([ui défendaient de recevoir le témoignage d'im esclave, à moins qu'il ne lui fut arraché dans la torture (a). Grotius.
(n) Code, liv. VI, lit. I, De servis fugitiiis, 1. 4 (B.).
mencé à accepter et ù faire progresser la religion chrétienne, l'usage des peines capitales ne tut point aboli pour cela. Bien plus, Constantin lui-niènie lit, entre autres dispositions législatives, une loi (pii prescrivait de coudre les parricides dans un sac de cuir, et ([ui se trouve dans le Code, au titre sur les individus (jui ont mis à mort leurs père et mère, ou leurs enfants'. Cet empereur cependant était d'ailleurs d'une si extrême douceur dans l'application des peines, (jue i)lusicurs historiens lui ont fait le reproche de trop d'indulgence (*). 11 eut aussi dans son armée un grand nombre de chrétiens, comme l'histoire nous l'apprend, et il inscrivit le noui du Christ sur le Labarum. C'est encore depuis ce temps-là (|ue le serment militaire a été modilié de la manière suivante, rapportée par Yégèce : « Par Dieu, Jésus-Christ et l'Esprit saint, par la majesté de l'empereur, ([ui, après Dieu, doit être pour le gem'e hunuiin un objet d'amour et de respect. »
5. De- tant d'évêques qu'il y avait alors, parmi lesquels plusieurs avaient soull'ert de très-cruelles persécutions pour la religion, on ne lit pas (ju'il y en ait eu un seul (jui ait détourné soit Constantin d'inlliger toute
' Code, liv. IX, lit. XVll, De his qui parentes vcl libéras occiderunt., L. unie. — Voir aussi : I.nstit., lib. IV, lit. XVllI, De publicis judiciis, g G; Vwu, Sentent., lib.V, lit. \\\\ (Manuaie juris synoptic, p. 84b )
(*) « Il se monlrail clément, dilZonaras, pour ceux (jui avaient abandonné la mauvaise vie, parce que, disait-il, il faut couper un membre malade e( pourri, de peur qu'il n'infecte les membres s;iins, mais non pas un membre guéri ou qui commence à guérir (a). » Voyez aussi Kusèbc (b). Ck)mme les chrétiens se plaignaieul de la trop grande douceur de Constantin, les Danois en faisaient autant de celle de leur roi Ilarauld, ainsi qu'on peut le trouver dans Saxon l'Iiistorien (cl. Cnorius.
(a) Vie de Conslantiii, in fine (B.).
(6) Vie de Conslanlin, liv. lY, cii. xxxi (B.).
(c) Saxon, te grammairien, histoire du Nord, liv. XI (B.).
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espèce de peine capitale et de faire la guerre, soit les chréticDS de prendre du service dans les armées, en leur inspirant la crainte de la colère divine; quoique cependant plusieurs lussent les gardiens les plus vigilants de la discipline, et qu'ils ne dissimulassent rien de tout ce (pu concernait le devoir tant des empereurs que des autres. Tel lut, du temps de Tliéodose, Ambroise, (|ui s'exprime ainsi dans son discours (vn) : « Ce n'est point une faute de porter les armes, mais c'en est une de le faire en vue du butin; » et ([ui dit dans son traité des ofliccs (liv. 1, cli. xxvii) : « le courage qui protège à la guerre la patrie contre les barbares, ([ui défend à l'intérieur les faibles, ou (jui préserve ceux auxquels on s'est associé de l'attaque des bandits, ce courage est plein de justice. » Cet argument me paraît si solide, que je n'en demanderai pas davantage.
G. Je n'ignore cependant pas que souvent les évè- ([ues (*) et le peuple chrétien ont, en intercédant par des prières, éloigné l'application de châtiments, et surtout enqîêché d'iidliger la peine capitale; je sais que la coutume avait été introduite que ceux qui s'étaient réfugiés dans une église (") ne fussent livrés que sur la promesse donnée de leur laisser la vie sauve; et (qu'aux environs de Piupies (*") on renvoyait des prisons ceux qu'y retenaient leurs crimes. Mais celui qui examinera avec soin toutes ces choses, et d'autres semblables s'il s'en trouve,
(•) Augustin (lit que « c'est le devoir d'un prêtre d'intercéder pour les accusés. » 11 y a diius ses lettres beaucoup d'exemples de cette bonté.
GnoTius.
(**) Voyez Clirysostôine (xvi, iJe statuis) ; le Concile. d'Orléans, cap. m; la Loi des Wisigolhs, lib. VI, tit. V, g IG; lib. IX, tit. Il, cap. III. Grotius.
(•*•) Loi : Nemo, Code, De Episc. audientid (a). Grotius.
(a) Liv. I, lit. IV, 1. 3. Cela n'avait pourtant lieu (lu'ii l'égard de certains ninies, coninic il parait par le reste de la loi (U.)-
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verra que ce sont, à la vérité, des marques de la bonté chrétienne, ardente à embrasser toutes les occasions d'exercer la clémence ; mais nullement les indices d'un dessein arrêté de condamner tous les jugements prononçant la peine de mort. Aussi voyons-nous ([ue ces grâces et ([ue ces intercessions elles-mêmes, étaient modiliées par certaines exceptions, selon les circonstances des lieux et des temps (*).
7. Quelques-uns nous objectent le douzième canon du concile de Nicée, ainsi conçu d'après la traduction latine : M Que tous ceux (jui ont été appelés par la grâce ("), et ([ui, après avoir montré leur ardeur et leur loi, et déposé la ceinture du soldat, sont ensuite retournés comme les chiens à^ leur vomissement, en sorte <pic (piel<iuesunsmême ont donné de l'argent et lait des présents pour rentrer dans la milice : que ceux-là soient prosternés pendant dix ans, après être restés trois ans au nombre des écoutants. Mais il laut remanpiei- à leur égard dans quels sentiments ils sont, et de quelle manière ils Ibnt pénitence. Ceux, en eil'et, ([ui par leur crainte, leurs larmes, leur résignation, leurs bonnes œuvres témoignent une conversion exenq)te d'hypocrisie, ceux-là, ai)rès avoir accompli le temps prescrit de leur audition, seront admis à la i)articipatipn des prières, et il sera permis ensuite àl'évêque d'en user plus humainement envers eux. Quant à ceux qui ont subi leur punition avec indilTé-
{*) Voyez CCS exceglions dans Ciissiodorc, xi, 40; voyez aussi les Uccrclales, de immuniUite Eccleswsticd (a). GnoTius.
("•) Simcon le Maître résume ainsi ce canon : « Que ceux ipii ayant d'abord paru avoir résisté à la violence, ont succombé à l'imiiiété, et ont repris du service dans les armées, soient exclus pour dix ans de la communion.» C'est aussi de la même manière que le sens de ce canon est exprimé par Balsamon, Zonaras et Rufin (lib. X, cap. vi.).
GnoTius.
(,a) DtCRtTALES, de immunil. ecclci>iaium, lil>. III, lil.Xl.lX.cai'. vi (B.).
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rence, et qui ont pensé que le fait seul d'entrer dans une église leur suffisait pour leur constituer une conversion, qu'ils achèvent complètement tout le temps déterminé. » Le terme même de treize années indiciue suffisamment qu'il UQ s'agit point d'une faute légère ou douteuse, mais de quekiue crime grave et avéré.
8. Or, il .est indubitablement question ici de l'idolâtrie (*), car ia mention faite des temps de Licinius dans le canon XI (jui avait précédé, doit être censée tacitement-reproduite dans le canon qui nous occupe; comme il arrive souvent que le sens des canons suivants dépend de ceux (jui le précèdent. Voyez par exemple le XI" canon du concile d'Eliberis. Licinius donc, — ce sont les termes d'Eusèbe —« dégradait delà milice les soldats qui ne voulaient point sacrifier aux dieux (**). » Son exenqile fut imité dans la suite par Julien, et c'est la raison pour laquelle on lit (pic Yictncius, ainsi ({ue d'autres, répudièrent pour le Christ les insignes de leur profession militaire. La même chose autrefois, sous Dioclétien, avait été faite en Arménie par onze cent quatre soldats, dont il est mention dans les martyrologes, et en Egypte par Menna et Hésychius. Ainsi donc, du temps de Licinius, plusieurs renoncèrent au service des armes,
(*) Ce crime majeur) est appelé « la grande inculpation du siècle » jiar Tcrlullien [De idolalriâ, cap. i). Cyprien le qualilie de « crime trèsgrave», et l'appelle « le dernier des crimes» (Epist. xii) {a).
Grotius.
(V) « Licinius, dit Sulpice Sévère, se disposant à disputer l'empire à Constantin, avait ordonné à ses soldais de sacrifier aux dieux. Il rejetait de la milice ceux qui s'y rel'usaienl. » C'est pour ce motif que Valentinicn, qui devint empereur dans la suite, quitta le service militaire sous Julien il y a quelque cliose de semblable dans ce que raconte Victor d'Utique, au rapport duquel, sous le roi Huneric, plusieurs avaient quitté le service, parce que la profession militaire les liait à l'arianisme.
Grotius.
(a) XV, édit. Fell (B.).
au nonibre desquels l'ut Arsace, (;ilc [)ariiii les conrcsscurs, et Auxence qui devint depuis évèque de Monsucste. C'est pourquoi, sous Liciuius, ceux (jui tourmentés par leur conscience avaient déposé la ceinture militaire, ne pouvaient plus revenir à la prolession des armes (ju'en abjurant la loi chrétienne; et comme cette abjuration était d'autant plus criminelle, ([ue ^ceux ([ui la Taisaient avaient témoigné par leur abdication précédente une plus grande connaissance de la loi de Dieu, ces apostats étaient punis plus sévèrement par l'Église que ceux dont il est parlé dans le canon précédent, les- (|uels avaient renoncé au christianisme sans y être contraints i)ar le danger de perdre leur vie ou leur fortune. 11 est tout à fait hors de raison d'expliquer le canon que nous avons cité, comme s'il condanmait généralement tout usage des armes. L'histoire atteste, en eflet, d'une manière évidente, que Constantin avait donné le choix à ceux qui avaient quitté le service militaire sous Licinius, et qui n'y étaient point rentrés sous son gouvernement, de peurdc violer la foi chrétienne, de s'exenqiter, s'ils voulaient, de la milice, ou d'y revenir : ce (jue plusieurs firent, à n'en pas douter.
9. On objecte aussi la lettre de Léon, qui porte que « retourner à une milice séculière après avoir fait pénitence, c'est commettre un acte contraire aux règles ecclésiastiques. » Mais il faut savoir qu'on exigeait des pénitents, non moins que des clercs et des religieux, un genre. de vie non-seulement chrétien, mais encore d'une sainteté éminentc, afin ({ue, par leur exenq)le, ils servissent autant à la correction qu'ils avaient servi au scandale (*). De même, dans les plus anciennes coutumes de
(*) Le pape Léon dil diiiis sa lettre XC à Ruslicus, «luc « pour obtenir le p.ir(lon des fautes qu'on a commises, il faut s'al)sleiiir de plusieurs choses permises. » Nous lisons dans les lettres des évr(|iics au roi
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l'Eglise, — qu'on appelait communément « Canons apostoliques, » i)our les recommander davantage par une plus auguste désignation, — il est lormulé au canon LXXXII, «qu'aucun évêque, prêtre ou diacre ne fasse métier des armes et ne cumule une charge romaine avec une fonction ecclésiastique, car il faut rendre à César ce ([ui est à César, et à Dieu ce qui est à Dieu. » Il est démontré par ce détail même, que le service militaire n'avait point été interdit aux chrétiens qui n'aspiraient point à l'honneur de la cléricature.
10. Bi(in plus, il était même défendu d'admettre dans le clergé, ceux qui, après le baptême, avaient exercé des magistratures, ou des charges dans l'armée (*), comme on peut le voir dans les lettreç de Syrice et d'Innocent, et dans les actes du concile de Tolède. C'est que l'on choisissait les membres du clergé non pas dans la foule des chrétiens, mais parmi ceux qui avaient donné l'exemple de la vie la plus régulière. Ajoutez à cela que les devoirs du service militaire et de certaines magistratures n'exigeaient pas une application continuelle; mais que ceux qui s'étaient engagés dans le ministère sacré, ne devaient se laisser distraire par aucun autre soin ("), au-
Louis (a) : « On doit se priver d'autant de choses licites, qu'on se souvient d'en avoir commis d'illicites » ; et dans les Capitulaires de Charles le Chauve : « Que chacun lâche d'acquérir d'autant plus de profit par ses honncs œuvres, qu'il s'est causé de plus graves dommages par ses fautes. >) Grotius.
(•) Eusèhe {Demonstr., lib. I) dit que la vie des chrétiens est de deux sortes, l'une parfaite, l'autre inférieure à la perfection. Il ajoute que ceux qui mènent la dernière doivent, entre autres choses, « représenter leur devoir à ceux qui servent dans une guerre juste (6). Grotius.
(**) Voyez le canon du concile de Mayence {Gral. lit. ne clerici vel monachi) (c). Grotius.
(a) Roi (lo Germanie (B.).
(b) Cap. viii, Ucnionslralion cvanqcHqiie (B.).
(c) Dccrétales, lib. Ul, lit, I, cap. i (B.).
cune autre occupation journalière. C'est pour cette raison que le sixième canon établit (ju'aucun évoque, prêtre ou diacre ne doit mettre la main à des aiïaires séculières (*), et que le quatre-vingtième leur défend de s'ingérer dans les charges publi(jues. Le sixième canon de l'Église d'Afrique ' veut qu'ils n'assument pas la direction des afl'aires ou la défense des causes d'autrui. Gyprien estime que c'est une impiété de les nommer tuteurs (")•
1 1 . Mais nous avons pour appuyer notre opinion un jugement formel de l'Église, dans le premier concile d'Arles, tenu sous Constantin. Voici comment s'exprime, en effet, le troisième canon de ce concile : « En ce (|ui concerne ceux qui jettent leurs armes pendant la paix, il a plu de décider qu'ils s'al)sticimcnt de la communion. » Gela s'appliciue à ceux qui abandonnent le service militau'e en dehors du temps de la persécuton ; car c'est ce que les chrétiens voulaient désigner par le mot de « paix f "), » connue on le voit dans les écrits de Gy-
(*) Voyez In lettre de Jérôme à Ncpotien. Grotius.
' Le canon des conciles d'Afii(iuc, cite par Gkotius, n'est pas le vi«, mais le xvi* comme Ziégler le reman|ue. (Haubevrac).
(**) Dans sa lettre Ad presbyieros, diaconos et plebem Furnis consislentem (a). Voir aussi la loi : gvneraliter, au code de Justinien, De épiscopis et clericis {b). Grotius.
(***) « Irnàfiuomodo etiàm in pace militabil P » dilTertullien(De ido- Idtrid). (c) « Xosirse vaci quod est bellum, quàm persecutio ?» dit le même [De fugd perseciilionum) ((/). « Quando ipso antè mater nostra Ecclesia pacem de misericordia Domini prior sumpserit, » écrit Cyprien (Epist. x) {e). Quuin Domimis cœperitipsi Ecdesix pacem dare, écrit le mèine (lijiist. xxii). « Ecdesix pnccm suslinrndam (id est expectandam) (Epist. xxxi) (/). » « El <iuià traditam nobis disciplinam
{a) Lib. I, Epist. IX; et dans l'éditlun de Jeun VM, Ep. 1 (D.).
(b) Lit). I, lit. III, 1. 52 (D.).
(c) Cap. XIX (B.).
(d) Cap. m (B,).
(e) Epist. XVI, éd. Feli (B.).
(.f) Episl. \X.\, (cl. Kfll (B.).
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prien et d'autres auteurs. On peut ajouter encore l'exemple des soldais de Julien, dont le progrès dans le jcliristianisinc était tel, qu'ils étaient prêts à rendre par leur mort témoignage h Jésus-Glirist. Ambroise parle d'eux en ces termes : « L'empereur Julien, bien qu'apostat, eut cependant sous ses ordres des soldats chrétiens. Lorsqu'il leur disait : Marchez au combat pour la défense de la chose publi(iue, ils lui obéissaient; mais lorsqu'il leur disait : Tournez les armes contre les chrétiens, alors ils reconnaissaient pour chef l'empereur du ciel '. » Telle avait été, bien longtemps auparavant, la légion thébaine qui, sous Dioclétien, avait reçu la religion chrétienne des mains de Zabda, trentième évè(}uq.de Jé-= rusalem, et qui, dans la suite, donna un exemple éternellement mémorable de constance et de patience, que nous rappclerons plus bas.
12. Qu'il suflise de rapporter ici les paroles de cette légion, qui expriment avec une concision substantielle le devoir du soldat chrétien. « Nous oiîrons contre n'importe
pax longa cnrruperat » (Id. De Lapsis). « Anlonino Pio imperante, pax Ecclesiis fuit, » dit Sulpice-Sévère (a) ; et plus loin : « Interjeclis deindè annis xxxviii, pax Chrislianis fuit » (6) ; et à l'époque de Constantin : « Exindè Iranquillis rébus pace perfruimur » (c) ; et au début de son histoire : « Vexaliones populi Christiani, et inox pacis tempora. n (d). . Grotius (e).
' Ce passage n'est pas de saint Ambroise, quoi qu'il lui soit attribué dans le droitcanonique, Caus.w, Quœst. \\\, c. xciv,où l'on a remarqué qu'il y en a un tout semblable de saint Augustin, sur le Psaume cxxiv, qui est aussi rapporté dans le canon xcviii. Notre auteur lui-même cite ailleurs sous le nom du dernier Père, quelque chose de semblable, liv. Il, cliap. XXVI, l 3, num. 9, dans une note. (Barblyrac).
(a) Ilisl. sacr., lib. II, cap. xxxii, nimi. i, édiU Vorst (B.). (6) Ibid., num. 2 (B.).
(c) Cap. xxxni, num. 3 (B.).
(d) Lib. I.cap. i, num. 3 (B.).
(c) Tout l'inlérèt de ces lambeaux de phrases se trouvant dans le mot par, nou» n'avons pas cru devoir les iraduire. P. P. F.
LE DROIT LE I^V GUERRE ET DE LA l'AIX.
quel ennemi, nos mains que nous considérons comme un crime de teindre du sang des innocents. Elles savent combattre contre les impies et les ennemis; elles ne savent point déchirer les personnes pieuses et les concitoyens. Nous nous souvenons que c'est pour la défense de nos concitoyens, plutôt([ue contre eux, (jue nous avons pris les armes. Nous avons combattu toujours pour la justice, pour la piété, pour le salut des imioccnts : ce furent là, jusqu'à présent, les récompenses de nos })érils. Nous avons combattu pour la foi ; et comment le la garderions-nous, — ces })aroles s'adressent à l'empereur, — si nous ne la gardons pas à notre Dieu? » Basile parle ainsi des anciens chrétiens : « Nos ancêtres n'ont pas cru (j;ue les meurtres ([ui se connncttent dans la guerre fussent des meurtres, car ils excusaient ceux qui combattent pour la vertu et la })iété. n
CHAPITRE III
DIVISION DE LA GUERRE EN GUERRE PUBLIQUE ET GUERRE PRIVÉE. — EXPLICATION DE LA SOUVERAINETÉ.
I. Division de la guerre, en guerre publique et guerre privée. — II. On soulicutque toulc sorte de guerre privée n'est pas illicite selon le droit •le nature, même depuis rétablissement des tribunaux ; et on le prouve par des exemples. — III. Elle n'est pas illicite même selon le droit de l'hvangile. Solution des objections. — IV. Division de la guerre publique, en solennelle et non solennelle. — V. La guerre qui se fait par l'autorité d'un chef qui n'a pas le pouvoir souverain, est-elle publique ? Quand cela arrivc-t-il ? — YI. En quoi consiste la puissance civile. — Vil. Ce que c'est que la puissance souveraine. — VIII. Réfutation de l'opinion suivant laquelle la souveraineté résiderait toujours dans le peuple. Réponse aux raisons alléguées pour soutenir cette opinion. — IX. Réfutation de l'opinion qui admet une dépendance continuelle et réciproque entre le roi et le peuple. — X. Précautions pour bien entendre la véritable opinion. La première est de distinguer la ressemblance des termes dans des choses dissemblables — XI. La seconde est de distinguer le droit d'avec la manière de posséder le droit. — XII. On montre qu'il y a des souverainetés que l'on possède pleinement, c'est-à-dire avec la faculté d'aliénation. — XIII. Et d'autres qu'on ne possède pas pleinement. — XIV. Il y a des Hitats non souverains qu'on possède [deincmcnt, c'est-à-dire avec faculté de les aliéner. — XV. Preuve de cette distinction, par la manière dont on règle la régence des royaumes. — XVI. Les engagements contractés par un prince, en promettant même des choses qui ne sont ni de droit naturel, ni de droit divin, n'empêchent pas sa souveraineté. — XVII. On divise quelquefois la souveraineté en parties dites sul)jectives, ou en parties diles potentielles. — XVIII. On infère mal à propos le partage de puissance, de ce que des rois ne veulent pas que quelques-uns de leurs actes aient autorité, à moins qu'ils n'aient été approuvés par un certain Corps de leur Étal. — XIX. Autres exenqiles allégués aussi, mal à IM'Opus. — XX. Quels sont les véritables exemples. — XXI. LÉUil I. 12
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lié par une alliance inét;alc peul cire souverain. Solution des objections. — XXII. Il en est de même de celui qui paie tribut. — XXIli. Et de l'État feudataire. — XXIV. Distinction entre le droit et l'exercice du droit. Exemples à l'appui.
1. — 1. La première et la plus nécessaire division de la guerre, est celle (pii distingue entre la guerre privée, la guerre publi(iue et la guerre mixte [Sylv.. vcrb. bcl-
I lum, I, n° 1). La guerre publique est celle qui se l'ait par l'autorité d'une puissance civile ' ; la guerre privée, celle qui se fait autrement; la guerre mixte, celle ([ui est d'un
I côté publique et de l'autre privée. Mais voyons premièrement ce que c'est ([ue la guerre privée, connue étant la plus ancienne.
2. La légitimité de certaines guerres privées, en ce qui concerne le droit de nature, ressort sutlisamment, je le pense, de ce que nous avons dit plus haut, quand nous avons démontré que le fait de repousser une injure, même par la force, n'est pas contraire au droit naturel. Mais quelqu'un pourrait s'imaginer peut-être (ju'elles ne sont plus permises, du moins depuis l'établissement des tribunaux publics. Quoique, en effet, cette création ne soit pas l'œuvre de la nature mais d'un fait humain, comme il est cependant beaucoup plus honnête et plus avantageux pour le repos des individus, de remettre la décision des différends au jugement d'un tiers désintéressé, que de permettre aux particuliers, trop souvent égarés par l'amour-propre, de poursuivre eux-mêmes ce
' « Par l'autorité d'une puissance civile. » Grotius avait dit : Quod auctore eo geritur qui jurisdictionem hahct. » 11 faut retenir, pour
7 comprendre cette définition, que Grotius entend par le mot de guerre,
toute prise d'armes qui a pour but de vider une ([uerelle, par opjiosition à la manière de décider un différent, en recourant à un juge commun ; et qu'il renferme sous le nom de guerre puhlique, celle-là même qui se (y fait par une puisssance subalterne, sans ordre de la puissance souve-
raine. P. P. F.
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qu'ils considèrent comme étant leur droit, l'équité elleincme et la raison naturelle veulent que l'on se coniornic à une si louable institution. « On ne doit pas concéder aux particuliers, dit le jurisconsulte Paul, ce que le magistrat peut faire publi([uement, de peur que cela ne devienne l'occasion d'un plus grand trouble» [L. non est. De Reg. Jur.) '. «La raison pour laquelle, dit le roi Théodoric, on a imaginé d'entourer les lois d'un respect sacré, c'est afin que rien ne fût commis par voies de fait ou dans l'entraînement des passions. Quelle différence, en cifet, y aurait-il entre la guerre désordonnée et la tranquille paix, si c'était parla violence que les contes- «tations des particuliers devaient être vidées» [Cassiod.^ liv. IV, var. epist. 4) (*). Les lois romaines appellent violence ce qui arrive toutes les fois qu'on veut se faire ren- / drc ce que l'on croit ([ui vous est dû, sans avoir recours au juge» [L. Exlat, Dig., quod melûs...) {**).
11. — 1. Il est certainement hors de doute, que la liberté qui existait avant l'établissement des tribunaux est de beaucoup restreinte. 11 y a cependant des circonstances où cette liberté existe maintenant encore : c'est lorsqu'on ne peut avoir recours à la justice; car la loi ([ui défend de poursuivre son bien par une autre voie, doit être entendue convenablement, avec cette restriction que l'on aie le moyen de se pourvoir devant le juge. Or, la voie judiciaire peut manquer ou momentanément,
* Dic, liv. L, tit. XVII, De Diversis reg. Jur., I. clxxvi. P. P F.
(*) Voir aussi Védit de Théodoric, cap. x et cxxiv. Grotius.
(**) « Injecere inanum Parcse, dit Servius (/n Aeneid. X). Traxêrunt dcbilum sibi. Et sermone usus est juris : nùm manûs injeclio dicilur, quolies nulld judicis auctoritate, rem tiobis debitam vindicamus » (a) Grotius
(a) Il s'agit ici d'uno remarque de Servius, ancien commentateur de Virgile. Les Uuuiains disaient, en style de droit : injicere vianum, mettre la main dessus. (B.)
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OU d'une manière absolue. Momentanément, lors(|u'on ne peut attendre le secours du juge sans s'exposer à un péril certain ou à un dommage. D'une manière absolue : • cela peut avoir lieu ou de droit ou de fait. De droit, si l'on se trouve dans des lieux ([ui n'ont pas de maîtres, en pleine mer, dans un désert, dans des îles inliabitées, et dans tout autre endroit où il n'y a pas de cité. De fait, si les sujets ne veulent pas se soumettre au juge, ou si le juge refuse ouvertement de connaître de l'alfaire {Du Moulin, Dis}). C, dubium vcrù).
2. Ce que nous avons dit ([ue, même depuis l'établissement des corps judiciaires, toute guerre privée n'est ])as en opposition avec le droit naturel, se peut coidirmer aussi par la loi donnée aux Juifs, dans laquelle Dieu parle en ces termes par la bouclie de Moïse (Exod. xxn, 2) : « Si le voleur surpris au moment où il perce le mur est tellement frappé qu'il en meure, (jue celui (jui a porté les coups ne soit pas accusé de meurtre, à moins qu'il ne l'ait fait pendant le jour, car alors il se sera rendu coupable d'homicide. » Il paraît évidemment (jue celte loi qui dislingue si soigneusement les circonstances, n'accorde pas seulement l'iujpunité, mais t[u'elle exj)li(jue même le droit naturel; et qu'elle n'est pas fondée sur quelque commandement particulier de Dieu, nuiis sur l'équité commune. Aussi voyons-nous ([ue les autres nations ont aussi suivi cette maxime. On connaît cette dis- \ position de la loi des Douze Tables, tirée sans doute de 1 l'ancien droit de l'Attitiue (*) : « Si le vol a été commis I pendant la nuit, et si le voleur a été tué, il a été légiti-
(') Voici les lermcs de Solon : « Si quelqu'un vole de jour au delà de la
! valeur de cinquante draclimcs, qu'on ait le droit de le conduire devant
j les Onze. Mais si quelqu'un dérobe de nuit, mcnic \a plus petite chose,
qu'il soit permis de le tuer » (a). Ajoutez ce qui sera dit plus bas, au
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iiieniciit mis ji mort. » C'est ainsi que les lois' de tous les peuples que nous connaissons, déclarent innocent celui qui s'est servi des armes contre un agresseur, pour délendre sa vie menacée. Un consentement si manifeste est la preuve qu'il n'y a rien en cela de contraire au droit naturel ' .
III. — 1 . En ce ([ui concerne le droit divin volontaire, plus parlait (jue le droit naturel, je veux dire le droit de l'Évangile, il y a plus de dilliculté. Que Dieu, qui a sur notre propre vie plus de droit que nous n'en avons nousmêmes, ait pu exiger de nous une patience telle, qu'exposés individuellement à un danger nous dussions accepter la mort plutôt ([ue de la donner, je ne saurais en douter. Mais a-t-il voulu nous lier à ce point? C'est là l'objet de la question. On a coutume pour établir l'aflirmalive d'alléguer deux passages que nous avons cités plus haut, quand nous traitions la question générale : « Et moi je vous dis, ne résistez point à celui qui vous lait injure» (Math, v, 39); «Ne vous vengez pas vousmêmes, mes bien-aimés » , ce que la version latine traduit: « Ne vous défendez pas» (Rom. xii, 19). Un troisième argument se trouve dans les paroles de Jésus-Christ à Pierre : « Remets ton épée dans le fourreau, car tous ceux qui auront tiré l'épée, périront par l'épée. » Quelques-uns ajoutent aussi l'exemple du Christ qui est mort pour ses ennemis (Rom. v, 8, 10).
2. Il ne maïKiue pas non plus d'anciens chrétiens qui n'ont pas, à la vérité, désapprouvé les guerres publiques, mais ([ui ont considéré comme interdite la défense de particulier à particulier. Nous avons reproduit plus haut les passages d'Ambroise sur la guerre. Ceux d'Augustin sont beaucoup plus nombreux et plus clairs; tout le monde les connaît. Le même Ambroise a dit : « La rai-
« Voir infrà, liv. II, cliap. i", g 3, une note sur les comlitions constitutives de la légitime défense. P. I». F.
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son pour laquelle à Pierre qui lui offrait deux épées, Jésus-Christ répond : Ccst assez,, est sans doute ([u'il voulait faire entendre ])ar là que la défense privée avait été permise jusqu'à l'Évangile; de sorte (jue l'ancienne loi aurait enseigné ce qui est juste, et l'Évangile ce qui est vrai (lib. X, in Lucain). Le même Père dit ailleurs « qu'un chrétien, (juand bien même il tomberait entre les mains de brigands armés, ne peut frapper celui ((ui le frappe, de peur ([u'en défendant sa vie il ne blesse la piété n [De offic. III, c. iv). m Je ne blâme pas, dit Augustin, la loi qui permet de mettre à mort de telles gens (il parle des brigands et autres agresseurs), mais je ne trouve pas comment justifier ceux qui les tuent » (lib. I, de lib. arbil.., c. v). Dans un autre endroit: «la maxime, dit-il, qu'on peut tuer des honnncs pour éviter d'être tué par eux, ne me plaît pas, à moins qu'on ne soit soldat, ou qu'on ne soit lié par une fonction publicjue, en sorte qu'on n'agisse pas pour soi-même, mais pour les autres, en vertu du pouvoir légitime dont on est revêtu» [Episl. 154, ad Plublicolani). Il paraît jiar la seconde lettre de Basile à Amphilocliius, <[ue ce Père de l'Église était du même sentiment (cap. xlih et lv (*).
3. Mais de même (jue l'opinion contraire, qui n'admet pas qu'une telle patience soit obligatoire, est la plus reçue, elle nous paraît aussi la plus vraie. L'Évangile nous ordonne, en effet, d'aimer notre prochain comme nous-mêmes, mais non pas de le préférera nous-mêmes. Bien plus, lorsqu'un mal égal nous menace, il ne nous est pas défendu de pourvoir à notre salut plutôt cpi'à celui des autres ("), ainsi que nous l'avons démontré plus
{*) Ajoutez le canon du concile d'Orléans, cité par Gratien, C. ult., Catis. XIII, Quccst. II. GnOTius.
(") Gassiodore (De Amicilid) (a) dit « (lu'ii n'y a aucun commandement,
(a) Co li-uilc i|uc Ckotius cite csl du Picno de lilois, an jiigunioiit dus ciiliqm-i.. (IUrd).
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liant d'après l'autorité de Paul interprétant la règle de la hienraisance. Quelqu'un insistera peut-être, et dira <|u'encore ([ue je puisse préférer mon avantage à celui du prochain, cette permission n'a cependant pas lieu en matière de biens inégaux, et qu'ainsi je dois plutôt abandonner la vie que d'exposer l'agresseur à tomber dans la damnation éternelle. Mais il peut être répondu que souvent celui même (|ui est attaqué a besoin de temps pour l'aire pénitence, ou que probablement il le croit ainsi; et qu'il peut aussi rester à l'agresseur lui-même, avant sa mort, un espace de temps pour se repentir. De l)lus, à en juger moralement, il ne paraît pas qu'on doive avoir égard à un danger où quelqu'un s'est jeté lui-même, et d'où il peut se tirer '.
ni aucune raison, en vertu de quoi on soit tenu de préférer le salut éternel de son prochain au sien propre, ou de perdre sa propre vie [lour sauver celle du prochain, lorsqu'on n'espère pas lui procurer par là le salut éternel. Grotius.
' Les moralistes ont beaucoup disserté sur le point de savoir si l'homme est autorisé à causer du mal à autrui, pour éviter un plus grand mal (jui le menace lui-même. Si le caractère de la loi morale, disent certains théoriciens, est de devoir être accomplie au prix de tous les sacrifices, il s'ensuit que l'homme ne doit jamais violer le droit des autres pour se soustraire à un danger, comme pour rejeter sur eux le mal que le hasard lui fait écheoir en partage. Les circonstances les plus extrêmes ne peuvent suspendre l'empire de cette règle. Partant du principe que le caractère de la loi du devoir est tel, que chacun doit sacrifier sa vie pour lui obéir, les philosophes qui nient le droit de la nécessité, condamnent même celui qui aurait causé du préjudice à autrui sous l'empire (l'une contrainte irrésistible. Us n'admettent pas même une excuse en faveur de celui qui aurait causé un dommage très-léger, pour éviter un péril considérable. Mais tandis qu'en morale certains philosophes veulent jirouver ([ue la crainte, si grande qu'elle puisse être, n'est pas un motif suffisant pour faite le mal ; tous les législateurs modeyies, prenant en considération la faiblesse de la plupart des hommes, sont d'accord pour admettre (pic si la crainte est de nature à ébranler un grand coilrage, elle peut fournir une excuse complète, à la condition toutefois que le péril soit très-pressant, et qu'il ne puisse être évité d'aucune manière légi-
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4. 11 est constant que quel([ues-iins dos apôtres ont jusqu'au dernier temps, au vu et su de Jcsus-Clirist, vovagé armés de glaives; et nous apprenons de Josèplie que d'autres Galiléens se rendant de chez eux à la ville, faisaient ordinairement la même chose, à cause des voleurs qui infestaient les chemins. Cet historien a raconté le même fait au sujet des Esséniens, qui étaient les hommes les plus inolïensifs. Aussi arriva-t-il que Jésus- Christ ayant annoncé l'approche du temps où sa robe serait vendue pour acheter une épée (Luc xxn, 3G), les apôtres lui répondirent aussitôt (ju'iis avaient deux épées dans leur troupe. Or, leur troupe ne se conqiosait de nulles autres personnes ((ue des apôtres. Les paroles mêmes de Jésus-Christ, (pioicju'elles ne contiennent pas un véritable connnandemcnt, mais seulement une façon de parler proverbiale, par laciuelle il donnait à entendre qu'on était à la veille de très-grands dangers, — comme l'indique clairement l'opposition qui s'y trouve du tenq)s où Ton était alors, avec le premier temps ([ui avait été sur et pro))ère (§ 35), — ces paroles sont cependant telles ([u'elles paraissent faire allusion à une pratique commune, que les apôtres regardaient comme licite.
5. C'est avec raison que Cicéron a dit «([u'il serait certtiincment défendu de posséder des épées, s'il n'était absolument pas permis de s'en servir'. » Quant à la parole: «Ne résistez pas à celui qui vous fait injure;»
• elle n'est pas plus générale que celle ([ui suit : « Donnez
lime, soit en y opposant une résistance personnelle, soit on invoi|uant l'appui d'une force élrangcre, soit en difTérant l'cxcculion. Voir Tissot, Le Droit pénal, étudié dans ses principes, etc., l. I, p. 45; Hossi, Traité du Dr.oil pénal, t. II. cliap. wiii ; Uautkr, Traité théorique cl pratique du droit criminel français, n" OU ; ( jiauveau et Hklie, Théorie du Code pénal, t. Il, p. '.'61 . — Sur l'excuse de la niisèrc, voir infrà, liv. Il, cliap. ii, g vi et vu, la noie. I'. I'. F.
' Oratio pro iîilone, cap. iv. (Barbeyrac).
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à tous ceux qui demandent. » Cette dernière proposition comporte comme exception, la restriction qu'en donnant nous ne nous imposions pas un trop lourd sacrifice. Bien plus, ce précepte de donner n'est accompagné de rien qui insinue la restriction dont il s'agit, laquelle se déduit uniquement des règles de l'équité; au lieu que le ])réccpte de ne point résister porte son explication dans l'exemple du soul'tlet. Cet exemple nous fait voir qu'on n'est indispcnsablcment tenu de souffrir sans résistance, <iue l'injure qui consiste dans un soufflet, ou quelque autre semblable outrage; car s'il en avait été autrement, il aurait mieux valu dire : «Ne résistez pas à celui qui vous fait injure, mais donnez votre vie plutôt que de faire usage des armes. »
G. Dans les paroles de Paul aux Romains, le mot de l'original ne signifie pas se défendre, mais .se venger. Tel est le sens qu'il a dans le livre de Judith (i, 12 et II, 1), dans Luc (xviii, 7, 8; xxi, 22), dans la seconde épître aux Tlicssaloniciens (i, 8), dans la première épître de Pierre (ii, 14), dans l'épître aux Romains (xiii, 4), dans la première épitre aux Tlicssaloniciens (iv, 6). La liaison du discours le démontre manifestement aussi, car il avait été dit précédenuiient : «Ne rendez à personne le mal pour le mal, » ce qui définit la vengeance et non la défense de soi-même. Paul appuie son exhortation sur un passage du Deutéronome : « A moi la vengeance; c'est moi qui rendrai la pareille, » où l'hébreu dit : « A moi aussi la vengeance. « La signification propre du terme, et le sens même du passage ([ui ne permet pas ([u'oii rentende de la défense individuelle, indiquent qu'il s'agit dans ces textes du fait de se venger.
7. Ce qui a été dit à Pierre contient à la vérité une interdiction (le se servir de l'épée, mais non au, point de vue de la défense. Cet apôtre n'avait pas besoin, en elfet, de se défendre; Jésus-Christ n'avait-il pas déjà dit en
parlant de ses disciples : « Laissez-les s'en aller, » afin que cette parole qu'il avait dite lïit accomplie :« Je n'ai perdu fiucun de ceux que vous m'avez donnés» (Joan. xvui, 8, 9). Il n'y avait pas non plus à défendre le Christ, car il ne voulait pas être défendu. Aussi dans Jean, Jésus- Christ ajoute-t-il le motif de l'interdiction faite à Pierre : «Ne boirai-jc pas, dit-il, la coupe que m'a donnée mon père? » (§ 11); et dans Mathieu : « Comment donc s'accompliraient les Écritures ([ui disent (jue cela doit arriver ainsi?» Pierre ((ui était l)ouillant, était entraîné par le désir de la ven{^'cance et non ])ar le soin de la défense. Ajoutez à cela (ju'il prenait les aruies contre ceux qui se présentaient au nom de l'autorité publicpie. La question de savoir s'il est ([uchjues cas où il soit permis de résister aux agents de cette autorité, est une thèse particulière, ([ue nous traiterons spécialement plus bas. Ce (|u'ajoute le Seigneur: «Tous ceux qui auront pris le glaive périront par le glaive, » est ou bien un proverbe tiré de l'usage ordinaire, qui signifie ([ue le sang se paie par le sang, et que ])ar consécjuent l'emploi des armes n'est jamais exenq)t de péril; ou bien, telle est l'opinion d'Origène, de Théophylacte, de Tileet d'Euthymius, cela veut dire que nous ne devons pas dérober à Dieu la vengeance, qu'il exercera suffisamment lui-même en son temps. C'est évidemment dans ce sens ([u'il est dit dans l'Apocalypse (xiii, 10) : «Celui qui tue avec l'épée, doit être tué lui-même avec ré[)ée; en cela repose l'espérance et la patience des saints. » A cela se rapporte ce passage de Tertullien : « Dieu est un dépositaire de i)atiencc (jui suffit à tout. Si vous lui remettez entre les mains une injure, il en est le vengeur; si c'est une douleur physique, il en est le médecin; si c'est la mort, c'est lui (|ui ressuscite : cpie ne doit donc pas faire la patience, afin d'avoir Dieu pour son débiteur? » Il semble aussi ([ue les paroles du Christ renferment en même tenips une i)ré-
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diction des cliâtinicnls que l'épée des Romains devait inili^er aux Juifs sanguinaires. .
8. Quant à l'exemple de Jésus-Christ que l'on dit être mort pour ses ennemis, on peut réi)ondre que tous les actes du Christ respirent à la vérité la vertu, qu'il est louable de les imiter autant qu'il est possible, et que c'est un zèle qui ne manquera pas de récompense; mais que cependant ils ne sont pas tous de telle nature que Jésus-Christ les ait accomplis pour se conformer à une loi, ou qu'ils constituent une loi eux-mêmes. Car, que le Christ mourût pour ses ennemis et pour des impies, ce n'est pas qu'aucune loi l'y obligeât, mais c'est en vertu d'un accord ou d'un traité particulier formé avec son père, qui lui promit, s'il le faisait, non-seulement de l'élever à un haut degré de gloire, mais encore de lui donner un peuple dont la durée serait éternellt (Ésaïe LUI, 10). Paul déclare d'ailleurs que cette action est en quelque sorte uni([ue, et qu'on aurait de la peine à trouver quelque chose qui s'en rapproche (Rom. v, 7). Le Christ, de plus, nous ordonne d'exposer notre vie aux dangers, non pas au profil du premier venu, mais pour ceux qui partagent avep nous la même doctrine (I Joaii. m, IG).
9, Pour ce qui est des maximes alléguées des auteurs chrétiens, ou bien elles paraissent être un conseil et une exhortation à un genre de vie d'un ordre supérieur, plutôt qu'un commandement formel; ou bien ce ne sont que les opinions de simples particuliers, qui ne sont pas le sentiment commun de toute l'Église. Car dans les plus anciens canons, que l'on appelle les canons des apôtres, celui-là seulement est privé de la communion, qui dans une rixe a tué du premier coup son adversaire, par un excès d'emportement (*) [Can. XLV, si vcrd de sent, cx-
(') Ambroise, liv. X, /»i Lucam : « 0 Seigneur, pourquoi m'ordonnezvous J'achcler une épée, puiscjue vous me défendez de frap|ier ? Pour-
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com. ; et can. signifie, de Iwmieidio). Augustin luiiiièiiie, que nous avons cité pour appuyer l'opinion contraire, semble être de cet avis [Quxst. lxxxiv, sur l'Exode) '.
IV. — 1. La guerre publique est ou solennelle selon le droit des gens, ou non solennelle. La guerre ([ue j'appelle ici solennelle, est le plus ordinairement nommée guerre juste, dans le même sens que l'on dit un \csUimcni juste, de JHsIrs noces, pour les o^jposcr aux codicilles et à l'union des esclaves. Gela ne veut pas dire qu'il ne soit pas permis à (jui le veut de faire (l(!s codicilles, et à un esclave de vivre uni à une l'emuie (*) ; mais
«luoi exigez-vous que j'en aie une, |tuis(|iic vous me défendez de la lirer? C'est peul-clrc afin (|ue j'aie de quoi me défendre, cl non pas afin que je me vençc. » Grotius.
' Saint Augustin, dans ce passage, ne fait (iu'ex|iii(|uer la raison pourquoi, selon la loi de Moïse, on pouvait impunément tuer un voleur de nuit, et non un voleur de jour. Il ne fait pas d'autre distinction.
(Uauiievrac).
Le développement moderne de la vie publique en Europe, a fait complètement disparaître les guerres privées entre individus d'un mémo Etat ou d'États différents, si fré(iucnles au Moyen Age, et dont on retrouve un dernier et curieux exemple entre Mansfcld et Bernard de Weiniar, pendant la guerre de Trente Ans. Suivant le droit iiublic moderne, la guerre ne peut exister régulièrement que d'Ëlat à Élat, c'est-à-dire entre nations souveraines et indépendantes. — Voir le Droit des Gens de Vattel, édit. Guillaumin, t. Il, p. 341, note 1. T. P. F.
(*) Même entre citoyens, il y avait certains mariages qui n'étaient pas du droit civil, et des enfants qui n'étaient pas fils d'après le droit civil, Pavl, Sentent., lib. Il, tit. XIX ; loi si uxor, Digeste, ad Legem Juliam de adnlteriis, lib. XLVIll, tit. V. Il y avait aussi une liberté qui n'était pas suivant le droit civil. Sénkque, De vitd beatd, cap. xxiv ; Sukto.ne, In Octavio, cap. xi. («).
(a) n .s'agit ici du concubinalus ol des cnfaiiU issds do roltc union lolt-réc, mais non de droit civiL Dans les mœurs runiaincs, lu concuhinal était permis, même commun, mais il n'ûUiil nullement un mariage; ainsi, il n'y avait ni vir, ni vxor, ni dot, ni jiuissunce paternelle; il no produisait pas do lien ; il cessait à quelque époque (pic ce fût, par l.i volonté des deux parties ou d'une seule, sans qu'il fut néccssaiie d'envoyer d'acte de répudiation. Il pouvait aubbi être
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celle (léiiomination leur vient de ce (jue le testament et les noces solennelles, ont certains elTets particuliers en vertu du droit civil. C'est une observation qu'il est utile de Caire, car beaucoup de personnes interprétant mal le terme de jws^c, pensent que toutes les guerres auxquelles ne convient pas cette qualification, sont condamnées comme iniques ou. illicites. Pour que la guerre soit solennelle selon le droit des gens, deux conditions sont requises : d'abord que de part et d'autre ceux qui la font soient investis dans la nation de la souveraine puissance ; ensuite ([u'onait observé certaines formalités, dont nous traiterons en leur lieu. Ces conditions étant conjointement re([uises, l'une ne suflit pas sans l'autre ' .
' Grolius ne rccoiinait d'autre guerre solennelle, que celle qui se fait <ic |iarl et il'aulru par autorité du souverain. Suivant lui, il faut deux choses pour qu'une guerre soit solennelle ou dans les formes, selon le
traiisforiiié en justes noces, s'il n'y avait pas d'einpèchemcnl. Quoiqu'il ne fût point un iiiaria';e,nl produisait néanmoins un efl'et i)ar rapport aux enfants : il indi<piait la iiatcinito. Ces enfants n'étaient p&s jusli liberi, puisqu'il n'y avait pas justes noces; mais ils avaient un père rertain, et ils pouvaient être légitimés. Voir Ortolan, ExpHc.des instil. de Juslinicn, t. I, édit. 1851, p. 2t5et suiv. Le texte de Paul, auquel renvoie GnoTius, pourrait se traduire ainsi :« Il est défendu à la personne in palrid poleslale de se marier sans le consentement de son père; mais le mariage ainsi contracté ne sera pas anéanti : en effet, rinlérct public doit p;vsser avant les vœux des particuliers. » Cependant les textes prouvent que, sans le consentement du père, il n'y a point de mariage. M. Démangeât croit (pi'il faut entendre ce passage conmie Pothier {Traité du contrat de mariage, n" 17), et le traduire ainsi : « Pour qu'une personne en puissance puisse contracter mariage, il faut la volonté de son père; mais la volonté du père ne suffit pas pour dissoudre un mariage valablement contracté. » En un mot, suivant le savant professeur, Paul a voulu exprimer la règle introduite par une constitution d'Antonin le Pieux, d'après laquelle, lorsqu'une personne en puissance est légitimement mariée, il n'est plus permis à son père de dissoudre à son gré le mariage. (Cours élémentaire de droit romain, 1864, 1. 1, p. 234.) Quant à la « liberté qui n'était pas suivant le droit civil», GnoTius fait allusion à la liberté dont jouissait l'esclave, lorsque son maître voulant l'affrancliir, s'était borné à manifester clairement sa volonté, sans employer Pun ou l'autre des trois modes solennels d'affrancliissement, et sans remplir les conditions voulues pour que son esclave affrancbi devînt citoyen (Voir DEMANGEAT, Hljr . citât., t. I, p. 190 et suiv.). P. P. F.
2. LrI guerre publique qui u'est pas solennelle, peut manquer de formalités, être laite conti-e des particuliers, et par l'autorité de n'inqmrtc ([uel magistrat. Et certes, à en juger indépendamment des lois civiles, il semble que connue toute magistrature j)ubli(iue a le droit de faire la guerre pour la défense du i)euple ([ui lui est confié, elle l'ait aussi pour faire respecter les actes de sa juridiction, si on y résiste par la force '. Mais parce
droit des gens : la première, ([u'eilo se fasse de part et d'autre par l'autorité du souverain ; la seconde, qu'elle soit accompagnée de certaines formalités. « Ces formalités, dit Vnltel, dont la nécessité se déduit des principes et de la nature même de la guerre, caractérisent la (guerre légitime et dans les formea. Elles consistent dans la demande d'une juste satisfaction, et dans la déclaration de guerre, au moins de la part de celui (pii attaque; car la guerre défensive n'a pas besoin d'une déclaration, ni même, dans les occasions pressantes, d'un ordre exprès du souverain. Kn effet, ces deux conditions sont nécessaires à une guerre légitime, selon le droit des gens, c'est-à-dire telle (pie les nations ont droit de la faire. Le droit de faire la guerre n'appartient (|u'au souverain, et il n'est en dl'oit de prendre les armes que quand on lui refuse satisfaction, et même après avoir déclaré la guerre. » {Le Droit des nciis, liv. lit, cliap. iv, t. II, édition Guillaumiu, ji GG, p. 414 ; voir aussi g G4, G5, et la note 1, p. 413 et suiv. ; l5v>\kEiisiioF,K, Quxslionum juris publici, lib. I, cap. ii ; RuTiiERFORTu's, Iiistit., liv. Il, cliap. IX, g 10; Klïjuer, Droit des gens mod. de V Europe, g "238 et sniv. ; Martens, Précis du Droit des gens moderne de l'Europe, liv. VIII, chai), ni, 'p, '2G7, édil. Guillaumin, t. Il, p. 212, et la note développée de M. Cli. Vergé, p. 214 et suiv. : Wiieatox, Éléments du Droit international, t. I, p. 279. P. P. F.
* Il faut se rappeler ([ue Grotius donne au mot guerre une signification très-étendue, et qu'il entend par là toute prise d'armes. Selon lui, lorsqu'un magistrat subalterne prend les armes pour maintenir son autorité et pour réprimer ceux qui refusent de s'y soumettre, il est censé le faire avec l'approbation du souverain, qui en lui confiant une partie du gouvernement de l'État, l'a revêtu en même temps du pouvoir nécessaire pour l'exercer. « Ainsi, dit Barbeyrac sur ce passage, il s'agit uniquement de savoir si tout magistrat, comme tel, a ici besoin d'un ordre exprès du souverain. Or, je demande, si un tel magistrat peut user de la voie des armes pour mettre à la raison une ou deux personnes, ou dix, ©u vingt, qui ne veulent pas lui obéir, ou qui veulent l'empêcher d'exercer sa juridiction; pourquoi ne pourrait-il pas se servir du même moyen
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que la guerre l'ait péricliter tout un État, il est pourvu par les lois de pres(iue tous les peuples, k ce qu'aucune guerre ne soit entreprise que par l'ordre de celui qui a la puissance souveraine dans l'Etat. Il y a vers la lin du traité des lois de Platon une disposition semblable ; et tlans le droit romain on déclare coupable du crime de lèse-majesté, celui qui, sans l'ordre du prince, a fait la guerre, elFectué une levée, réuni une armée (1. 3, Dig.^ ad kg. Jul. majcst.). La loi Gornélia, proposée par L. Cornélius Sylla', avait dit «sans l'ordre du peuple.» Dans le code de .Justinien, il y a une constitution de Va- Icntinien et de Valens qui dispose, « (jue nul n'ait le droit de manier aucune espèce d'armes à l'insu des empereurs, et sans les avoir consultés^. » A cela se rapporte
contre cinquante, contre cent personnes, contre mille, contre deuxmille, etc. ? l'ius le nombre sera grand, et |ilus il aura besoin d'em- [iloyer la force pour vaincre la résistance. Or, c'est ce que Grotius comprend sous le nom de guerre. » P. P.- F.
' C'est par conjecture qu'on attribue cette loi à L. Cornélius Sylla. Tout ce qu'on en sait est fondé sur un passage de Cicéron, où l'orateur |)arle d'une loi cornélienne sur le crime de lèse-majesté. Oral, in Pison, cap. XXI. (Barbeyrac).
2 Aulli prorsùs, nobis insciis atque inconsuUis, quorum libel armorum movendorum copia tribualur, lib. XI, tit. XL VI. Ul armorum usus, inscio principe, inlerdiclus sit, Leg. unie. Dans cette loi il ne s'agit nullement du pouvoir de faire la guerre, de quelque manière ([u'on l'entende ; mais les empereurs Yalenlinien et Valens y défendaient à ceux qui n'étaient pas soldats, de porter des armes en voyage (a).
(Barbeyrac).
(a) BAnDEVRAC, s'appuyant sur rautorité de J. Godefroi, dit que movere arvia signifie simplement porter des armes, soit qu'on s'en serve, soit qu'on ne s'en serve pas (Godefroi, 1. I, du même litre. Code Tkéodosien). La glose marginale de Denys Godefroi, porte, à propos de cette loi du Code de Justiuien, que vioverearma signifie : se servir des armes. La loi 3, du lit. IV, lib. XLVIII du Dij^estc, indique comme devant être frappé? par la loi Julia majestatis, ceux qui auraient fait la guerre sans l'ordre du prince; et un texte de Paul, Dig., I. XI, t. VI, liv. XLVIII, déclare que celui qui porte une arme pour sedéfendre, ne doit pas être considéré comme s'élanl armé pour commettre un assassinat.
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le passage suivant d'Augustin (*) : « L'ordre naturel établi pour conserver la paix des mortels, exige (|ue le pouvoir et la volonté de l'aire la guerre résident dans la personne des princes ' . »
3. Mais comme toutes les maximes, quelque générales qu'elles soient, ont l'équité pour interprète, il en
(•) Lib XXII, contra Fauslum, cap. lxxiv. Graticn cile ce passage [Causa XXIII, Quœsl. 1). Clicz les Uébreux, toute guerre qui n'est pas entreprise d'après un ordre spécial de Dieu, est dite : guerre des puissances. GnoTius.
' « Il n'a pas toujours été facile, dit M. Caudiy, de discerner le vrai du faux, le juste de l'injuste, dans les rapjiorts des nations, soit en paix, soit en guerre. La distinction (|ui fut si longtemps à s'établir entre la guerre publique et la guerre privée, peut ici nous servir d'exein|ile. Qu'y a-t-il aujourd'liui, pour tous les yeux, de plus évident et de plus .simple que ce principe: « Le souverain seul a le droit de déclarer la guerre, et doit la faire, au nom de l'État, avec ses armées et ses flottes. Mais comptons un peu ce (ju'il a fallu, depuis le Moyen Age, de temps et d'elTorts, pour définir cliacun des termes dont cette définition générale de la guerre publique se compose. El d'abord, quand le droit même de rendre la justice au dedans était partagé entre le souverain et ses vassaux, comment la guerre, celte justice du deliors, aurait-elle pu rester l'attribut exclusif de la royauté ? Si la concenlraiion des appels judiciaires à la cour du roi fut une œuvre si laborieuse et si lente, ce n'était pas assurénuut une entreprise moins délicate et moins difficile que d'arraclier aux barons cette prérogative (jui leur tenait tant à cœur, de poursuivre euxmêmes parles armes la réparation de leurs injures. Au xw" siècle, on croyait avoir déjà beaucoup obtenu en suspendant les guerres privées pendant le temps où le roi faisait sa guerre. Leur abolition complète n'était pas affaire de règlement ou d'ordonnance: ce devait étie un des fruits heureux du cbangement (jui s'o|)érait dans les gouverneineiits de l'Europe, par la consolidation du pouvoir royal en nioiiarcliic. Mais ce n'était pas assez que la guerre devint publique par le caractère de celui qui la déclare ; il importait encore qu'elle le fut par l'instrument employé [lour la faire. C'est ici que le droit de la civilisation est venu ajouter un perfectionnement manifeste au droit de la nature. L'une des causes secondaires (|ui ont le plus contribué à faire passer dans la |)ratique de la guerre les priiicipes d'bumanité qui découlent de l'Évangile, c'est l'établissement d'armées et de Hottes régulières.» (Le Droit marilime international, 18G2, t. 1, p. '2tU et suiv.) V. P. V.
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est (le même de cette loi (Victoria, De jurejjclli, n° d^zJ- Du Moulin, Disp. WO^^Idem. — Victoria. — BxKYÔL.inleg. Ex hoc jure, D. dcjust. et jure. — Bartol., de Beprxs. 3. nrincipali ad sccund.^ nP G. — Mart.Laud., de Dello,q.2). uar, en premier lieu, on ne peut douter qu'il ne soit permis à un magistrat préposé à une fonction, de contraindre par le moyen des agents de son autorité un j)etit nombre de rebelles, toutes les l'ois qu'il n'est pas besoin pour cela de plus grandes troupes, et (ju'il n'y a pas de péril (|ui menace l'État. En second lieu, si le dan. ger est tellement imminent (|ue le temps ne permette pas de consulter celui ([ui possède le suprême pouvoir dans la nation, celte nécessité lera encore ici une exception. C'est de ce privilège qu'a t'ait usage L. Pinarius,([ui était chargé de commander le poste d'Eiina en Sicile. Ayant appris de source certaine que les habitants de la ville tramaient une défection pour se donner aux Carthaginois, il les lit massacrer, et conserva Enna (Tit.-Liv., lib. XXIV). En dehors d'une nécessité semblable, Fran- / cisco Victoria a osé donner aux habitants d'une ville le / droit de faire la guerre pour venger les injures dont le I prince néglige de poursuivre la réparation. Mais son!
^ opinion est avec raison rejetée par d'autres auteurs.
/ V. — 1. Les interprètes du droit sont en désaccord ro sur la (piestion de savoir si, dans les cas où les autorités subalternes sont fondées à prendre les armes, une telle guerre doit être appelée publique. 11 y en a qui aflirment (Ayala, De jure bclli, 1. 1, c. ii, n. 7. — Silv. , ucrto bel- . lum, 11° 2. Ibi, sufficU cliam). 11 y en a qui nient (Innoc. C. OUmderest. spol.^ n. 8. — Et C. sicut de jurejur.^ n. 5. — Panormit. Ihid. — Bart. ad kg. Hostes, D'uj. de Capliv.). Certainement, si par la (pialilication de ;;i/f^/ic nous n'entendons ([ue, ce qui a lieu en vertu du pouvoir d'un magistrat, il n'est pas douteux ([ue de telles guerres soient publiques, et que, par conséquent, ceux qui dans un cas I. 13
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pareil s'opposent aux magistrats, toinbent sous le coup des peines inlligées h ceux ((ui résistent à leurs supérieurs. Mais si le mot de public signifie par excellence ce qui se fait solennellement, — comme il est hors de controverse que cette épitliète se prend souvent, — ces guerres ne sont pas publiques, puis^iue, pour remplir toute l'idée de ce sens, il faut et la décision de l'autorité souveraine, et le concours d'autres circonstances. Je ne suis pas touché par cette considération (jne, dans de semblables démêlés, on enlève ordinairement aux rebelles leurs biens (*), et tpi'on les al)an(lomie même aux soldats, car ce n'est pas tellement le propre d'une guerre solennelle, que cela ne puisse avoir lieu aussi dans d'autres rencontres (TiT.-Liv. Dirto /oco. ^Victor., n. 29. — CAJETi^, scct. secund.^ qusost. 40. arlic. I. — Sylv., verbo Bcllum, p. 1, n. 2. — Lorca, Disp. L. n. 12).
2. Mais il peut arriver que dans un État d'une grande étendue, les autorités subalternes aient reçu le pouvoir d'engager les hostilités (**). Lorsque cela arrive on peut, dès ce moment, considérer la guerre comme faite en vertu de la volonté de l'autorité souveraine, car celui (jui donne à quelque autre le droit de faire une chose, en est réputé l'auteur ' .
(') On peut ajouter aux jurisconsultes cités à cette occasion : Franc. Aret., Cons. XIV, nurn. 8 ; Gailius, De pacc puhlicd, cap. ii, nuni. ^0 ; lecardinalTuscnus, Pracl. Qu.rst. LV, Lid. D, vcrhn Ifrllum, num. Il) ; GœoDEUs, Cons. Marp. xxviii, num. 202, et seq. Grotius.
(**) Voyez la loi de l'cuipercur Frédéric dans Conrad, abbé d'Ursperg. GnoTius.
' Le droit de faire la guerre au nom do l'Ktal est un droit de souveraineté. Il ne peut donc être excrcù ((ue par le représentant de l'État, et conformément à la constitution de celui-ci. De simples sujets ne peuvent y prétendre d'aucune manière. Cependant certains publicisles modernes, tels que Kliibcr, Martens, Wlieaton, enseignent encore que ce droit peut être délégué dans des circonstances parliculières à des gouverneurs ou préfets, surtout dans les provinces éloignées, ou dans des colonies. Wheaton en autoriserait même la délégation à une corporation corn-
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3, On dispute davantage sur la question de savoir si, en l'absence d'un pareil mandat, la conjecture de la volonté peut suffire. L'affirmative ne me paraît pas devoir être admise. Car ce n'est pas assez de rechercher quelle serait la volonté du chef de l'État, si on venait à le consulter dans telle rencontre, mais il faut plutôt considérer ce (lu'il voudrait qu'on fit sans le consulter, lorsqu'on en a le temps, ou que l'affaire est douteuse, supposé qu'il établît là-dessus une loi lixe. En effet, quoique dans une situation déterminée, le motif spécial qui aurait pu entraîner la volonté du chef de l'État cesse pour l'heure ', cela n'empêche pas cependant cjue le motif général de prévenir les dangers ne subsiste toujours. Or, ce résultat
nierci.ilc, telle par exemple (iH'ét;iit la compagnie anglaise des Indes orienlales (KLUBEn,Z;m7 des Gen;9mo(/. de r£:wr.,cdit.Guillaumin,18Gl, 'i 230, p. 300; Martens, Précis du Droit des Gens mod. de VEur., édit. (luillaumin. 2« édition 1804, ji 204, t. Il, p. 204; Wn^xio^, Éléments du Droit internalio7ial, 3" édit., 1858, t. I, p. 258). llelTler, de son côté, nie que des sociétés formées de la réunion d'un certain nombre de particuliers, que des compagnies commerciales, par exemple, soient en droit de faire la guerre {Le Droit international priblic, traduction de Bergson, § 1 14). (iCKe opinion que nous considérons comme fondée, parce (pie le droit d'engager la guerre entraine une nation dans de trop grandes éventualités, pour qu'il puisse être ainsi délégué par le souverain à des autorités inférieures, cette opinion est critiquée par le savant annotateur de Marions, M. Ch. Vergé, libr. et loc. cit., p. 205. Il faut reconnaître cependant en fait, (|uc les autorités inférieures, telles que les préfets dans les départements, les gouverneurs de places fortes, et les représentants d'une nation dans les parages lointains, sont fondés à réprimer les attaques soudaines, les tentatives imprévues, les violations du droit des gens. Mais ces actes de répression momentanés ne snuraient être considérés comme une guerre, et le gouvernement conserve toujours le droit de désavouer ses agents. La rapidité des communications entre les points les plus reculés du globe, et la responsabilité des gouvernements devant la nation, rendent d'ailleurs fort illusoires à notre époque, les ipiestions analogues à celles que GuoTius traite dans ces paragraphes. P. P. F^
' C'est-à-dire, encore qu'il ne soit iioint arrivé de mal actuellement, de ce qu'un gouverneur a entrepris la guerre sans attendre les ordres du souveram. Voyez ci-dessous, liv. II, cliap.xvi, g 25, n» l. (Bakbevrac).
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ne peut avoir lieu, si ciiaque inaf^^istral s'arroge le droit de prendre une décision sur de telles alVaires.
4. Ce n'est donc pas à tort que Cn. Maidius lut accusé par ses lieutenants, d'avoir déclaré la {guerre aux Gallo- Grecs sans l'ordre du peuple romain (Tit.-Liv., lib. XXXVIII) ; car bien (pie leurs légions se fussent trouvées dans l'armée d'Antioclius, la paix ayant été laite avec ce prince, ce n'était pas à Manlius, mais c'était au peuple romain à juger si l'on devait tirer raison de cetle injure, contre les Gallo-Grecs. Catoii voulut (ju'on livrât César aux Germains, parce ([u'il leur avait l'ait la guerre; mais je crois qu'en cela il ne regardait pas tant ce (|ui était juste, qu'il ne voulait délivrer la ville de la crainte du maître dont elle était menacée'. Les Germains, en ellet, avaient donné des secours aux Gaulois, ennemis du peuple
' Harbeyrao invoquant le témoignage de Plularque, fait oiiserver que ce n'était pas à cause que César avait entrepris la guerre contre les Germains sans un ordre exjirès de la Hépubli(iue, que Caton demandait (ju'on le livrât aux ennemis ; mais |iarce (jue César avait attaqué les Germains contre la parole donnée. Il parait donc (pie Gnoiius a mal exposé le motif de l'opinion de Gatoi). Voici le passage de l'Iularquc, auquel renvoie t3ARBEYKAc : « Quand il l'ut retourné à son armée dans les Gaules, il trouva une puissante guerre dans le pays. Les Teiichlériens et les Usipètes, deux grandes nalions allemandes, avaient passé fràicliement le Rhin pour envahir quelques terres en deçà (Jésar écrit lui-même dans ses commentaires, que ces Barbares lui avaient envoyé des ambassadeurs, et que pendant (jue les deux armées avaient fait trêve, ils s'étaient jetés sur lui comme il marchait avec ses troupes, et ([u'il ne se doutait de rien... Mais comme ils lui envoyèrent ensuite d'autres ambassadeurs pour traiter avec lui, il les retint, et sur-le champ mena son armée contre les barbares, jugeant que ce serait une simplicité ridicule de garder la foi à des gens infidèles, et qui, en violant la trêve, venaient de violer l'accord qu'ils avaient juré. Canusius dit (pie lorsque le Sénat ordonnait des sacrifices à cause de celte victoire, Caton avait été d'avis de livrer en même tem|is César aux Barbares, afin de détourner la punition de la foi violée de dessus la ville de Homo, sur la tclc du coupable. » Vie de César, traduct. de l'abbé Tallemenl, IG07 (Bruxelles), 2' partie, t. Il, p. 24G.
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romain, et par conséquent, ils n'avaient pas à se plaindre qu'on leur ait t'ait injure; en supposant toutefois que le peuple romain ait eu un juste sujet de faire la guerre aux Gaulois. Quant à César il aurait dû se contenter d'avoir chassé les Germains des Gaules, province qui lui avait été conliée, et il ne devait pas poursuivre ces peuples sur leur propre territoire; surtout lorsqu'il n'y avait plus de péril à redouter, sans avoir consulté auparavant le peuple romain. Les Germains n'avaient donc pas le droit de demander qu'on leur livrât César, mais le peujile romain îivait celui do le punir ; par la même raison dont les Carthaginois se servirent dans leur réponse aux Romains : « Pour moi, je ne suis pas d'avis qu'on doive rechercher si c'est d'après une décision privée ou publique (jue Sagonte a été attaquée; mais si elle l'a été avec justice ou non. C'est, en etret, notre affaire de rechercher si notre concitoyen a agi de notre consentement, ou de son autorité privée, et de le punir. Entre vous et nous il n'y a qu'une chose à discuter, c'est de savoir si notre alliance permettait ounonde le faire» (Tit.-Liv., lib.XXI). 5. Marc. Tullius Cicéron défend l'action d'Octave et de Decimus Brutus, qui de leur propre autorité avaient pris les armes contre Antoine. Cependant, quand même il eût été constant ([u'Antoine eût mérité d'être traité en ennemi, il fallait attendre la résolution du sénat et du peuple romain, pour savoir s'il était de l'intérêt de la République de passer sous silence l'action d'Antoine, de se venger, d'en venir à des conditions de paix, ou de courir aux armes. Personne, en effet, n'est contraint d'user de son droit, quand à ce droit est attaché souvent le danger de quekiue préjudice (App. Cl, iv). Antoine, enfin, étant une fois déclaré ennemi, il fallait laisser au sénat, et au peuple romain, le soin de décider à qui ils voudraient de préférence conftcr la direction de cette guerre. C'est ainsi (jue Cassius ayant demandé des secours aux
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Rhodiens, en vertu d'un traité, ils répondirent qu'ils lui en enverraient si le sénat l'ordonnait.
6. Avertis par cet exemple, — et nous en rencontrerons plusieurs autres encore, — nous devons nous souvenir de ne pas accepter tout ce cjue peuvent dire les auteurs, (juclque éclatante que soit leur réputation. Souvent, en elfet, ils se conforment aux circonstances du temps, souvent ils obéissent à leurs propres inq)ressions, et pour eux la pierre règle le niveaic. Ainsi l'aut-il tâcher d'apporter dans ces sortes de choses un jui^emont net, et ne pas se laisser entraîner à prendre témérairement, comme un précédent, ce qui mérite i)lutôt d'être excusé (jue loué. C'est là un point sur le<iu(îl on se trouq)c ordinairement d'une manière dangereuse.
7. Puisqu'il a été dit (jue la guerre publi(iue ne doit se l'aire (|ue par l'autorité de celui (jui possède la souveraine puissance, il sera nécessaire, tant pour conq)rendre ce principe, que pour l'inlelligencc de la (juestion relative à la guerre solennelle, ainsi <[ue pour l'éclaircissement de beaucoup d'autres détails, de savoir exactement ce que c'est que la souveraineté, cl en ((uelles i)ersojmes elle, réside. Gela est d'autant plus important, (juc les savants de notre siècle, traitant cette matière plutôt selon l'état des choses présentes, que selon les véritables principes, n'ont l'ait que rendre plus confuse une matière qui n'était déjà pas claire d'elle-même '.
' Presque tous les publicistes des derniers siècles, suivant en cela l'opinion erronée de Ilobbes (De cive, cap. v, vi et sniv.), ont confondu le souverain .ivec le goiiverncniciit. Telle est la source d'un grand nombre de leurs erreurs. C'est comme si l'on conTondait la Force avec le mouvement, le moteur avec les rouages. De ce (pic le corps en ap|)arence est investi de la force et des mouvements, est-ce une raison pour <lirc (pie toute force, tout mouvement proviennent de lui et sont à lui ? Il en est (le miime du gouvernement et des mcndjrcs (pii l'exercent. Ils sont investis de toute force et de tous mouvements apparents; mais la cause de celte force et de ces mouvements, c'est la volonté du souverain ou de
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VI. — 1. La faculté morale de gouverner un État, j qu'on désigne encore par le terme de puissance civile, I est représentée par trois choses, dans Thucydide, lorsque parlant d'un État, véritablement tel, il l'appella : « un corps qui a ses lois, ses tribunaux, ses inayislrals » {*) '. Aristole distingue trois parties dans le gouvernement d'une république : la délibération sur les affaires communes, le soin d'élire les magistrats et la reddition de la justice (lib. IV, Polit., c. iv). Il rapporte à la première partie la délibération sur la guerre, la paix, les alliances à former ou à rompre, les lois à promulguer; il y ajoute la délibération sur la peine de mort k infliger, sur l'exil, la conliscation des biens, la peine réservée aux concussionnaires, c'est-à-dire, suivant moi, les jugements publics, ayant désigné auparavant par la « reddition de la justice ))ce qui concerne \gs jugements particuliers'^. Denys
In nation, qui tacitement ou ostensiblement imprime la suprême impulsion. On peut voir dans quelles contradictions, dans quels désordres d'idées et de jirincipes, cette confusion du souverain et du gouvernement a jeté ces puhlicisles, et en particulier Grotius (Houzel, Constitution sociale, p. 241 ctsuiv.)., ' P- P- ^'^
(•) On pourrait aussi^traduirc par: ayant ses propres intérêts, ainsi que l'entend le scoliaste de Thucydide. Le terme «utoteXeiç est, en cITcl, un terme équivoque. Grotius.
• Le passage auquel fait allusion Grotius, se trouve dans le traité de paix conclu entre Athènes et Lacédémone, jiendant la dixième année de la guerre du Péloponèse (liv. V, |i 18). « En ce qui concerne l'enceinte et le lenqile d'Apollon à Delphes, dit ce traité, ainsi que les habitants de Delphes, ils seront indéjiendants, aiïranchis de tout tribut et de toute juridiction étrangère, eux et leur territoire, conformément aux usages de nos pères. » Voir )a traduction nouvelle de Vllistoire de la guerre du Péloponèse de Thucydide, par M. A. Bêlant, 18G3, p. '273, édit. Hachette. On voit que Thucydide ne s'exprime pas d'une manière aussi dogmaticpie que le ferait supposer Grotius. !'• P- ^•
2 Le jiassage d'ARisTOTE ne se Irouve point, comme l'indique Grotius au livre IV, chap. iv; ni, comme l'indique Barbetrac, -liv. IV, chap. xiv, mais au livre IV, chap. xi. «11 y a, dit le philosophe deStagyre, dans tout gouvernement trois parties, dont un sage législateur doit con-
d'Halycarnasse cite trois cliels principaux : le droit de créer des magistrats, celui de faire les lois (*) et de les abroger, celui de décider la guerre et la paix (liv. IV). Il ajoute ailleurs un quatrième chef: le droit de juger (lib. VII), et dans un autre endroit encore, celui de régler les sacrifices et de convoquer les assemblées du jjcuple (lib. II) '.
2. Si quelqu'un veut faire une division exacte, il trouvera facilement tout ce (pii se rattache à la souveraineté, sans que rien n'y manque, ou ne soit surabondant. Car celui ([ui gouverne un État, exerce le pouvoir en partie par lui-même, en partie par autrui. 11 gouverne par luimême, en s'applitpiant ou aux affaires générales, ou aux ailaires particulières. Aux aifaires générales, lorscpi'il s'occujje de faire ou d'abroger les lois relatives, soit aux choses qui regardent la religion — autant ((ue cette attribution se rapporte à la direction des intérêts de l'État, — soit aux choses profanes. C'est ce qu'Aristote appelle la science archilccluniqus du gouvernement'^. Les aifaires
suller l'intérêt cl la convenance iiarliculière. Quand elles sont Itien constituées, le gouvcniomenl est nécessairement lion, et ce sont précisément les dilTérences ([ui se trouvent entre ces parties, qui constituent les gouvernements divers. L'une est la partie chargée de délibérer sur les alTaires pul)li(|ues, la seconde est celle ([ui exerce les magistratures, à l'occasion de quoi il faut régler quelles sont celles (ju'on doit établir, quelle doit cire leur autorité, et comment il faut élire les magisirats. La troisième est celle qui est chargée de rendre la justice. La partie délibérante décide de la guerre et de la paix, des alliances et des traités, fait les lois, et prononce la peine de mort, ou l'exil, ou la confiscation, et reçoit les comptes des agents comptables. » Voir la traduction de la Politique d'Aristote, par M. Thurot, édit. Firniin Didot, I8Z4, p. 282. P. P. F.
(*) Servius ^7. Ad. Aencid.j s'exprime ainsi : « Omni ditione. lleclius omni quam omnis : ut significet omni poleslatc, pace, legibns, bellii. I) GnoTius.
' Denys u'HAbicAn>iASSE, Antiquit. Homan., lib. iV,cap. xx; lib VU, cap. i,vi ; lib. Il, cap. xiv. P. P. F.
- « La prudence et la jtolitifjue, dit Ahistote, sont, à vrai dire, une même habitude ou disposition d'esprit; mais elles n'ont pas la même
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particulières dont il s'occupe, sont ou directement publiques, ou privées, n\ais considérées en tant qu'elles ont quckiue rapport au bien public. Celles qui sont directement publiques concernent ou certaines actions, comme quand on fait la paix, la guerre, des alliances; ou certaines clioses, telles que les impôts, et autres matières semblables, dans lesquelles est compris le domaine émineut de l'État sur les personnes et les biens des citoyens, en vue de l'utilité publicjuc. Aristote désigne cette partie par le ([ualificatii' général de j^olUiquc, c'est-à-dire de civile, et i)ar celle de dclibêrative. Les alVaircs privées sont les procès entre les particuliers, qu'il importe au repos de tous de terminer par l'autorité publique. Cette partie, selon le même Aristote, est appelée ju(i(dairc '. Le pou-
nalure ou la même essence. Cependant, à l'égard de la société civile, la prudence qui en dirige les ressorts, comme science principale [Architeclonique), c'est la législation; et celle qui préside aux détails de l'administration, conserve le nom commun de politique. » {La Morale d'Aristote, liv. VI, cliap. viii, traduct. de M. Thurot, 1823, Firmin Didot, p 264.) P. P. F.
' « La politique, ajoute Aristote, est proprement pratique et délibéralive; car un décret s'applique à ce qui doit s'exécuter immédiatement, comme chose définitivement résolue. Voilà pounjuoi on dit que ceux qui rendent les décrets, sont de fait ceux qui gouvernent ; car ce sont eux qui exécutent, comme les ouvriers ou manouvriers. Il semble pourtant (|ue la prudence est communément considérée comme relative à un seul et même individu ; mais ce mot s'étend aussi à l'économie, à la législation, à la politi(iue, laquelle se divise même en deux espèces, délibérative et judiciaire » (La Morale d'Arislote, lib. VF, chap. viii, édit. et Irnd. cit., p. 264).
Pour comprendre ces différents passages, il faut savoir que la prudence dont parle Aristote, consiste à être en état de prendre les résolutions les [dus conformes à notre bonheur, en général. C'est une habifude d'aïqdiqucr la raison aux actions dont le résultat s'évanouit à mesure qu'elles ont lieu; c'est à dire aux affaires humaines, comme la politique, l'économie domestique, etc. Tandis (lue la sagesse, suivant Aristote, ou l'habileté, c'est-à-dire la supériorité dans quelque genre que ce soit, s'applique pins aux choses et aux vérités générales et nécessaires, la prudence est plutôt relative aux choses particulières cl contingentes. Voilà
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voir exercé par autrui, l'est ou par les magistrats, oti par d'autres agents, parmi lescjuels se trouvent les ambassadeurs. Voilà done en quoi consiste la puissance ciiu/c'.
pouniuoi la sagesse est supérieure èi la politique La prudence est une vertu éminemment |)rati(|uc. La prudence t|ui diri^'e les ressorts ^;énéraux (le la société civile, c'est la législation; celle «jui dirige les détails de l'administration, est plus pro|irenienl la politique. Voir l'aryument du livre Vide la Morale d'Arislote, cdit. et tnid. citées, p. 'i-lâ et suiv.
' Les définitions et les dislinrtions de Gnoiios ont vieilli. A l'époijuc où il écrivait, on ne se doutait pas encore de la division des iiouvoirs, de leur séparation, et ce n'était (juedans le siècle suivant, que Montesipiieu devait en tracer la délimitation (Esprit des lois, liv. \l, cliap. vi). La science politique moderne, qui n'en est plus aux divisions d'Arislote, a, depuis, adopté comme règle que la séparation cl la distinction des pouvoirs sont les conditions premières de tout bon t;ouvernemcnt. On ne se préoccupe jilus, de nosjours, de ce qu'il faut entendre par la science arckitcclonique du gouvernement, et par la partie soit délibéralive, s&d judiciaire. Des principes plus simples constituent la science du droit itolilique au xix' siècle. On reconnaît généralement que la souveraineté, cette volonté supé-* rieure qui domine toutes les volontés particulières, et tend à les maintenir en accord parfait, a|iparlicnt originairement et csseutiellement au corps même des sociétés. Mais de ce que les nations sont souveraines, il ne suit |tas qu'elles puissent exercer par elles-mêmes tous leurs droits souverains ; d'où la nécessité et le droit |iour les nations de déléguer l'exercice de leur souveraineté à des représentants chargés ou de traduire la volonté générale, ou de la faire exécuter. Une constitution est l'ensemble des règles (pii déterminent la manière dont une nation doit être gouvernée ; c'est la loi qui fixe la distribution des pouvoirs. Le droit de faire une constitution se nomme pouvoir conslituatit. il appartient à la nation qui est souveraine, mais qui ne l'exerce que par mandataires. Les modifications que les besoins et les voeux des peuples appellent, n'ont également lieu, le plus généralement, que par des corps politiques régulièrement organisés, et qui prennent au nom de la nation des mesures que celle-ci ratifie tacitement ou formcllemont. L'exsrcice du pouvoir suprême dans l'État, c'est le Gouvernement. Le con.scntemcnt libre du peuple en est la base légitime. La sage division des pouvoirs en constitue la bonté. Le golivernement comprend deux pouvoirs : le pouvoir législatif cl le pouvoir exécutif. Le pouvoir législatif veut; il formule les règles do conduite qui confèrent des droits ou imposent des devoirs; il fait la loi; le pouvoir exécutif met les lois à exécution, il applique, ûagil. Mais l'un
LIVRE 1, CHAPITRE III
VII. — 1 . On la dit souveraine, lorsque ses actes ne sont pas dépendants de la disposition d'autrui, de manière à pouvoir être annulés au gré d'une volonté liu-
cl l'autre ne sont que les éléments de la souveraineté nationale. La séparation (le ces deux jjouvoirs, qui est une garantie de liberté, implique leur indi'pendance réciproque; mais l'indénendance n'est pas Virresponsabilité. Le pouvoir législatif èlanl chargé de faire les lois, lorsque déjà la constitution est établie, son autorité est donc limitée par le pouvoir constituant. La puissance législative ne peut donc porter aucune atteinte à la foi fondamentale, dont la force est nécessairement supérieure, puisque c'est en vertu de la constitution que le pouvoir législatif existe. La volonté nationale étant exprimée par \p. pouvoir législatif, c'est le pouvoir exécutif i\\i\ a mission d'agir pour le corps social, de faire exécuter les lois émanées du législateur, et de prendre les mesures considérées par la loi fondamentale comme mesures d'action. Le pouvoir exécutif n'est pas chargé seulement de mettre en œuvre les volontés du pouvoir législatif: il doit encore appliquer la loi aux contestations qui divisent les particuliers, comme aux crimes et délits qu'ils peuvent commettre. Il se compose donc de deux éléments : le pouvoir administratif et le pouvoir judiciaire. L'un a pour domaine l'intérêt public, disjioso, agit sans être provoqué, et ne se proiiosant pour but que l'utilité sociale, prend toutes les mesures qui intéressent l'universalité des citoyens. L'autre règle les inlércls privés, ne statue que sur les procès qui naissent d'un droit en litige, ou d'un fait qui porte préjudice à un individu déterminé, et (|ui n'intéresse ([ue secondairement la société par son influence indirecte sur l'ordre public. Le pouvoir législatif a seul autorité pour décréter les dispositions (|ui consliluent une loi; cependant les dis[iosilions secondaires destinées à mettre la loi en action, exigent un examen trop minutieux, des modifications trop frécpientes, pour(|ue ce pouvoir puisse s'en charger lui-même. Il délègue alors ce droit au pouvoir exécutif, qui se trouve investi par là d'une autorité réglementaire. Mais cet<e autorité ne doit tendre qu'à procurer l'exécution do la loi conformément aux principes généraux posés par le législateur. La latitude attribuée par le pouimr législatif au pouvoir exécutif i\Ar\& l'exercice de l'autorité réglementaire, est plus ou moins large, suivant les formes tlu gouvernement. Tels sont les principes sur lesquels est assis le droit politique moderne, et (jui sont bien éloignés des points de vue de Gkotius. — Voir sur ces questions, et sur la division des pouvoirs, nos Éléments de droit public et d'économie politique, 1804, chap ii, p. 32 et suiv. ; notre Précis de droit administratif, 5' édit., chaj). i*'; et nos notes sur le Droit de.v gens de Vattel, édit. Guillaumin, pas5tm, I*' volume. l». P. F.
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maille étrangère '. Eu disant « d'une volonté ètrangcrr., » j'exclus celui qui exerce cette souveraine puissance, et auquel il est permis de changer de volonté; j'exclus aussi son successeur, qui jouit du même droit que lui (*), et ([ui, par conséquent, possède la même puissance, et non pas une autre. Voyons donc (jucl est le sujet de celte puissance suprême. Il est ou commun, ou propre. De même que le sujet commun de la vue est le corps, et <pie son sujet propre est l'œil, ainsi le sujet commun de la souveraineté est l'État, ([ue nous avons délini plus haut une association parlaile.
' Sur l'omnipotence de la souveraineté, voir I'uffi;m)Ouf , cliap. iv, ?. 2 ; HoiiBES, rfw Citoyen, cliap. vi ji 13 et suiv.; IJuulamaoui, Princip. du Dr. de la 7ial., part, i, liv. II, cli. v; part, i, ch. ii; part, ii, liv. 11, ch. II, g 3 ; J.-J. Rousseau, Disc, sur l'Écon. polil.; Conlr. soc, liv. in, ch. II ; Vattel, Le Droit des gens, cdit. Uuiliaumin, t. 1, p. 214 en note; SEiiRiGi'VY, Traité du Dr. publ. des Français, l. l, p. 56, Berriat-Saint-Phix, T/iéorïc du Droit const.franç.,\\. 343; IlouzEL, Constitution sociale, p. 131 et |». 312. « Aucune autorité sur la terre n'est illimitée, dit cependant, avec raison, Henjamin Constant, ni celle du peuple, ni celle des liommes qui se disent ses rcprésentanls, ni celle des rois à quelque titre qu'ils régnent, ni celle de la loi, qui n'étant que l'expression de la volonté du peuple ou du prince, suivant la forme du gouvernement, doit être circonscrite dans les niêaies bornes que l'autorité dont elle émane. Ces bornes lui sont tracées par la justice et par les droits des individus. La volonié de tout un peuple ne peut rendre juste ce qui est injuste. Les représentants d'une nation n'ont pas le droit de faire ce que la nation n'a pas le droit de faire elle même. Dieu, s'il intervient dans les choses humaines, ne sanctionne que la justice. L'assentiment du peuple ne saurait légitimer ce qui est illégitime, puisqu'un peuple ne peut déléguer à personne une autorité qu'il n'a pas. » (De la Souveraineté du peuple et de ses limites ; Cours de polili(]ue constitutionnelle, t. I, p. 273.) — Sur les limites de la souveraineté voir Kant, Éléments métaphysiques delà doctrine du Droit, Introd., p. clxxiv, traduct. de J. Darni; JuniEU, Lettres XVIll, jt. 140 et XXI, p. IG7; Bo:-suET, 5' avertissement sur les Lettres de Juricu, t. XXI, p. 405 et suiv.; Politique tirée de l'Écriture, liv. VllI, art. I, prop. 4; De lio- NALI), Législation primitive, Disc, prélini. ; Sehhi(;>v, Traité du Droit public des Français, t. I, p. 73. I'. 1*. 1'".
[*) Cacheranus, Décis. Pedem., CXXXIX, num. b. Gkotius.
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2. Nous excluons par cette raison les peuples qui ont consenti à passer sous la domination d'un autre peuple, . telles qu'étaient les provinces des Romains; car ils ne constituent point par eux-mêmes un État, dans le sens (pic nous attachons maintenant à ce terme, mais ils sont les membres moins dignes d'un grand État, de la même manière que les esclaves senties membres d'une famille. En revanche il peut arriver que le chef soit le môme pour plusieurs peuples, qui, cependant, forment chacun on particulier une société parfaite'. 11 n'en est pas, en elVct, d'un corps moral comme d'un corps naturel : une seule tète ne i>cul servir à plusieurs corps humains, mais à l'égard des États, une seule personne considérée diversement peut être le chef de plusieurs corps distincts. Une preuve certaine de cette proposition peut se tirer de ce <iue, à l'extinction de la maison régnante, le pouvoir souverain fait retour à cha(iue peuple séparément (Victor, De jure bclli, n" 7). Il peut arriver encore que plusieurs États soient liés entre eux par une alliance trèsétroite, qu'ils forment une sorte de système, comme Strabon s'exprime en plus d'un endroit, et que cependant chacun séparément ne "cesse pas de conserver sa situation d'État parfaite Cette observation a été faite par
< Grotius fait ici allusion à ce ^u'oii appelle une réunioji personnelle, c'est-à-dire à la réunion de plusieurs États sous un souverain commun, (luand elle n'a lieu que dans la personne du prince régnant. Dans ce cas les dilTérents Élats conservent, en effet, leur souveraineté respective, sont gouvernés par leurs propres lois, et ont une administration dislincte. Voir : Le Droit des gens, de Vattel, édit. Guillaumin, liv. I, chap. i, g 9, el note 1 ; Martens, Précis du Droit des gens moderne de l'Europe, édit. Guillaumin, l' édit., t. 1, g 29, p. 114, et la note de M. Ch. Vergé, p. 115 et suiv. ' • "• **•
2 11 s'agit ici des Fédérations d'États, système d'États confédérés (Staatenbund en allemand), où chacim des États fédérés conserve son indépendance et sa souveraineté. La Confédération germanique est une fédération d'Étals. Chacune des jinissances (lui en fait partie conserve, en effet, son autonomie, son individualité, et possède à l'étranger des agents
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d'autres auteurs, et par Aristote dans maints passages (lib.II, Polit., c.xx; 1. III, c. l\) '.
3. Ainsi donc, le sujet commun de la souveraineté sera l'État, pris dans le sens que nous venons de dire. Le sujet propre sera une personne unique ou collective ', suivant les lois et les mœurs de chaque nation : « la première puissance de T^^/a/, » d'après Galien, au livre VI des préceptes d'IIippocrafe et de Platon.
VIII. — 1. Il faut ici rejeter tout d'abord l'opinion de ceux (jui veulent que la souveraineté réside partout, et sans exception, dans le j)cuple, de lellc sorle <|a'il soit permis à ce dernier de réprimer cl de punir- les rois toutes les lois qu'ils l'ont un mauvais usage de leur pouvoir. Il n'y a pas une personne sage (jui ne voie combien cette opinion a causé de maux, et combien elle pourrait en causer encore, si elle pénétrait profondément dans les esprits. Pour nous, nous la réfutons par les arguments suivants. Il est permis à tout homme de se réduire en esclavage privé au prolit de ([ui bon lui semble, ainsi que cela ressort de la loi hébraïque [Exod. xxi, G) et de la loi romaine {hisli'.. De jure person.y § Servi autem.
qui la représentent spécialement. Voir: Vattel, lib. cit., édit. cit., t. 1, liv. I, chap. I, g 10, note 1, p. 132; Klïjijeii, Omit des gens moilcrne de l'Europe, g 28 et la note; VVheaton, Éléments de Droit international, 1. 1, p. 56etsuiv.; Esciidach, Introduction générale à l'étude du Droit, p. 67; Zi.\ZERLi>G, Le système fédératif des ancietis, mis en parallèle avec celui des modernes. P. P. V.
' Le renvoi de Grotius à la politique d'Aristote n'est pas exact. Le livre II ne contient d'abord pas vingt chapitres ou paragraphes, mais n'en contient que neuf; et dans ce livre II, ainsi que dans le livre III, chap. ix, il n'est nullement qucsliondeccslédéralions. Uarijcjrac iniliiiuc le livre 11, chap. Il, mais il se trompe é^jalement. P. P. V.
'^ Il ne faut jjas méconnaître ([ue si Guotius, quand il emploie le mot souverain, suppose le plus souvent que le souverain est un roi, il dit aussi que le souverain peut être peuple, aristocratie ou roi. et que cela ne change rien à ses droits, qui sont les mêmes sous toutes les formes de gouvernement. P- P !*•
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ndl., lib. Il, c. vu) '. Pourquoi donc ne serait -il pas permis à un peuple ne relevant que de lui-même, de se soumettre à un seul individu ou à plusieurs, de manière il leur transférer complètement le droit de le gouverner, sans en réserver aucune partie? N'allez pas dire que cela ne se présume pas, car nous ne demandons pas ici ce «ju'il faut présumer dans le doute, mais ce qui peut se l'aire légitimement (*). C'est en vain qu'on allègue aussi les inconvénients qui sont, ou qui peuvent être, la consé- (|uence de cette opinion; car quelle que soit la forme de gouvernement (jue vous imaginiez, elle ne manquera jamais d'inconvénients ou de dangers. « Ou il faut prendre la chose avec ses défauts ("), ou il faut la mettre avec eux de côté, » dit la Comédie '^.
2. De même qu'il y a plusieurs genres de vie, les uns meilleurs que les autres, et (jue chacun est libre de choisir entre tous celui qui lui convient, de même un peuple peut faire le choix de la forme de gouvernement qu'il
* Le passage d'Aulu-Gelle se trouve au livre II des Nuits Attiques, chap. XVIII : « Diogene le Cynique, lui aussi, fut esclave; à la vérité, il était né libre et avait été vendu » (Traduct. de MM. de Cliaumont, Flaraiiart et Buisson, édit. (Jarnier frères, 18G3, t. I, p. 113). Cette citation est mal appliquée, Diogène ne s'étant pas donné en esclavage, mais ayant été pris par des pirates qui l'avaient vendu . P. P. F.
(*) Cail. de Àrrestis, cap. vi, n. 22 et seq. Grotius.
(*•) Il est injuste, dit Ciccron [De leyibus, 111), lorsqu'on accuse, d'énumérer les défauts en laissant de côté les qualités, et de ne choisir que ce qui est vicieux... » Plus loin il ajoute : «Mais le bien que nous y rencontrons, l'aurions-nous sans le mal qui s'y trouve? » Grotius.
2 La souveraineté du peuple, que Grotius signale comme une source de calamités, esl devenue un axiome du droit politique au xi.x" siècle. Proclamée à la fin du siècle dernier par les Condorcet, les Pélion, les Lafayetle, les Sieyès, les Carnot, les Mirabeau, elle est inscrite dans les constitutions de la France moderne, et reconnue par la plupart des États européens. Voir la note que nous avons citée sur le g 1 du chap. i", liv. 1" du Droit des gens de Vatlel, édit. Guillaumin, t. I, p. 109 et suiv. p p_ Y.
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veut; et ce n'est pas d'après l'excellence de telle ou telle forme — question sur laquelle les opinions sont partagées,— mais d'après la volonté, qu'il iaut mesurer l'étendue du droit (*).
3. Or, il peut y avoir plusieurs raisons pour lescjuelles un peuple abdique entièrement sa souveraineté, et l'abandonne ù un autre : lorscjne, par exemple, se voyant menacé de périr, il ne peut trouver personne (pii le défende à une autre condition; ou lors([ue étant pressé par la disette il ne lui reste que cette ressource pour avoir de quoi subsister'. Si autrefois les Campaniens, réduits à l'extrémité, ont fait soumission au pcu[)le romain dans la forme suivante : « Nous mettons sous votre domination, Pères Conscrits, le peuple de Gampanie, la ville de Capoue, SCS clnunps, ses tenq)les, tous ses droits divins
(*) La cité (i'AujtsJjoiirg ilemanda à l'empereur Cliarlcs-Qiiinl ([ue les décisions du soiial de leur ville n'eussent de Force (|ue quand elles auraient été a|)[>rouvccs par les ui.iilres des curies. La ville de iNureuilier;; demanda dans le même temps tout le contraire a).
' La sonvcraiiu'té du peuple n'est |ins illiniilée. I>e peujjle n'en peut pas user pour la détruire. L'iiisloire du Danemark oITre cependant l'exemple d'un pareil abandon de la souveraineté. La loi royale, qui suivit la révolution de IGGO, contenait les articles suivants : « Le roi héréditaire de Danemark et dcNorwéi^'e, sera désormais réputé indépendant sur la terre; 'i sera au-dessus de toutes les lois humaines, ne reconnaissant de puissance au-dessus Oe la sienne que celle de Dieu (art. 1). Il jouira d'un pouvoir absolu, illimité, et Ton donnera à ces mots une valeur plus étendue encore qu'ils n'en ont dans les pays où les rois chrétiens héréditaires sont censés jouir d'un pouvoir absolu (art. '2G). » La constitution du 25 mai 1849, préparée par les réformes libérales de Frédéric VI (183 'i), a fait justice des principes humiliants de la loi de IGGO. « Quand il serait vrai, dit à ce sujet M. Ortolan, que tout iin peuple... fut assez éj^'aré pour proclamer une loi pareille! il n'en aurait pas le droit I Le peuple est souverain ; mais il ne peut détruire cette souveraineté, parce qu'il ne peut se suicider. Il est libre par l'organisation, par la nature même de l'fiomme,
(a) llarlicyrae lait remarquer que GmiTiiis so trompe iri, (mi nltril)uant à Cliarli'S-Quint ce que les liisloriuus disent de fciiii» reur Sigisiiiund. I'. I'. V.
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et Immains (*); » si, ce que raconte Appien, certains peuples voulant se soumettre à la domination des Romains, n'ont pas même été reçus à l'aire cette soumission (**), quel obstacle s'oppose à ce qu'un peuple puisse aussi se donner de la même manière à un seul individu puissant? Nous lisons dans Virgile : « Quand lié par les conditions d'une paix inique, il se sera livré au pouvoir...'.» 11 peut arriver aussi qu'un père de famille possédant une grande étendue de terres, ne veuille à aucune autre condition recevoir d'habitants sur ses domaines, ou que le propriétaire d'un grand nombre d'esclaves, les alVranchisse à la condition de subir son autorité, et de lui payer le cens. Ces situations ne sont pas sans
à la cliarge par chaque génération de conserver celte liberté à la génération qui la suivra, et de l'améliorer sans cesse 'en suivant la voie du progrès. » (Court d'histoire du Droit constitutionnel, de 1833, p. 73.) « Quand chacun, dit J.-J. Rousseau, pourrait s'aliéner lui-naéme, il n© peut aliéner ses enfants ; ils naissent hornmes libres, leur liberté leur appartient, nul n'a droit d'en disposer qu'eux...» {Contrat social, liv. I, chap. iv.).Voir Vattel, le Droit des gens, édit. Guillaumin, t. I", p. 239, note 1. P. P. F.
(') Comme les Falisques [Tite-Live, liv. V), les Samnites (liv. IX). C'est ainsi que les Épidamniens, abandonnés par les habitants de Corcyre, se donnèrent aux Corinthiens pour qu'ils les protégeassent contre les Taulanliens et les exilés qui s'étaient joints à eux. (Thucydide, liv. I.)
Grotius.
('*) Et des Vénitiens (Benib., lib. VI). Grotius.
' Il s'agit des deux vers suivants de Virgile :
i< Nec, quum se sub leges pacis iniques Tradiderit, regno aul oplatû liice fruatur . »
(Enéide, liv. IV, v. 618, 619).
C'est Didon qui parle. Elle souhaite, au milieu de ses imprécations, qu'Énée, après avoir fait une paix désavantageuse, ne jouisse ni du royaume, ni de la lumière, ou de la vie. Mais Grotius, qui cite de mémoire, a changé ainsi la ponctuation et le sens :
» Nec, quum se sub leges pacis iniquœ Tradiderit regno, aul oplatû liice fruatur. . . »
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exemples. On lit dans Tacite sur les esclaves des Germains : « Chacun gouverne sa demeure, ses pénates. Le maître lui impose une certaine (juantité de blé, de bétail, de vêtements, comme on le i'erait à un fermier, et l'esclave obéit dans celte limite '. »
4. Ajoutez à cela (lue comme, selon ce (ju'a dit Aristote, il y a des hommes naturellement esclaves, c'està-dire nés pour la servitude, de même il y a des peuples dont le naturel est de savoir mieux obéir^ (jue gouverner. Tel est le témoignage que les habitants de la Cappadoce paraissent avoir rendu d'eux-mêmes. Ils préférèrent vivre sous un roi, à jouir de la liberté ((ue leur offraient les Romains, et déclarèrent ([u'ils ne |)ouvaicnl se jiasser d'un roi (Strauo, xii. — .I.ustin., lib. XXXVlil). C'est ainsi que Pliilostrate, dans la vie d'Apollonius, dit qu'il serait insensé de vouloir procurer la liberté aux Thraces, aux Mysiens et aux Gètes, puisqu'ils ne la goûteraient pas (lib. VII).
5. On a pu aussi être touché par l'exemple de nations, qui, pendant de nombreux siècles, ont vécu assez heureuses sous un gouvernement tout à fait monarchique (*]:
' « Les autres esclaves, dit Tacite, ne sont pas classes comme chez nous, et attachés aux différents emplois du service domestique. Chacun a son habitation, ses pénates, qu'il régit à son gré. Le maitre leur impose-, comme à des fermiers, une certaine redevance en blé, en bétail, en vêtements ; là se borne la servitude. » {Mœurs des Germains, traduction de J.-L. Burnouf, édit. Hachette, 18G3, p. G35.) P. P. F.
(•) Séncque s'exprime ainsi en parlant de Brutus [De benef., lib. Il, c. XX) : « En ceci toutefois cet homme, grand dans le reste de sa vie, s'abusa fort, ce me semble, et n'agit point selon les principes du stoïcisme, soit que le nom de roi l'ait effarouché, tandis (jue le meilleur gouvernement est celui d'un roi juste; soit qu'il cs[iéràt rétablir la liberté dans une ville où l'on trouvait tant de profit et à commander cl à servir; soil qu'il s'imaginât pouvoir rajipeler à sa forme première cette république dont les anciennes mœurs n'étaient plus, cl faire refleurir l'égalité entre citoyens et la stabilité des lois, là où il avait vu tant de milliers d'hommes combattre, non pour repousser l'esclavage, mais pour le choix d'un
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Les villes qui étaient sous la puissance d'Eumènes, dit Tite- Live, n'eussent pas voulu changer leur condition pour celle de tout autre État libre (*) (lib. XLll). La situation des aflaires publiques est quelquefois aussi telle, que l'État semble ne pouvoir être sauvé que sous la libre clomination d'un seul (**). C'est ce que plusieurs personnes judicieuses ont jugé de la république romaine, telle qu'elle se comportait à l'époque de César Auguste. C'est donc pour ces raisons, et pour de semblables, que non-seulement il peut arriver, mais même (ju'il arrive ordinairement, que U'H hommes se soumettent à l'empiré et à la puissance (['autrui, comme Cicéron le remarciue dans le livre second de son traité des devoirs. ,
0. De même que l'on peut, ainsi que nous l'avons dit auparavant, acquérir dans une guerre légitime ' la pro-
m.Tilre... » {a) Voyez aussi Bizarr.. Ilisl. Genuens., lib. XIV, p. 329.
Grotius.
(•) C'est ainsi que plusieurs citoyens des républiques de la Grèce, quittèrent autrefois leur pays pour aller demeurer à Salamine, ville de Cbypre, où régnait Kvagoras, comme le raconte Isocrate. Grotius.
("*) Philostratc fait dire à Dion (lib. V, cap. xi), qu'il craignait que les Romains, plies sous le joug d'une longue domination, ne pussent souffrir aucun changement dans la forme de leur gouvernement [b). Grotius.
' Barbeyrac qui paraphrase plutôt qu'il ne traduit ce passage, fait à ce sujp.t l'observation suivante: « Il y a dans l'original : Jàm vero hello juslo, u( anlè diximus, sicnt acquiri potest dnniiiiium privatum, ità et dominium civile... — Ainsi, il semble d'abord que cette petite parenthèse, ut antè diximus, tombe sur toute la période et sur la proposition qu'elle renferme. Mais comme notre auteur n'a encore rien dit juscju'ici sur celle matière, j'ai cru qu'il fallait rapporter le renvoi au seul mot de juslo dont il- a explicpié le sens ci-dessus. » — Voici donc la version très-libre de Barbeyrac : « Il peut arriver, et il arrive ordinairement que les hommes se soumettent d'eux-mêmes à l'empire de. quelqu'un, comme Cicéron l'a remarqué il y a longtemps; mais ils y sont aussi quelquefois réduits, bon gré mal gré qu'ils en aient, ce qui a lieu
(a) Tradnrtinn de J. Baillard, édit. Hachette, 1860, l. I, p. P. P. F.
(6) Fie d'Âppoll. de Tyan, liv. V, oh. xxxiv, édit. Lips. (Barb.).
priété des biens appartenant à des particuliers, on peut de même acquérir la propriété civile, ou le pouvoir de gouverner un État indépendamment de toute autre puissance '. Il ne faut pas croire, d'ailleurs, que, ce qui vient d'être dit, ne l'ait été ([ue pour maintenir le pouvoir mo- ' narchi(iue, dans les lieux où il est en usage, car le même » droit et les mêmes raisons servent j)our les principaux d'entre les citoyens, ([ui gouvernent l'État à l'exclusion du peuple. Que dirai-je de ce (ju'il ne s'est jamais trouvé de république tellement populaire, où l'on n'ait pas exclu des conseils publics ([uclciues personnes, soit très-pauvres, soit étrangères, en même temps que les femmes et les jeunes gens^?
diins une guerre légitime, à prendre le mot de légitime au sens que noua avons dit ci-dessus; car comme on peut acquérir par les armes la propriété des biens de l'ennemi, on peut aussi acquérir par la même voie le domaine civil... » P. P. F.
< Donner pour source à la souveraineté la conquête, c'est exalter la force matérielle Or, céder à la force est un acte de nécessité, non de volonté; c'est tout au plus un acte de prudence. En quel sens pourrait-ce être un devoir, et qu'est-ce qu'un droit qui périt quand la force cesse? Mais Grotius vivait à une époque où la force brutale étouffait la notion du droit. P. P. F.
^ Gronovius explique ainsi cette pensée : H y a des personnes qui sont ordinairement exclues des délibérations publiques; donc il n'est pas permis au peuple entier, ou à la grande et à la plus saine partie du peuple, de résister, dans une extrême nécessité, à un prince manifestement tyrannique. Mais telle n'a pas été la pensée de (Jrotius, et l'interprétation donnée jiar Harbeyrac parait évidemment préférable. « La réflexion de Grotius, dit-il, tend à faire voir ([u'il n'est pas contraire au but de la société civile en général, que le peuple soit soumis à un pouvoir indépendant; puisque dans les républiques les plus populaires, il y a toujours un assez grand nombre de personnes de l'un et de l'autre sexe, qui n'ont aucune part au gouvernement de l'Étal, et qui dépendent de rassemblée du peuple, entre les mains de laquelle c.-t le pouvoir souverain, autant «lue les sujets d'une monarcbie dépendent de leur prince, ou les sujets d'un gouvernement aristocratique du conseil des principaux de l'État. »
LIVRE I, CHAPITRE III
7. Il y a, de plus, certains peuples qui retiennent sous leur pouvoir d'autres peuples (*), lesquels leur sont soumis non moins que s'ils obéissaient à des rois. C'est de là (|u'on a pu faire l'interrogation suivante : «Le peuple Gollatin est-il maître de. lui-même?» C'est de là qu'on dit que les habitants de laCampanie, après s'être donnés aux Romains, sont passés sous une autre puissance (Tit.- Liv., lib. I) ; que l'Acarnanie et l'Amphilocliie avaient appartenu aux Étoliens (Tit.-Liv., lib. VII, XXVI, XXXII) ; que la Pérée et Gaunus avaient été sous la domination (lesIlliodicns(TiT.-Liv., XXXII; Strau., XIV); que Pydna avait été donnée par Philippe aux Olynthiens (Diod., lib.
(•) C'est ainsi que l'Ile de Salamine était sous la dépendancs des Athéniens, depuis Pliilce et Eurysace, fils d'Ajaî, comme nous l'apprend Plularque dans la vie de Solon. Cette île de Salamine fut enlevée aux Athéniens par Auguste, comme par la suite Céphalénie le fut par Adrien, d'après le témoignage de ^iphilin. Le pays d'Atarnée appartenait autrefois à Chio, suivant Hérodote (lib. 1, cap. clx), et les habitants de Samos possédèrent beaucoup de villes sur le continent, ainsi que le dit Strabon (lib. XIV). La ville d'Anactorium appartenait moitié aux Corinthiens, et moitié aux habitants deCorcyre, comme l'écrit Thucydide (lib. l, cap lv). On lit dans Tite-Live, que le traité de paix avec les Italiens perlait « ([uc la ville d'Oeniade, ville et champs, appartiendraient aux Acarnaniens. » Pline fait mention de six villes attribuées à Ilalicarnasse par Alexandre le Grand {llisl. nal., lib. V, cap. xxixj. Le même auteur (lib. XXXIll, cap. iv), (lit que l'ilc de Liiidus était la propriété des habitants de Rhodes; et vous trouvez la même assertion au sujet de la ville deCaune(lib. XXXV, cap. x). Cicéron atteste la même chose dans sa lellrc à son frère. Eutrope (lib. iV), dit (juc plusieurs villes furent données en don aux mêmes Hhodicns, pour avoiraidé les Romains dans leur guerre contre Antiochus. C'étaient des villes de la Carie et de la Lycie, que le Sénat leur relira dejtuis. Ces détails se trouvent dans les extraits de Polybe (a).
Grotius. ' • '
(a) Karlieyrac pense avec raison, «nie Grcitins pouvait se dispfinser d'apporter un si grand nonil)re d'exemples à l'appui d'une cliose assez connue. Il relève à celle occasion quelques erreurs de son auteur. C'est ainsi qu'Auguste n'aurait pas enlevé aux Atiiéniens l'ilc «le Salamine, mais l'ile d'Êgine, et .qu'Adrien aurait donne, «t non enlevé, aux liaUilanls d'Allièncs Pile de Céphalénie. Lindus n'élait pas ime Ile, mais une ville de l'ile de Uliodes. P. P. F.
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XVI). Lorsque les villes qui avaient été sous la puissance (les Spartiates lurent délivrées de cette domination, elles reçurent le nom d'Éleuterolacones (Paus., Lac). Xénoplion parle de Gotyore, ([ui avait appartenu aux citoyens de Sinope [Expcd. Cyri, lib. Y). On lit dans Strabon que Nice, en Italie, fut adjugée aux habitants de Marseille (Strab., lib. IV), et l'ile de Pithécuse aux Napolitains (lib. V). C'est ainsi que nous lisons dans Frontin que la ville de Galatis avait été attribuée à la colonie de Gapoue, et celle de Gaudium à la colonie de Bénévent, avec leurs territoires. Otlion ilt présent des villes des' Maures à la province Déti(jue' ; ce détail se trouve dans Tacite [IlistA). Tout ce qui vient d'être dit doit être nécessairement anéanti, si nous admettons ([ue le droit de gouverner est toujours soumis au jugement et à la volonté de ceux qui sont gouvernés.
8. Qu'il y ait des rois qui ne dépendent point de la volonté du peuple pris même en général, l'histoire tant sacrée que i>rot"ane en rend témoignage. Dieu s'adresse ainsi au peuple Israélite: «Si tu dis : j'établirai sur moi un roi» (Deutér. xvu, 14). Il parle en ces termes à Samuel: «Fais-leur connaître le droit qu'aura le roi (jui doit régner sur eux» (1 Sam. viii, 4). Aussi ce roi est-il dit : oint sur le peupky sur riicritagc du Seigneur, sur Israël (I Sam. ix, 16; x, 1; xv, 1; II Sam. v, 2). Salomon est appelé roi sur tout Israël [IReg. iv, 1). David rend des actions de grâces à Dieu, de ce qu'il lui a soumis son peuple (Psal. cxliv, 2). « Les rois des nations dominent sur elles, » dit le Ghrist (Luc xxii, 25). On connaît ce vers d'Horace: «L'empire des rois redoutables s'étend sur les troupeaux d'hommes qui leur appar-
' Cet exeqniile n'est point à propos, puisqu'il s'agit d'une province de l'Empire romain, qui, comme telle, nu pouvait avoir aucune autorité souveraine sur ces villes. (Uarbevrao.)
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tiennent en propre; celui de Jupiter s'étend sur les rois eux-mêmes. »
0. Sénèque décrit ainsi trois formes de gouvernement : « Tantôt c'est le peuple que nous devons craindre ; tantôt, si telle est la règle de l'État que la plus grande partie des affaires se traite par un sénat, ce sont les personnages élevés en crédit; quelquefois ce sont des personnes seules auxquelles a été conférée la puissance du peuple, sur le peuple » [Epist. xiv)' . C'est de celles-là dont parle Plutarque {Flamin.), quand il dit « qu'elles commandent non-seulement en vertu des lois, mais encore aux lois elles-mêmes'. » Dans Hérodote, Otanes définit ainsi le pouvoir d'un seul : « Faire ce que l'on veut, sans être obligé d'en rendre compte à ])ersonne. » Dion de Pruse décrit de ta même manière la royauté : « Commander sans rendre compte à autrui. » Pausanias parlant des Messéniciens, oppose « la royauté à un pouvoir obligé de répondre de ses actes. »
10. Aristote dit qu'il y a certains rois, qui sont investis des mêmes pouvoirs (jue ceux qui appartiennent ailleurs h la nation elle-même, sur elle et sur ses biens {Polit.,
' Voici le |)assagc de Sénèque. Il se trouve dans la lettre xiv à Luciiius, où le pliiiosoplic examine jusqu'à quel point il faut soigner le corps, « Veillons donc à n'oiïenser personne. C'est tantôt le peuple que nous devrons craindre; tantôt, si la forme du gouvernement veut(|uela majeure partie des affaires se traite au Sénat, ce seront les hommes influcnls; ce sera parfois un seul personnage investi des pouvoirs du peuple, et qui a pouvoir sur le peuple. Avoir tous ces hommes pour amis est une trop grande affaire; c'est assez de ne pas les avoir pour ennemis...» (Tradtiction .de J. Ihiiliard, édition Ilachelle, 1860, t. il, p. 30). P. P. F.
2 Ce passage de Plulanpie n'est pas trop bien appliqué. Il s'agit de Phiiopœmeu, générai des Achécns, et nullement souverain. L'historien dit qu'il savait non-seulement commander selon les lois, mais encore commander aux lois mêmes, quand le bien de l'Ktal le demandait. Il n'attendit pas, ajoute-l-il, qu'on lui dél'éràl le coniinandcmcnl ; il le prit lui-même quand l'occasion s'en présenta... {Compar. vit Philopœm. et Flamin). ' (Barbctrac. )
lib. III, c. XI v). C'est ainsi qu'après que les chefs de la république romaine eurent entrepris d'usurper une autorité vraiment royale, le peuple transporta, dit-on, sur eux, la plénitude de son autorité et de sa puissance, pour l'exercer sur lui-même ', comme l'explique Théophile [Inst. De jure nal.^ § scd et qxiod). Do là cette parole de Marc Antonin, le philosophe : « Persomie ([ue Dieu seul ne peut être le juge du prince » (XiriuL., vila M. Ant., lib. IV); et ce mot de Dion (liv. LUI), parlant d'un tel prince : « Il est libre, il est le maître de luimême et des lois, en sorte ({u'il lait ce qu'il veut, et qu'il ne l'ait pas ce ([u'il ne veut point. » Telle était anciennement dans la Grèce la royauté des Inachidcs à Argos (*), car dans la tragédie argicnne les Suppliantes,
' Les textes du droit romain portent, en clfet, que la puissance lé{,'isiative a|ipartenait incontestablement à l'empereur. Voir, G\ïus, Comment. I, l 5. Mais le peuple romain a-t-il abdiqué une lois pour toutes entre les mains de l'empereur; a-t-il, sous Auguste, conléré d'une manière absolue à-lui, et à tous ses successeurs, la puissance qui jus(|u'alors avait résidé dans les comices? Une abdication de ce genre est contredite |)ar tout ce que l'histoire nous apprend de la conduite d'Auguste. Il est vrai ([ue dans l'une des préfaces du Digeste (ConsdY. Deo auctofe, ^ 7), et que dans seslnstilules (lib. 1, cap. n, f. G), Justinien s'est exprimé de manière à faire croire, qu'en vertu d'une lex Regia le peuple romain s'était dépouillé en bloc de tous ses droits au iirofit de l'empereur. Mais il est permis, en pareille matière, de ne pas donner grande confiance aux assertions de Justinien. Auguste s'était fait conférer l'une après l'autre, de manière à réunir en sa personne les diverses prérogatives qui en dépendaient, toutes les anciennes magistratures du peuple romain. Le droit reconnu à l'Empereur, dans l'origine, n'a donc été autre que celui qui appartenait sous la républi(|uc au dictateur^ aux consuls, aux |iréteurs, aux censeurs. Voir Dema^oeat, Cours élémentaire de Droit romain, IS64, t. I, p. 99 et suiv. M. Giraiid a consacré tout un iiaragraplie à cette Loi Regia, dans sa savante Histoire du droit romain (Introduction historique, 1835, p. '271 et suiv.). 1». I». F.
(•) Ce sont les llanakim, dont il est parié dans le Deutéronome (cli. ii, vers. 10). De là est venue aussi la déesse "Oyxa, à (|ui Cadmus dédia un lenqdc à Thèlies. Les Grecs l'a[ipclèrentPa/ifiA. Lschylc dit que les Ina-'
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Eschyle fait ainsi parler le peuple au roi : « Tu es l'État lui-même, tu es la ville entière, tu n'as pas de juges audessus de toi, du haut du trône où, placé comme sur un autel, tu gouvernes toutes choses au gré de ta seule volonté ' . »
1 1 . Le roi Thésée, dans Euripide, parle lui-môme tout autrement de la république des Athéniens. « Cette cité indépendante, dit-il, refuse d'obéir à un seul maître. Roi lui-même, le peuple confie annuellement à tel ou tel les charges et les honneurs. » Thésée, en effet, comme rcxpli(iuc Plutaniue, n'était qu'un chef de. guerre et ([u'un gardien des lois; du reste il était l'égal des autres citoyens [Vie de Clcorncnc, vie d'Agcsilas) {*). C'est ainsi
cliides étaient Pélasges, c'est-à-dire de* ^ens bannis de leur pays, d'un mot syrien. Les^)remiers iiabitants de Lacédémone étaient aussi Péiasges, aussi les Lacédémoniens se disaient -ils descendants d'Abraham, comme il parait par l'histoire des Machabées. Or, comme les rois d'Argos étaient absolus, à l'imitation de ceux de l'Orient, d'où ils étaient venus, ceux de Thèbes l'étaient aussi, parce qu'ils étaient descendus des Phéniciens. Cela parait par les discours que Sophocle fait tenir à C.réon, et Euripide au héraut de Thèbes, dans ses Suppliantes. Grotius.
' 11 est inutile d'insister pour faire remarquer combien les idées de Grotius ont vieilli. Aujourd'hui les monarques gouvernent, non suivant leur bon plaisir, mais selon l'intérêt de leurs peuples. Qu'ils se croient encore rois de droit divin, ou qu'ils tirent leur légitimité de la volonté nationale, il n'en sentent pas moins que la royauté est le plus grand des devoirs, au lieu d'être simplement le plus élevé des honneurs Sauf en Russie et en Turquie, les peuples sont consultés; leurs représentants votent, chaque année, les impôts (jue doit percevoir le gouvernement, et en contrôlent l'emploi. Dans les siècles précédents, les rois ne songeaient au sort de leurs peuples que dans les intervalles de leurs guerres ou de leurs plaisirs; aujourd'hui ce doit être leur préoccupation constante, car les peuples font remonter directement à celui qui les gouverne leur prospérité ou leur misère, leurs revers ou leurs triomphes. De nos jours on ne tolérerait pas plus un roi fainéant qu'un roi despote. Voir, G. Ducoui)R\Y, Histoire contemporaine, 3* partie, 18 i8 à 18G3, chap. xxvi, p. 346. - P. p. F.
(") Voici comment parle Dcmopbon, lils de Thésée, dans les Héraclides d'Euripide : « Je n'ai pas un pouvoir souverain comme les rois
qu'après Lycuryue, et surtout après l'établissement des Epliores, les rois des Lacédéniouiens, au dire de Polybe, de Plutarque, de Cornélius Népos f), ont été rois de nom, et pas de fait. Cet exemple l'ut suivi par d'autres peuples dans la Grèce, pausanias dit dans les Gorinthiaques, que « depuis les, temps les plus reculés, les Argiens, amis de l'égalité et de la liberté, réduisirent à presque rien la loyauté, au point de ne laisser aux lils de Gisus et à sa postérité ([uc le simple titre de roi. » Plutarque remarque de même (juc chez les Guniéens le sénat était le juge des rois [Quxsl. Grec). Aristote nie (pie de pareilles royautés constituent une l'orme particulière de gouvernement, parce ([u'elles ne sont dans une république qu'une portion de l'aristocratie ou du peuple {Polil. 1?) '. 12. Bien plus, chez les peuples méme(pii ne sont pas continuellement soumis à des rois , nous voyons des exemples d'une sorte de royauté temporaire ("jcjui n'est
des barbiircs; mais si je {,'ouveriio avec jiislice, on ayiia aussi jiislenicnl avec moi. » Ghotius.
(•) Voici les paroles de Cornélius Népos, ou de l'anlcur, ([ucl qu'il soil, i)ui a écrit les vies des hommes illustres : « Ann (|u'ils aieiU deux rois plutôt de nom que de fait... » et dans un autre endroit : « Agésilas fut roi de nom parmi les Lacédémoniens, et n'exerça pas la puissance royale, comme cela avait eu lieu pour les autres rois de Sjiarte. » Ghotius.
' Aristote n'a pas dit que ces sortes de rois fassent partie d'un Élat aristocratique ou démocratique, mais seulement qu'il jieut y avoir dans un Élat aristocrati(iue ou démocralifiue des ciicfs (jui aient autant d'autorité qu'eux dans la guerre. « Il s'agit maintenant, dit le pliiiosoplie de Stagyre, de considérer la condition du monarque qui peut tout faire, au gré de son caprice, et dont nous n'avons jias encore parlé; car la royauté fondée sur la loi, n'est pas proprement une forme de gouvernement, comme on l'a déjà dit, puisque dans toutes il peut y avoir des chefs qui soient revêtus à perpétuité du connuimilenicnl des armées, comme dans la démocratie et l'aristocratie » {FoUl., liv. III, cliap. xr, Traduclionde Thurol, édit. Firmin Didol, J8'2i, p. 217). C'est à tort que Uarbevrac a rapporté ce passage an chap. xvi, (pii n'existe pas dans le liv. I|[. t». I>. F.
(") Livius Salinalor, pendant sa censure, cassa toutes les tribus, à l'ex-
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pas subordonnée au peuple. Telle était l'autorité des Aiiiiiéiuones ' chez les Gnydiens, et dans les premiers Icnips, à Rome, celle des dictateurs, lorsque l'on n'appelait pas encore d'eux au peuple. Aussi Tite-Live dit-il, que l'édit d'un dictateur était observé comme l'oracle d'une divinité, et qu'on ne trouvait d'autre voie de salut que dans l'obéissance (Plutarq., Marcel. — Denys (THalicani., liv. V. — TiTE-LivE, liv. II). Suivant Gicéron, la dictature s'était emparée de toute la force de la puissance royale '^. 13. 11 n'est pas diflicile de résoudre les arguments invoffués à l'appui de l'opinion contraire. Car, en premier lieu, l'assertion que celui (jui établit est supérieur à celui (|ui est établi, n'est vraie seulement qu'à propos d'une institution dont l'eiret dépend sans interruption de la volonté de son auteur. Il n'en est pas de même d'une chose établie, qui dans son début a été le résultat d'une volonté, mais qui dans la suite devient une nécessité» C'est ainsi qu'une i'emme se donne un mari auquel elle devra toujours obéir. Valentinien (*) répondit aux soldats
ception d'une seule, et montra ainsi ([u'il exerçait un droit de puissance sur tout le peuple. Gkotius.
• « Talis eral potestas Amymonum apùd Cnidios, » dit Grotius. « L'auteur, et d'autres avec lui, font observer Gronovius et Barbeyrac, écrivent mal ce mot; car il faut dire Amnémones.n « C'est Plutarque qui rapporte le fait. Mais je suis surpris, ajoute Barbeyrac, qu'on n'ait pas remarqué que l'exemple est mal appiitiué. Car ces soixante liommes choisis, qui gouvernaient les affaires les plus importantes avec une autorité absolui^,, étaient à vie; ainsi on ne peut point alléguer cela comme une souveraineté à temps. » Grotius, suivant Barbeyrac, venant délire Bodin, qui fait la même faute dans son Traité de la Ilépublique, liv. J, chap. VIII, p. 12G de l'édition latine, Francf, IG'22, s'en est sans doute rapporté à lui, sans consulter l'auteur même d'où celui-ci avait tiré le fait. . P. P. F.
'^ Cicéron ne parle point du pouvoir propre et ordinaire des dictateurs, mais de la manière dont Jules César l'avait exercé, en trouvant moyen de le rendre perpétuel, et par là de l'ériger en une vraie royauté à tous égards. {Philippic. l, cap. i.) (Barbeyrac.)
{*) Voici comment les paroles de cet empereur sont rapportées par
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qui l'avaient fait empereur et lui demandaient une chose qu'il n'approuvait pas : « Il dépendait de vous, soldats, de me choisir pour vous commander; mais depuis que vous m'avez élu, ce que vous sollicitez de moi est devenu mon affaire et non la vôtre. Il vous aj)partientàvous, comme sujets, d'obéir; et à moi, d'examiner ce que j'ai à faire » (Sozomène, Hist. Ecclèsiast., liv. VI). Mais il n'est pas vrai de prétendre que tous les rois soient établis par le peuple. Le contraire paraît suflisamment par les exemples que nous avons cités plus haut, d'un père de famille <|ui reçoit des étrangers à la condition de lui^béir, et des nations (jue l'on a vaincues à la guerre.
14. On tire un autre argument de la parole des philosophes, que tout pouvoir est établi en faveur de ceux qui sont gouvernés et non de ceux qui gouvernent : d'où la conséquence, à ce qu'on prétend, (pie vu la noblesse du but, ceux (jui sont gouvernés sont supérieurs à celui qui gouverne. Mais il n'est pas non plus généralement vrai que tout gouvernement ne soit établi que pour l'intérêt de celui qui est gouverné, car il y a certains pouvoirs qui, par eux-mêmes, existent au prolit de < chu (jui les, exerce : le pouvoir dominical, par exenq)le, l'avantage de l'esclave n'étant ici (pi'élranger et accidentel; de la même manière ([ue le gain fait parmi médecin ne regarde pas la médecine en elle-même. Il y a d'autres pouvoirs qui existent en vue d'une utilité réciproque, tels (jue le pouvoir marital. Ainsi certains gouvernements peuventavoir été établis pour l'avantage des rois : ceux, par exemple, qui sont le fruit de la victoire; et l'on ne doit pas les appeler pour cela tyraimi-
Ttiéodoret (liv. IV, cli. vi) : « Il a dôiicndii de vous, soldats, lors(iii'il n'y Hvail p.is d'cmpertur, de me livrer les rênes de cet empire. Uu moment où je les ai reçues, il ne vous appaitieiit plus à vous, mais c'est mon ofTice, d'examiner ce i|ui convient à l'Etal. » Ghotius.
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ques, puisque la tyrannie, dans le sens qu'on lui donne aujourd'hui, renferme une injustice. Certains gouvernements peuvent aussi avoir en vue l'utilité tant de celui qui gouverne, que de celui qui est gouverné, lorsque, par exemple, un peuple incapable de se défendre s'impose un roi puissant. Je ne nie pas d'ailleurs que, dans la plupart des gouvernements, on ne considère directement le bien des gouvernés, et qu'elle ne soit vraie la parole (|ue Cicéron a dite après Hérodote, Hérodote après Hésiode : (jue les rois ont été institués pour qu'on pût jouir do la justice.^ Mais il ne s'ensuit pas que — ce ([u'on prétend — les peuples soient supérieurs aux rois; car la tutelle a été imaginée dans l'intérêt du pupille, et cependant la tutelle est un droit et une puissance sur la personne du pupille. 11 n^y a pas à insister en disant que, si le tuteur gère mal la fortune du pupille, il peut être écarté, et que par conséquent le même droit doit exister sur un roi. Gela peut avoir lieu à l'égard d'un tuteur, qui a un supérieur ; mais en matière de gouvernement, puisqu'il n'est pas donné d'étendre les choses à l'infini, il faut absolument s'arrêter ou à quelque personne, ou à ([uelque assemblée, n'ayant aucun juge au-dessus d'elles, et dont les fautes soient réservées à la connaissance de Dieu, comme il le témoigne lui-même, qui soit en tire vengeance, s'il le juge nécessaire, soit les tolère pour le châtiment ou pour l'épreuve d'un peuple (Jérém. xxv, 12).
1 5. « Vous devez supporter, a dit excellemment Tacite, le luxe et l'avarice de ceux qui gouvernent, comme vous supportez la sécheresse, les pluies trop abondantes et les autres Iléaux de la nature. H y aura des vices tant qu'il y aura des hommes; mais le mal n'est pas continuel, et il est réparé de temps en temps par- le bien » [Hisl. IV, 74). SuivantMarc-Aurèle, les magistrats jugent les particuliers, les princes jugent les magistrats, et
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Dieu juge les princes (*). Il y a dans Grégoire de Tours un passage remarquable, dans le(iuel cet évêque s'adresse ainsi au roi des Francs : « Si queUpi'un de nous, ô Iloi^ veut sortir des bornes de la justice, il peut être châtié par vous; si vous en sortez vous-même, qui vous châtiera? Nous vous parlons, et vous nous écoutez si bon vous semble ; mais si vous rci'usez de nous entendre, qui vous condamnera, si ce n'est celui cjui s'est déclaré être la justice même (liv. V)? » Porphyre rappelle (|u'il y avaitparmi les maximes des Esséniens, le principe (|uc « le ))ouvoir n'échoit à persomic, sans une sollicitude particulière de Dieu (**). » Irénée dit très-bien (|ue « celui par l'ordre de (jui les hommes naissent, est celui-là même ])ar l'ordre de qui les rois sont établis, et qu'il les rend capables de gouverner les hommes selon les temps auxquels il les envoie. » La même pensée est reproduite
(*) « Dieu seul, dit Xipliilin, pcul juger ceux (jui possèdent la suprême puissance. » Dans <]assiodore, le roi Vitigcs dit : « Causa recjiœ pôlesl'jlis (a), supernis est adplicanda judiciis, qnandoquidcm illa è cœlo petiiaesl (b), et soli cœlo débet innocentiam. » Dans le incme Cassiodore ; « Nous ne pouvons être soumis à personne, dit le roi, car nous n'avons pas de juges pour nous juger, n Grotius.
(**l Homère dit que c'est de Jupiter que nail la plus haute dignité. Diodore de Sicile, pariant des Égyptiens (liv. I), dit que, dans leur pensée, ce n'est pas sans une certaine jirévoyance divine que les rois parviennent au souverain pouvoir. « Celui ([ui a donné l'empire à Vespasien, écrit Augustin, celui qui l'a donné au père et au fils de ce prince, empereurs d'une grande douceur, est celui (jui l'a conféré au cruel Domitien; celui qui l'a donné à Con.slantin, l'a donné à Julien l'Apostat » {Cité de Dieu, liv. V). Viligès déclare, dans ('«issiodore, que « toute élé\alion, surtout à la puissance royale, doit cire considérée comme un présent de la divinité. » C'était un mol de l'empereur Tilus, que « le pouvoir est un don du destin. » Gkotius.
(a) l\ {si\\a.\l d'we dignitatix . (BAnnF.YRAC.)
^6) Ce passage n'est pas coni|)ir'lciiicnt exact. ItARnEVRAc; déclare ne pas savoird'où Grotius a tire le nieinbredcpliraiie: //iiandnqn/dejii, illaccœlo,eic.
• l.rVRE I, GIIAPITHE III. 223
dans les constitutions attribViées îi Clément : « Vous craindrez le roi, sachant que c'est Dieu qui l'a choisi » (liv. VII, ch. xvii).
IG. Ce qu'on lit, que les peuples ont quelquefois été punis pour les fautes des rois, ne fait pas obstacle à ce que nous avons dit. Ils ne l'ont pas été, en effet, pour ne pas avoir châtié ou réprimé leur roi, mais pour avoir doimé un assentiment tacite à ses vices (I Liv. des Rois, IV, 10; II id., X, 17). Quoique même, sans cela, Dieu ait pu user du droit absolu (|u'il a de vie et de mort sur hîs iiommes, pour punir un j)rince, dont le plus grand châtiment est d'être privé de ses sujets.
IX. — I . Il y a d'autres personnes qui se figurent qu'il y a une sorte de dépendance réciproque entre un roi et ses sujets, de manière que ces derniers devraient obéir à leur prince tant qu'il gouvernerait bien, mais, que si le roi venait à mal gouverner, il deviendrait dépendant de son peuple. Si ces personnes disaient qu'on ne doit pas accomplir, parce qu'un roi l'a commandé, un acte manifestement injuste, leur proposition serait vraie et conforme à l'aveu de tous les hommes de bien; mais cela ne renferme aucun droit de contrainte ou de supériorité '. Que si un peuple avait voulu partager avec
' Barbeyrac suppose ici que le roi n'a pas abusé de son pouvoir à un tel point »|u'on ail lieu de ne plus le regarder comme tel, car, dil-il, « celle restriction doit toujoursélresous-enlendue.» L'observation de Tannotateur eslexcftlIenle.De nos jours, la proposition deGROTius et cellede Barbeyrac ne sont jtlus seulement ce qu'elles étaient alors : une simple proleslation courageuse; elles sont encore la constatation d'un droit qui a pénétré dans la science et dans les mœurs politiques de noire temps. Le droit de résistance est admis par la plupart des publicisles. Il est confirmé par la logifiue, et consacré par les révolutions. « La résistance à l'oppression, dit la Déclaration des "droits de I79J, t^.rt. 33, est la conséquence des autres droits de l'homme. » « L'obéissance à la loi est un devoir, dil Benjamin Constant, mais comme tous les devoirs, il n'est pas absolu, il est relatiT; il repose sur la sup|)Osition que la loi part d'une source légitime,
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le roi l'autorité souveraine — ce dont nous ])arlerons plus bas', — il aurait (Jù certainement assigner les limites de ces juridictions respectives, de manière à pouvoir facilement les discerner d'après la dillérence des lieux, des personnes ou des aflaires.
2. La bonté ou la malignité d'une action, surtout dans les clioses civiles, ((ui sont souvent d'une discussion obscure, ne sont pas propres à trancher les rôles d'une manière distincte. 11 en résulterait nécessairement une confusion extrême, le roi et le peuple voulant chacun
el se renferme dans de juslcs bornes. Ce devoir ne cesse |i;is lorsiiue la loi ne s'écarle de celle règle qu'à (juel(|ues égards. Nous devons an re|)os public beaucoup de sacrifices; nous nous rendrions coupables aux yeux de la morale, si |)ar un altachement trop inflexible à nos droits, nous troublions la tranquillité dè.s qu'on nous semble, au nom de la loi, leur • porter atteinte. Mais aucun devoir ne nous lie envers des lois dont l'influence corruptrice menace les plus nobles parties de notre existence. Aucun devoir ne nous lierait envers des lois qui, non-seulement restreindraient nos libertés légitimes et s'opposeraient à des actions qu'elles n'auraient pas le droit d'interdire, mais qui nous en commanderaient de contraires aux principes éternels de justice ou de piété, que l'homme ne peut cesser d'observer sans démentir sa nature.
» La doctrine de l'obéissance illimitée à ia loi a fait sous la tyrannie, el dans les orages des révolutions, plus de maux peut-être que toutes les autres erreurs qui ont égaré les hommes. Les passions les plus exécrables se sont retranchées derrière celle forme, en apparence impassible et impartiale, pour se livrer à tous les excès. Voulez- vous rassembler sous un seul point de vue les conséquences de celle doctrine? Rappelez-vous que les empereurs romains ont fait des lois, que Louis XI a fait des lois, que Richard III a fait des lois, que le comité de salut public a fait
des lois Rien n'excuse l'homme qui prèle son assistance à la loi qu'il
croit inique ; le juge qui siège dans une cour qu'il croit illégale, ou qui prononce une sentence qu'il désapprouve; le ministre ((ui fait exécuter un décret contre sa conscience; le saullile qui arrélc l'iiomme qu'il sait' innocent, pour le livrer à ses bourreaux. » (Ucnjamin Co.nstant, Cours de Polit, conslit , t. 1, p. 35 etsuiv.). Voir sur'la question de la résistance, notre note sur le g 54 de Vattel, liv. 1, chap, iv, édil. Guillaumin, 1. 1, p. 202, et les auteurs cités dans celte noie. P. P. F.
' Voir g 17 de ce cha|iilre.
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tirer ù lui, sous le prétexte qu'une action paraîtrait bonne ou mauvaise, et en vertu de son pouvoir, Ijj connaissance de la même affaire •. 11 n'est venu, que je saclic, dans l'esprit d'aucun peuple, la pensée d'introduire un tel désordre.
X. — 1 . Après avoir détruit les fausses opinions, il nous reste à prendre quelques précautions qui puissent nous mettre sur la voie, pour bien discerner à qui appartient la souveraineté dans chaque nation. La première est de ne pas se laisser surprendre par l'ambiguïté d'un mot, ou par l'ajjparence des choses extérieures.- En voici un exemple : Chez les Latins on opposait habituellenient le princjpat à la royauté, comme lorsque César dit ([uc le père de Vercingétorix ayant obtenu le principat de la Gaule, fut mis à mort parce qu'il aspirait à la royauté ; lorsque Pison dit dans Tacite que Germanicus était le lils d'un prince des Romains, et non du roi
' « C'esl-à-dire, ajoute Barbeyrac, pour interpréter ce passage, que si le peuple était en droit de se regarder comme indépendant du roi, et d'agir avec autorité par rapporta lui, toutes les fois que le roi ferait quelque chose qui paraîtrait injuste, ce serait une source perpétuelle de querelles et de désordres...... Le roi croyant alors n'avoir point abusé de
son pouvoir, et le peuple croyant le contraire, sans qu'il y eut aucun juge pour terminer le différend, il faudrait qu'ils en vinssent à une guerre déclarée, il vaut donc mieux que le souverain puisse quebiuefois faire impunément des cboses véritablement mauvaises : l'inconvénient est moindre de ce coté que de l'autre... . » Telle est, en effet, la pensée de
Grotius. « Mais il ne s'ensuit pas de là, fait observer Barbeyrac, que le deuplencpuisscjamais juger des actions du roi, etqu'il doive tout souffrir. Cela est contraire au but naturel de toute société, et à l'obligation où les peuples sont naturellement, aussi bien que chaque particulier, de se conserver eux-mêmes. » Sur ce point encore l'annotateur est supérieur à l'auteur origmal. Le système politique moderne de nos gouvernements représentatifs, où les actes des dépositaires du pouvoir peuvent être sans cesse traduits a la barre de la nation, et l'essor de la presse qui signale à l'opinion les moindres démarches des gouvernants, laissent toin derrière eux la théorie singulière de Grotius, et la légitime susceptibilité de son interprèle. P- P- F-
des Partlies ; lorsque Suétone rapporte qu'il s'en fallut de pe« que Cali<j;ula ne convertît le principat en royauté; et lorsque Marobodus est cité parYelleius, comme ayant convoité, non le principat, qui repose sur la volonté de ceux qui obéissent, mais la puissance royale.
2. Nous voyons cependant que ces deux mots se confondent souvent; car les chefs lacédémoniens descendants d'Hercule, depuis qu'ils furent soumis aux Épliores, n'en étaient pas moins appelés rois, comme nous venons de le voir ' ; et dans l'ancieime Germanie il y avait des rois ([ui, d'après Tacite, ^gouvernaient par l'autorité de la persuasion plutôt ([ue i)ar celle du commandement. Tite-Live dit du roi Évandre, qu'il régnait plutôt par le respect qu'il inspirait, ([ue par le droit de commander (liv. I) ; Aristote et Polybe api)ellent roi le suffète des Carthaginois (liv. XV); comme Diodore, Solin a qualifié Hannon du titre de roi des Carthaginois (*). Strabon raconte de Scepse en Troade, que cette ville s'étant incorporé les Milésiens, et s'éUmt érigée en démocratie, le titre royal et quelques honneurs furent conservés aux descendants des anciens rois (liv. XIII).
3. Les empereurs romains, au contraire, après s'être ouvertement, et sans aucune dissimulation, emparés du pouvoir le moins entravé, étaient cependant appelés princes. On a coutume aussi d'accorder les marques
• Gronovius fait remarquer que les rois de Laccdémone ne dépendaient pas des Ëphores, mais que les Ëpliores étaient établis pour s'opposer à la puissance des rois, si elle venait à dégénérer en tyrannie. Voir Valère- Maxime, liv. IV, ch l,n. 8. P. P. F.
(*) C'est ainsi que, suivant l'auteur de la vie d'Annibal, a de même qu'à Rome on nommait chaque année des consuls, de même à Carlhage chaque année on créait deux rois annuels. » On peut mellre au rang de ces rois improprement ainsi nommés, les princes auxquels leur père, véritablement roi, donnait le nom de roi, sans se dépouiller lui-même du pouvoir souverain. Tel fut ce Darius, que son père Artaxcrcès fit condaiimer et mellre à mort. Plulanjue, Vie d'Arlaxcnùs. (Jhotius.
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extérieures de la majesté royale aux premiers magistrats de certaines cités libres '.
4. D'un autre côté, les assemblées des Ordres, c'est-àdire les réunions de ceux qui représentent le peuple distribué en classes, et dont Gunther parle en disant : « Les prélats, les grands et les envoyés des villes », ne remplissent dans certains pays que l'office de grand conseil du roi, par le moyen duquel les plaintes du peuple, souvent étoulfées dans le conseil privé, parviennent aux oreilles du souverain, ((ui est libre ensuite de statuer à cet égard comme bon lui semble '^. Dans d'autres pays
' Le (loge de Venise avait la couronne et le titre de sérénité, quoiqu'il ne fût pas roi. De nos jours, les chefs des républiques ne reçoivent aucune dénomination honorificiue qui rappelle les honneurs royaux, et dans les lettres qui leur sont adressées, ils sont appelés tout simplement vous. Sur les titres, les dignités et les préséances, voir: Vattkl, édition riuillaumin, t. II, p. 10 et suiv., et les auteurs indiqués dans les notes; KtiJcnR, Droit des Gens moderne de l'Europe, édit. Guillaumin, g 107 et suiv., p. 134 et suiv. ; Martens, l'récis du droit des Gens moderne de l'Europe, édit. Guillaumin, 2* édit., t. I, p. 339 et suiv., g 127 el suiv., et les excellentes notes de M. Ch. Vergé. — Bien que les chefs des rcpubli(iues ne soient décorés d'aucun titre lionorifique, reconnaissons, cependant, que rien n'empêche que les honneurs royaux ne puissent être accordés, ou conservés, à des États qui n'ont point eu de roi pour chef, ou qui cessent d'en avoir (Martens, lib. et loc, cit., l 1-29). P. P. F.
2 Grotius fait allusion peut-être aux États Généraux de France, et particulièrement aux derniers États de 1614, convoqués à Paris par Marie de Médicis. Les trois ordres commencèrent par demander la suspension du droit annuel appelé paulette, imposé sur les offices de judicature, l'abolition de leur vénalité, l'abolition des pensions onéreuses à l'État, et la diminution des tailles. Ils demandèrent ensuite à examiner les comptes des finances, sur lesquels ils dressèrent leurs cahiers, portant trois principaux articles de demande: 1° la réduction des gnges d'offices, des frais de voyages et d'ambassades ; 2° l'abolition des gratifications et pensions ; 3° l'établissement d'une chambre de justice pour la recherche des malversations, et pour en affecter les amendes et restitutions au domaine, sansqu'elles pussentêtreemployécs ailleurs. Voir Pailliet, Droif public des Français, jt. 1G4 et suiv. — L'article 3 de la Déclaration des
ns
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ces assemblées ont le droit de connaître des actes du prince, et même de dicter des lois auxquelles il est tenu de se soumettre.
5. Beaucoup de personnes croient que la dilïerence entre le pouvoir souverain et celui (|ui ne l'est pas au même degré, provient de la manière dont le pouvoir est déféré : par élection ou par succession. Elles prétendent que le pouvoir déieré j^ar cette dernière voie est souverain, et qu'il n'en est pas de même de celui qui est conféré ])ar l'élection. Mais on doit considérer comme cer- Uiin, (jue cette manière de voir n'est pas généralement vraie. Car la succession n'est pas un titre qui donne au pouvoir une qualité essentielle ; c'est la continuation d'un droit ancien. Le droit, en elVct, (pii par l'élection a pris naissance dans une famille, se continue par la succession ; aussi la succession ne transmet-elle qu'autant d'autorité que l'élection originaire en a attribué. Chez les Lacédémoniens la royauté passait aux descendants, même depuis l'établissement des Épliores. C'est à prol)Os de celte royauté, c'est-à-dire de ce principal, ([u'Aristote dit « qu'il y a des pouvoirs hêrêdilaircs et des pour voirs électifs » {Polit., liv. III, cli. xiv). Tels avaient été dans les temps liéroïques la plupart des royaumes de la Grèce, d'après la remarque du même pbilosoplie et de Thucydide (*). L'empire romain, au contraire, après même ([ue l'autorité du sénat et du peuple eût été complètement supprimée, était conféré par l'élection.
droits de V homme et du ciiayen (3-14 sept. 1791) : « Le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la nation ; nul corps, nui individu ne peut exercer d'autorité qui n'en émane expressément, « cet article qui est devenu la base de toutes les constitutions politiques de l'Europe moderne, montre toute la dislance qui sépare le droit public de Grotius, du droit public au \ix' siècle. P. P. F.
(*) Cela a été observé aussi par Denys d'Halicarnasse, liv. II et V.
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XI. — 1. La seconde précaution est celle-ci (*) : c'est qu'il faut distinguer entre la chose même et la manière de la posséder. Cette observation est applicable non-seulement aux clioses corporelles, mais encore aux choses incorporelles. Un droit de passage, de conduite, les trois droits réunis d'aller, de conduire et de circuler, sont des clioses comme l'est un fonds de terre. Mais ces choses, les uns les possèdent en pleine propriété, les autres à titre d'usufruit, les autres à titre temporaire. C'est ainsi (|ue le dictateur romain possédait le pouvoir souverain en vertu d'un droit temporaire (**) ; la plupart des rois (jui sont élus les premiers ', aussi bien que ceux qui succèdent aux rois élus en ordre légitime, jouissent du pouvoir à titre d'usufruit; mais certains rois le détiennent à titre de pleine propriété : ceux, par exemple, qui ont acquis le pouvoir dans une juste guerre, ou sous la domination desquels un peuple s'est soumis sans réserve, pour éviter un préjudice plus grand. 2. Je ne suis pas de l'avis de ceux ^ qui* nient que le pouvoir du dictateur ait été souverain, parce qu'il n'était pas perpétuel. Car la nature des choses morales se reconnaît par leurs effets ; aussi les droits qui produisent
(*) Voyez Charles Uu Moulin, sur la coutume de Paris, tit. 1, g 2, Gloss. 4, num. lU et 17. Grotius.
(**) On trouve un exemple d'un empereur élu à leuaps, dans Nicéphore Grcgoras, lib. IV, au commencement. Grotius.
' Dans toutes les éditions avant celle de Barbeyrac, il y avait a Reges deniquev pour uplerique. n iîarbeyrac fait remarquer avec raison que la suite du discours demande nécessairement cette correction. Grotius lui niènie s'exprime ainsi plus bas : « Pleraquc imperia summa non plcnc Itabcnturn (g xiv). Voir aussi liv. III, chap. xx, g 5, n° 1.
2 Grotius fait allusion ici à Bodm, qui s'explique sur ce point dans son traité de la République, liv. I, clinp. viii, et qui a été suivi depuis par Puffcndorf {Droit de la Nal. et des Gens, liv. VU, cha|t. vi, g 15).
les mêmes effets doivent-ils être désignés par le même nom. Or le dictateur pendant la durée de sa charge, exerce tous les actes du pouvoir avec la même autorité qu'un roi absolu (*), et ses actes ne peuvent être annulés par personne '. La durée d'une chose n'en change pas la nature ; quoique, s'il s'agit du degré de considération qu'on appelle ordinairement Majesté^ il ne soit pas douteux que ce degré soit plus élevé dans celui auquel un pouvoir perpétuel a été donné, (jne dans celui qui n'a reçu qu'une autorité temporaire, parce ([ue la manière de posséder une dignité contribue à la rendre plus honorable. Je dis la même chose de ceux (|ui avant (pie les rois ne parviennent à leur majorité, ou pendant que les rois sont empêchés de gouverner par la folie ou la captivité, sont constitués régents du royaume, avec des pouvoirs qui ne dépendent pas du peuple, et une autorité qui ne peut être révoquée avant le lenq)s prescrit par la loi 2.
Il y a autre chose à penser de ceux qui ont reçu un
(*) A ce point ([ue le i(eii[)le voulant sauver les jours de Fabius Ilutilianus, adressa des su|i|)lications au dictateur. Grotius.
' A Rome un seul magistrat pouvait, en elTet, rendre des arrêts contre lesquels aucune provocatio n'était admise. C'était le dictateur. On ne recourait à la nomination de ce magistrat que dans les cas extraordinaires, et il est vraisemblable que dès les |»remiers temps de la république, une loi avait réglé d'avance comment il serait procédé à sa nomination, et quelle serait l'étendue de ses pouvoirs. Le dictateur était désigné parles consulaires et probablement parmi eux ; du reste, sa nomination supposait, de plus, un sénatus-consulte et une loi curiate. Le dictateur n'était nommé que pour six mois ; mais il était investi d'un pouvoir absolu. Tite- LivE, II, 18, V, 46; Cicéron, De Legibus, m, 3 ; Fomponius, liv. II, g 18 et 19 ; Dig. de orig. jur. Voir le savant ouvrage de M. Démangeât, Cours élémentaire de Droit romain, 18G'i, t. I, p. 40. P. F. F.
2 II faut bien rcmaniuer (|ue Guotius ne parle (jue de ceux (|ui .sont établis régents sur ce pied-là, et dont les exemples sont rares; car ceux qui l'ont critiqué là-dessus semblent sup|)oser qu'il parle en général de tous les régents d'un royaume... (BarbevracI.
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pouvoir révocable à tout moment, c'est-à-dire une autorité précaire, telle que fut autrefois la royauté des Vandales en Afrique et des Gothsen Espagne (*), ces peuples déposant leurs rois toutes les fois qu'ils leur déplaisaient (") (Progope, Vandal., I; Aimoïn.. liv. II, ch. xx; liv. IV, ch. xxxv). Chacun des actes de ces chefs peuvent être annulés par ceux qui leur ont concédé la puissance à titre révocable ; et comme l'effet n'est plus le même, ce n'est plus le même droit.
XII. — 1 . Quant à ce que j'ai dit qu'il y a des souverainetés possédées en pleine propriété, c'est-à-dire qui se trouvent dans le patrimoine de celui (|ui gouverne, certains savants combattent cette proposition par l'argument que les hommes libres ne sont pas dans le commei'ce{F7'anc.Holo7nan, quxst. .illuslr.qu. 1 ) .Mais de même qu'autre chose est la puissance dominicale, autre chose la puissance royale, de même la liberté personnelle est différente de la liberté civile, la liberté de chacun en jjarticulier est autre que la liberté de tous en général. Les stoïciens disaient qu'il y avait une sorte d'esclavage dans la sujétion (Diog. Laert.) , et dans les Écritures sacrées les sujets sont appelés esclaves du roi ^I Samuel, XXII, 28; Il irf., X, 2; I Rois, ix, 22). C'est ainsi que Tite-Live fait l'opposition suivante : « Ils demandaient un roi, n'ayant pas encore éprouvé la douceur de la liberté (liv. I). » Le même historien dit : «qu'il paraissait indigne que le peuple romain servant sous les
(*) C'est la trace (l'un antique usage. Voir Mariana, lib. XVI.
Grotius. •
(") rocopc {Gothic, lib. Il) rapporte la même chose des Ilérules ; Paul Wariicfrid (lib. IV et VI), des Lombards ; Ammien Marcellin (lib. XXVlll), des Bourguignons ; Laonic. Cbalcocondyl., des Moldaves; Joan. Léo (lib. VII), du roi d'Agade en Afrique. Parmi les Norwégiens, quiconque avait tué le roi devenait roi lui-même (Gulielm. Neubri^.). On trouve la même chose dans les frugmenls de Dion, au sujet des Quadeset des Jazygiens. Grotius.
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rois n'ait été attaque dans aiuniiic guerre et par aucun ennemi, et que le même peuple devenu libre lïit investi par les Etrusques (liv. 11). » Ailleurs il ajoute ()ue « le peuple romain n'était pas sous des rois, mais (ju'il était libre.» Dans un autre endroit il oppose les nations libres aux nations vivant sous des rois (*). Gicéron avait dit « qu'où bien on ne devait pas chasser les rois, où bien on devait donner au peuple une liberté de fait et non nominale» (liv. 111, des Lois). Après ces auteurs c'est Tacite (jui dit (pie « dans le principe la ville de Rome fut possédée par des rois; L. lîrutus institua la liberté et le consulat {A)uial. 1). » Ailleurs il déclare (|ue « la liberté des Germains était plus rij^idc <|ue la royauté d'Arsace» {Mœurs des Gcim.). Arrien, dans son histoire des Indiens, parle «des rois et des lOtats libres. » Gécina, dans Sénccpie, parle de « foudres royales (pii frappent le lieu où s'assemblent les comices, ou les places principales d'une ville libre', ce (pii signilie
(*) « Ce Tcrès, père de Sitalccs, fut le fondateur de l'empire des Odryses, dont il étendit la domination sur In majeure jiartie de la Thracc, quoiqu'un grand nombre do Thraces soient encore indé|icndants » (Thucydide) (a). Senèquc le père disait que « dans une cité libre on ne donne pas son avis de la même manière qu'on le donne sous les rois » (Suasor. ,1). Josèplie s'exprime ainsi : « Cbez les rois et chez les peuples libres. » (Hist. anliq., lib. XIII). Cicéron dit: «Les secours fournis par les peuples libres et les rois alliés » (Epist. xv, k). « Les habitants des montagnes, dit Pline, qui sur une longue ligne côtoient les rivages de la mer, libres et exempts de rois, etc. » (lib. VI, cap. xx, De Indis). Grotius.
' Cette singulière citation est em|(runtée aux Questions naturelles de Sér^èque, liv. II, cap. xlix. Le philosophe s'occupe dans ce livre II, de l'air, des nuages, des éclairs, de la foudre. Il parle de la doctrine des Toscans sur les augures ; et il conclut en disant (ju'il ne faut pas plus craindre la foudre que tout autre d.inger de mort. « Ainsi, toutes les foudres, dit Sénèque, en examinant l'opinion de certains anciens, et tous les événements ont leur jour maripié... Si je voulais Iraiter à part chacun
(a) Histoire de la guerre du l'clopnnrsc, liv. 11, cliaj). xxix, Iraduclion de A. Bétanl, édil. Ilacliullo, 1863, p. 91. P. V. K.
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alors que l'État est menacé de la royaiTté (*). » Ceux d'entre les Giliciens qui n'obéissaient pas à des rois, étaient appelés Eleutherociliciens. Strabon rapporte au sujet de la ville d'Amise, que tantôt elle avait été libre, tantôt elle avait été sous des rois (liv. XII). En j)lusieurs endroits dans les lois romaines, à propos de la {guerre et des actions récupératoires, les étrangers sont distingués en rois et en peuples libres. Il s'agit donc ici non de la liberté des particuliers, mais de celle d'un peuple. Et même, comme cela a lieu pour rassnjettissement privé, cette sujétion publi([ue permet de dire de certains individus, qu'ils ne relèvent pas d'eux-mêmes, qu'ils ne sont pas maîtres d'eux-mêmes. De là cette clause : « les villes, les champs, les personnes qui, autrefois, ont appartenu aux Étoliens....; » et cette question : « Le peuple Collatin est-il maître de lui-même?» (Tit.-Liv., liv. XXXYIll; Id. liv. V) '.
de CCS détails, je m'engagerais dans une œuvre sans fin. Parlons ici sommairement des noms que Cécina donne aux foudres, et énonçons làdessus notre pensée... Il y a, dit-il, \es postulatoires, {[m exigent qu'un sacrifice interrompu, ou fait contre les règles, soit rçcommencé ; les monitoircs, qui indiquent les choses dont il faut se garder ; les pestiférés, (\u\ présagent la mort ou l'exil ; les fallacieuses, qm sous apparence du l)ien, font du mal;... \es royales, qui tombent sur le forum, dans les comices, dans les lieux où s'exerce la souveraineté d'une cité libre, qu'elles menacent de la royauté,... etc....» (Traducl. de J. Baillard, édit. Hachette, 1860, t. II, p. 505). P. P. F.
(*) Voyez un exemple d'un tel présage dans Bizar, liv. XIX, Histoire de Gênes. Grotius.
♦ Il n'existe actuellement en Europe aucun État que sa constitution déclare patrimonial, c'est-à-dire dont le souverain puisse disposer comme de sa propriété. C'est Grotius qui a, le premier, divisé les Étals en patrimoniaux et usufructuaires. Quelques publicistes traitent l'idée d'un État patrimonial de chimère, d'après le droit naturel (HopfiNer's, Naturrecht, g 201). Dans un sens plus limité, on donne le nom d'Étals patrimoniaux à ceux dans lesquels il appartient à un individu de dis- |toser, pour la prochaine fois, de la succession au trône, comme autrefois en Hussic, suivant la loi de succession de Pierre I", de 1722. Mais ces
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2. A proprement parler, cependanl, lorsqu'un peuple est aliéné, ce ne sont pas les personnes elles-mêmes qui deviennent la propriété d'autrui, mais c'est le droit |)erpétuel de les gouverner, considérées comme constituant un peuple. C'est ainsi que lorsqu'un affranchi est attribué à un seul des fils du patron, ce n'est pas l'aliénation d'un homme libre, mais la transmission d'un droit que l'on avait sur cet homme'.
3. Il n'y a pas plus de iondemcnt dans ce que l'on dit que si un roi a conquis des peuples à la guerre, sa conquête ne lui ayant pas été acipiise sans une dépense de sang et de sueur supportée i)ar ses sujets, les peuples vaincus doivent être considérés comme acquis à ces derniers plutôt (|u'au roi. Il a pu arriver, en ellct, ([ue le roi ait entretenu l'armée sur sa propre fortune (*), ou sur le revenu des biens f[ui sont affec-
tlislinclions et qualifications diverses n'ont |iliis aucune |toilée pialique depuis l'avcnement du dogme moderne de la souvorainelc du |)eu|)le. Voir Klijbkr, Dr. des gens mod. de VEur., édil. Guillaurain, g 31, p. 49, note e; et Vattel, le Dr. des Gens, cdit. Guillaumin, t. I, p. 236 et suiv., note 1. V.V. F.
' Ce droit regardait plutôt la succession aux biens de l'arTranclii, ([ue la personne même de ce dernier. Grotius fait ici allusion à un usage que consacra un sénalus-consulte fait au temps de l'empereur Claude, l'an de Rome 798. Voir un texte d'Ulpicn, au Digeslc, lil). XXXVIII, tit. IV, 1. \, Pr.; et Instit de Justinien, lib. III, tit. VIII. D'après le droit primitif, lorsque le patron mourait avant l'affranchi, il mourait sans aucim droit sur la succession que ce dernier pourrait laisser, puisqu'il décédait avant l'ouverture de celte succession. Le droit d'hérédité jiassait alors aux enfants du patron; il leur était, personnel et égal entre eux selon leur degré. Mais d'après le sénatus-consulte que nous venons de mentionner, il fut permis au patron de changer cette égalité de droits cl d'étendre sa puissance, même après sa mort, sur les biens de l'affranchi qui lui avait survécu, en assignant cri affranchi à un seul de ses enfants, à l'exclufion des autres. (Ortolan, Explication hislori(jue des Instituts, t. II de l'édil. de 1851, p 09). P. P. F.
(*) L'empereur Marc-Anlonin ayant épuisé toutes ses finances dans la guerre contre les Marco.mans, et ne voulant pas charger le peuple de
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tés au principal (*) . Car encore que tel roi n'ait que l'usufruit dans ce patrimoine, non plus ([ue dans le droit de régner siu" le peuple qui l'a élu, les revenus toutefois lui appartiennent en propre, comme cela se pratique dans le droit civil, suivant lequel, lorsqu'on est obligé de rendre une hérédité, on n'en restitue pas les fruits, parce ([u'ils sont censés venir de la chose même, et non faire partie de l'hérédité [L. in fidcicommissarid..., § Quotiens, Dig. ad Sen. cons. Trébellian) '. Il peut donc arriver qu'un roi possède en propre le droit de commander à certains peuples, de telle sorte qu'il puisse également les aliéner ("). Strabon dit que l'île de Gythèrc, située vis-à-vis du cap Ténare, avait appartenu à Euryclès, prince des Lacédémoniens, et qu'il avait exercé sur elle un droit privé de propriété (liv. YIII). C'est ainsi que le roi Salomon fit don de vingt villes au roi des Phéniciens, Hirom, — c'est le nom que lui donne en grec Philon de Biblos, qui a traduit l'histoire de Sanchoniaton. — Ces villes n'étaient
nouveaux impôts, fit vendre dans la place publique deTrajansa vaisselle d'or, ses vases de cristal et de murrhe, ses habits d"or et de soie, ceux He sa femme, et un grand nombre d'ornements en pierreries. GnoTius.
(') Voilà pourquoi Ferdinand s'appropria la moitié du royaume de Grenade, comme l'ayant acquise des revenus du royaume de Castille, pendant la durée de son mariage; comme le rapporte Mariana, Ilistor. Hispan., lib. XXVIII. Grotius.
' Il s'agit de la loi 18, ^ 2 au Digeste, liv. XXXVI, tit. I, ad sénat. Trebell. — Les profils que l'héritier tirait des objets héréditaires ne faisaient pas partie de l'hérédité à restituer; aussi n'était il obligé de rendre ni les fruits, ni les acquisitions faites parles esclaves héréditaires, pourvu cependant que ces fruits aient été perçus et ces acquisitions faites après l'addition d'hérédité, et avant l'époque fixée pour la restitution, sauf dans tous les cas la volonté contraire du défunt. Voir Ducaurroy, Instilutes de Justinieti Iraduiles et expliquées, 7' édit., 1848, l, I, p. 557. P. P. F.
(**) Ceux qui étaient allés en Orient avec Baudoin, lui laissèrent la moitié des villes, des provinces, des impùls et du bulin dont ils se rendirent maîtres dans cette expédition. Grotius.
pas du nombre de celles qui appartenaient au peuple hébreu, car Gabul, — tel est le nom (jui leur l'ut doimé, — est situé en dehors du territoire des Israélites (Jos. XLK, '27); mais elles se/ trouvaient parmi celles que des peuples vaincus, ennemis des Hébreux, avaient possédées jusqu'alors, et ([ui, les unes, avaient été soumises par le roi d'Egypte, beau-père de Salomon, et doii^ nées en dot à ce dernier, les autres avaient été conquises par Salomon lui-même (I Rois ix, 12, IG; 1 Parai, viii, 14). Ce (pii prouve qu'à cette éj)oque elles n'étaient point habitées par les Israélites, c'est ([u'après (|uc llirom les eut rendues, Salomon ne commença (pi'alors à y conduire des colonies d'Hébreux.
4. C'est ainsi (pi'on lit (lu'IIercule donna à Tyndaréc la souveraineté de Sparte conquise dans la guerre (*), sous la condition que si Hercule laissait des entants, cette souveraineté leur serait restituée (Uiod., liv. IV). Amphipolis fut donnée en dot à Acanumte, lils de Thésée. Dans Homère, Agamemnon promet de faire don à Achille de' sept villes. Le roi Anaxagoras donna en présent à Mélampodc deux parties de son royaume (") .
(*) Le même Hercule' ayant vaincu les Dryopes. qui habitaient près (lu Parnasse, en fit présent à Apollon, comme le dit Servius, sur le IV' livre de l'Enéide. Egimius, roi des Dorions, |)ril Hercule pour allié contre les Lapitlies, et lui donna pour le récompenser de celle alliance une partie de ses États. Cyclirée, roi de Salamiiie, n'ayant |ias d'enfants, laissa par testament son royaume à Teucer. Pelée reçut d'Euryiion, roi de Phtliie, le tiers de son royaume à titre de dot. Ce (Jélail se trouve dans Apollodore. DansTite-Live (lilt I), « Proca lègue son royaume à Numitor. •> Grotius.
(**) Voyez Servius, sur la sixième égloguc. C'est ainsi (jue dans Homère Joliate donne sa fille à Belléroplion : m ai ce la moitié de imis ses honneurs royaux. » Ce ([ue Servius cxpliipio ainsi, dans son commentaire sur Virgile : « Il lui donna sa fille en mnrimje avec une partie de son royaume. » Phénix dit de Pelée : « Il me donna de nombreux peuples, pour me rendre maître des pays qui se trouvent à l'extrémité de la Fhthie, le royaume des Dolopes. n Lanassa apporta en dot à l'yrrhus,
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Justin (liv. V] parle ainsi de Darius: «Il légua par testament son royaume à Artaxercès, et à Cyrus les villes dont il était gouverneur. » On doit pareillement présumer (jue les successeurs d'Alexandre (*.) lui succédèrent, chacun pour sa part, dans le droit de propriété (pi'il avait sur les peuples qui avaient été sous la domination des Perses, ou que même ils s'en attribuèrent la souveraineté par le droit de la victoire. Aussi ne faut-il pas s'étonner s'ils s'attribuèrent le pouvoir (l'aliéner.
5. De même lorsque le roi Attale ("), fils d'Eumènc, eut lait par testament héritier de ses biens le peuple romain, ce dernier comprit dans le mot biens, même la souveraineté. Florus dit à ce sujet (liv. II) : « Après avoir accepté l'hérédité, le peuple romain possédait cette province, non en vertu du droit de la guerre et des armes, mais, ce qui est plus équitable, en vertu du droit du testament. » Quand, dans la suite, Nicoinède, roi de Dithynie (***), eut en mourant institué le peuple romain pour héritier, son royaume fut réduit en province romaine. Gicéron en parle ainsi dans son second discours contre HuUus : « Nous avons accepté un héritage : le royaume de Bithynie. » Une partie de la Libye, la Gyrénaïque ("**), fut de la même ma-
nii (l'Epire, la ville de Corcyre, qu'Agalhocle, son père, avait conquise. (Plulaniue, l'yrrli.). Grotius.
(•) Ammien Marcellin dit.cn parlant de la Perse, quoique peu exactement selon la vérité de l'histoire ; « qu'Alexandre le Grand donna -par testament tout ce royaume à un de ses successeurs » (lib. XXIII). Grotius.
(•*) Suivant Valère Maxime, ce fut par reconnaissance qu'Attale légua l'Asie au peuple romain. On trouve dans Plutarque que Sertorius disait a celle occasion, que « le peuple romain était à très-juste titre maître de ce pays. » Grotius.
(***) Voyez Appien, Bell. Mithridat., et Civil, lib. I. Grotius.
(*•**) Où se trouvaient les villes de Dérénice, Ptolémaïs, Cyrène {Eutrope, lib. VI) Grotius.
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nière laissée par testament au même peuple par le roi Appioii '.
G. Tacite, dans le livre XIY do ses Annales, fait mention des terres qui avaient appartenu autrefois au roi Appion (*), et qui ont été léguées au peuple romain
' Grotius, dit VaUel, nous donne de longues cniiméralions d'aliénations de souverainetés. « Mais lesexeii)|iles ne prouvent souvent que l'aljus du pouvoir, et non jias le droit. Et puis, les iicuples ont consenti à l'aliénation de gré ou de force. Qu'eussent fait les liabitants de Perpanic, de la Bitliynie, de la Cyrénaniue, lors(iue leurs rois les donnèrent par testament au peuple romain? Il ne leur restait (jue le parti de se soumettre de bonne grâce à un légataire si puissant. Pour alléguer un exemple capable de faire autorité, il faudrait nous citer celui de queUiue jieuple résistant à une semblable disposition de son souverain, et condamné généralement comme injuste et rebelle. » (Le Droit des gens, liv. 1 , cliap v, édit. Guillaumain, t. I, p. '138.) V. P. Iv
(') Appien {Bell, ilithrid.), dit ([u'Appion, bâtard de la race des Lagides, laissa par son testament le pays de Cyrcnes an peuple romain. « JVous avons acquis, dit Ammien Marcellin (lib. XXII), l'ariilc Libye, en vertu de la volo7Ué dernière durai Appion; et nous avons obtenu Cyrèncs avec les autres villes qui forment la pcntapole de la Libye, grâce à ta libéralité de Plolémée. » Le roi de Cyrcnes se nommait Appion et Ptolémée (voir le sommaire du livre LXX de Tite-Live). Le même Appion avait reçu le royaume de Cyrcnes par le testament de son père, au rapport de Justin (lib. XXXIX). Il est fait mention dans la chronique d'Eusèbe, sur l'an 1962, de l'autre Appion dont parle Ammien Marcellin, qui avait établi le jieuplc romain héritier des pays arides de la Libye. 'Ajoutez à cela ce que raconte Procope {De a'di/.) du roi Arsace, qui partagea l'Arménie de telle sorte, (ju'il en donna la plus grande portion à son fils Arsuce, et la plus petite à Tigrane. Nous apprenons de Josè|ibe, qu'AugusIe ayant accordé à Hérode de laisser son royaume à celui de ses enfants qu'il voudrait, Ilérode changea plusieurs fois son testament {Ilist , Antiq. Wh. XV et XVi). C'était la coutume des rois goths et vandales, de disposer des pays qu'ils avaient comiuis j^ar les armes. Le vandale Gizéric disposa par testament de l'Espagne (i'rocope, Va)tdalic., lib. I). Theudéric donne pour dot à sa sœur Aniaicsfrides le pays de Lilybée en Sicile (Id., ibid ). Le même usage est établi parmi d'autres nations. Pépin partagea entre ses enfants l'Aquitaine, qu'il avait conquise à la guerre ^Frédég., Cbron., in fine). On voit des dispositions tcslamen-
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avec la souveraineté [Epilom. de Tite-Live). « Qui ignore, dit Cicéroii sur la loi agraire, que le royaume d'Egypte est devenu, en vertu du testament du roi Alexandre, une propriété du peuple romain. » Mitliridate dans le discours que lui prête Justin, parlant de la Paplilagonie, dit «({u'elle n'était point échue à son père par la Force ou par les armes, mais par adoption testamentaire»
laires au sujet de la Dourgo^jne dans Aïraoin (III, 68 et 75). Le roi de Foz donne Fez par testament à son second fils (Léon d'Afrique, lib. III). Voyez au livre V de cet auteur, ce qu'il dit au sujet de Buggie. Le sultan Aladin légua plusieurs villes à Osman (Leunclavius, Uxst. turc, lib. II). Le roi de Germiane donna à sa fille, qui devait se marier avec Uajazet, les villes de Phrygie (Id., llixi. Hirc, lih. V). Musai partagea entre ses enfants les villes que IcsTurcs possédaient en Cappadoce(Nicétas, lib. III). Cliuscin Beg donna à Murât le^ villes (jui étaient près du Pont-Euxin (Id., lib. I). Bajazet donna à Etienne les villes de Servie, en l'Iionneur de sa femme, sœur d'Etienne (Id., lib. VI). Le sultan Mabomel laissa par testament son empire à Mural (Id., lib. XII). Jacub Beg, prince de Germiane, fit bériticr de ses États le sultan Murât (Id., lib. XIV). Mabomet, cm|iercur des Turcs, avait pensé à laisser l'empire de l'Europe à son fils Amurat, et celui de l'Asie à Mustafa, son autre fils (Cbalcocondyl., lib. IV). L'empereur Basile Porpbyrogénète fut institué héritier par David Curopalate, du pays dontcelui-ci avait été maître en Ibérie. C'est raconté par Zonaras. J'arrive aux con(iuérants chrétiens en Orient. Michel Despote partagea la Thessalie entre ses enfants (Nicéph. Grégoras, lib. IV). Le prince d'Ëtolie laissa Athènes aux Vénitiens, et vendit la Béotie à Antoine (Cbalcocondyl., lib. IV). Le prince d'Arcadie donna en dota sa fille Messène, Ithome et les pays maritimes d'Arcadie, lorsqu'elle épousa le fils de Thomas, empereur grec (Id., lih. V). Le prince Charles partagea par testament l'Acarnanie entre ses fils bâtards, et donna des portions de l'Ëtolie à ses parents maternels (Id.). Les royaumes de Jérusalem et de Cliyi)re furent en partie légués par testament, et en partie aliénés par des contrats. Voyez au sujet de celui de Chypre, Bembus, Uist.Ital., Wh.yw, et l'aruta, lib. I. Les Génois reçurent en don la ville de Castrum en Sardaigne. et d'autres villes de la dépendance de Cagliari (Bizar., de Bell. Visan , lib. Il) Hobert donna à Boemond,^son fils cadet, Dyrrachium et Aulonc (Ann. Comnen., lib. V). Alphonse, roi d'Arragon, laissa à son bâtard Ferdinand la ville de Naples, comme pouvant en disposer par droit de conquête. Ferdinand légua à son petit-fils quelques villes du même royaume (Mariana, lih. XXX). Guoiius.
240 LE DUOIT DE LA GUEKIIE ET i>E LA l'AIX.
(Uv. XXXVIII). Le mémo historien raconte (ju'Orode, roi des Partlies, avait longtemps hésité avant de décider lequel de ses lils il destinerait à régner après lui (Uv. XLll). Polémon, souverain des Tibaréniens et de la contrée voisine, institua sa femme héritière de son État (Strabon, liv. Xll); c'est ce ((ue Mausole avait lait autreibis en Carie, quoiqu'il laissât des frères (Stkacon, liv. Xlll).
XIII. — 1 . Mais dans les États où le pouvoir est déféré par la volonté du peuple, j'accorde ((u'on ne doit pas présumer que la nation ail voulu permettre au roi l'aliénation de sa souveraineté (*) . Aussi ne devons-nous pas blâmer Grantzius, d'avoir remarqué comme une chose nouvelle, à propos d'Unguin, que ce dernier avait disposé de la Norwége par testament [Hisl. Dan., liv. 11, cli. iv); cet historien ayant pu avoir en vue les mœurs des Gerjnains, parmi lesquels le pouvoir n'était pas du tout possédé avec ce droit. Que si on lit ([ue Gharleinagnc, Louis le Pieux et d'autres rois, dans la suite, même chez les Vandales et les Hongrois, ont disposé de leurs États par testament, cet acte avait le caractère plutôt d'une recommandation adressée au peuple (*'), (|ue d'une véritable aliénation.
(•) L'empire ne doil pas èlie laissé comme on lè^juc des cliamps, des esclaves, dit Vopiscus (in Tacilo). « Il ne pouvait, dil Salvicn, donner uux pauvres, par testament, les peuples qu'il (jouvernait (o). »
Grotius.
{") Voyez les capilulaires de Charles le Chauve (cap. xii, Conventus
(û) n s'ai;it iri de Nabiiciindonosoi'. Barbeyrac rappni le le passage en entier. (.4(1. l'ccles. Cnlltolic, lib I). Celte i)lirase exprime sans doute la pensée qu'un prince n'est pas oblige i)e vendre ses peuples poui' convenir en aumônes l'argent qu'il en pourra tirer, et qu'il ne scniit pas non plus convenable, ni possible de leur donner ses Étals par leslanuTil. Itarbeyr.ic fait remarquer qu'on ne peut tirer de ces paroles aucune conséquence sur la question de savoir si les rois, en général, et les rois de Babylone, en parliculier, pouvaient aliéner leurs Étals à leur fautaibie. l,a citation de Gitinius ut la singulière proposition de Salvien, ne sauraient plus oiïrir de nos jours bi moindre esl)^cc d'intérêt.
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C'est ce que fait observer spécialement Adon au sujet de Gharleniagiie, qui voulut que son testament fût ratilié par les principaux personnages d'entre les Francs. Nous lisons un exemple semblable dans Tite-Live. Le roi 'de Macédoine, Philippe, voulant écarter Pcrsée du trône, et faire roi à sa place Antigone, lils de son frère, parcourut les villes de la Macédoine pour recommander Anligonc aux principaux citoyens (*).
2. Pour ce (pi'on lit du môme Louis le Pieux, qu'il rendit la ville de Home au pape Pasclial, cela ne fait lien au sujet; puisciue les Francs ayant reçu du i)euplc romain la souveraineté de la ville de Home, ont bien pu la rendre au même jjcuple, (|ue le pape représentait en (pielque manière, comme chef du premier ordre de l'État'.
ad Curisiacum). On peut rapporler ici le lestiiiiient de Pelage, par lequel il laissa l'Espagne à Al|)lionse et à Onnisinde; comme aussi certaines choses (pi'on trouve dans le grammairien Saxon, au sujet du Danemark. Il n'est donc pas étonnant que quelques testaments de princes aient été de nulcflel, par suite de la desapprobation du peuple; comme celui d'AIplionse, roi d'Aragon (Voyez Mariana, lih. X), et celui d'Alphonse, roi de Léon, par lecpiel il avait institué ses filles à l'exclusion de son lils (le même Mari.ma, lih. XII). ^ Grotius.
O-Voycz quelque chose de semhiabfe dans Cassiodore,' hh. VIII, épisl. ili etse(|. C'est ainsi ([ue les conventions entre Sanctius et Jacques d'Arapon relatives à la succession récipro(iue de ce royaume, furent conlirmées par les grands de l'État, au rapport de Mariana (lih. X). Cet historien dit la même chose du testament de Henri, roi de Navarre, par lequel il avait institué .lean son héritier (lih. XIll) ; et de celui d'Isabelle, reine de Castille (lih. XXVllI). Grotius.
' « Le fait dont il s'agit est faux, dit Barheyrac. On ne trouve rien lie cette prétendue donation, ni dans Aimoin, ni dans les Annales d'Lginhart, ni dans Anastase, ni dans Theganus, De ijestis Luduvici imper. Tout est fondé sur un acte supposé, dont on allègue deux copies diiïérentes : l'une, ([ue Raphaël Volaterran {Géotjrapli., lih. lll),-dit avoir lirée de la |{ihliolhc(|ue du Vatican ; l'autre qui se trouve dans le droit canonique, Dislincl. LXIll , cap. xxx. » llarheyrac ajoute (|ue ni avant Louis le Déhonnaire, ni longtcnq)s après lui, les papes n'.ivaient la sou- '• 16
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XIV. — Ce que nous avons enseigné, jusqu'à présent, qu'il faut distinguer la souveraineté d'avec la plénitude du droit de la posséder, est tellement vrai, que non-seulement la plupart des États souverains ne sont ])as possédés pleinement, nuiis encore que beaucoup d'États non souverains sont possédés en pleine pro|)riété. Voilà pourquoi les marcjuisats et les comtés sont habituellement vendus et légués par testament, avec plus de facilité que les royaumes (*).
XV. — 1 . Il y a une autre preuve de cette dilférence dans la tutelle d'un État(**), lorsque le roi ne peut à
veraineté pleine et entière tie la ville ilc Rome et de ses (lô|icn(lanccs. Knlin, revenant au passafie de Grotius, il trouve la proitosilion du pubiiciste iioilandais peu juste et liors de propos. « Il veut réfuter Iloloman, dit Barbeyrac, (jui avait aiiépué la prétendue donation de Louis le Débonnaire, comme un exemple du pouvoir d'aliéner la couronne, (ju'avaienl, selon lui, les rois des anciens Germains. Kn supposant donc ce fait véritable, comme notre auteur le reconnaît, il n'importe de ipicllc manière la souveraineté de la ville de Uomc ait passé autrefois aux rois des Francs, ni en faveur de i|ui ils s'en soient dépouillés. Il s'agirait seulement dt voir si Louis le Débonnaire avait fait cette restitution de son autorité propre, ou avec l'aiiiirobation de son jieuple. »
De nos jours, abstraction faite des con(iuétes, (pii deviennent de plus en plus rares, par l'effet du système de l'éipiilibre poliliciue, et de la fusion des intérêts internationaux, les territoires ne se donnent plus, les nations ne sont plus assimilées à l'cs clioses, et la volonté populaire est toujours interrogée comme étant la seule base lépitime des jtouvoirs |iublics. Mais pour faire retour aux néfrations de Itarbeyrac, on |ieut lire dans la mapnifuiue bistoire de France de M. Henri Martin, le récit de la donation faite par i'epin au pape Ltiennc, des villes de la Uoma^^ne, du ducbé d'Urbin et d'une partie de la marclied'Ancone. «Tel fut l'acte célèbre, dit M. Henri Martin, (|ui )daça le pontife romain parun les souverains tem|iorels, qui acbeva de lui assigner une position politique à |iart parnn les évéïpies, et qui l'aida à obtenir dans Hume, en fait, sinon eu droit, la même domination qu'il exerçait dans les vin^;t-deux cités données par I'epin. n {Histoire de France, t. II (édit. Fume, 18 ■!), p. 231)). 1'. P. F.
(*) Voyez au sujet de la principauté d'Urj/el, Mariana, bb. XII, cap, xvi.
Grotius.
(**) Voyez Cotbman, t. I, consult. \LI, num. ii. GnoTiu.s.
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cause de son bas âge, ou par maladie, remplir les fonclioiis du pouvoir. Dans les États, en effet, qui ne sont pas ])atrimoniaux, la tutelle appartient à ceux auxquels la loi politique ou, à son défaut, le consentement du peuple la conlief). Dans les États patrimoniaux, elle appartient à ceux que le père ou que les proches ont choisis ("). C'est ainsi que nous voyons que dans le royaume des Épirotes, qui devait son origine au consentement populaire, ce fut le peuple qui donna des tuteurs au roi Arryhas encore mineur (Justin, liv. XVII), et ce furent les principaux pcrsomiaiies de Macédoine, (jui décernèrent la tutelle du posthume d'Alexandre le Grand (Justin, lib. XIU). Mais dans l'Asie Mineure, pays con- <[uis, le roi Eumèncs donna à son (ils Attale, son frère pour tuteur (Plutaruue, de Amorc frai.) '. Hiéronqui ré-
(*) Voyez Mariana, au sujet d'Alphonse V, roi de Léon. Mais le testament du roi Jean, sur la réf;ence et l'administration du royaume, fut désapiirouvé jiar les jinncipaux de Tiitat. (Mariana, lib. XVIII.) Grotius.
(**) l'tolémée, roi d'I^f^ypte, établit pour tuteur de son fds le peuple romain (Valcre Maxime, lib. VI, caji. vi, num. t). Grotius.
' Gronovius reproche à Grotius d'avoir mal à propos rapporté aux royaumes patrimoniaux, acquis par droit de con<iuête, l'/Vsie Mineure où réf-Miait Eumènes, car ce iirinre n'avait pas con(|uis l'Asie, il ne l'avait (problenue par héritage de son père Atlalc, et ses ttats s'étaient accrus par les bienfaits des Romains, en récompense du secours qu'il leur avait donné dans la puerre contre Antiochus. Barbeyrac défend Grotius, en faisant rcmanpier rpie noire auteur n'a point jjrélendu que ce fut Eumèncs lui-mèm^ <|ui eut conquis l'Asie Mineure, et qu'il a seulement voulu dire que ce pays avait été originairement une conquête. Barbeyrac ajoute, en invo(pianl IMutarquc, qu'Eumèucs fit plus que d'établir son frère tuteur de son fils, et répent du royaume, mais qu'il lui donna véritablement et absolument la couronne, le chargeant d'épouser sa veuve. Le frère d'Eumènes se démit lui-même du pouvoir en faveur de son neveu, lorsque ce dernier fut arrivé à l'àpe de répncr. « Cette inexactitude de Grotius est d'autant plus à noter, diLBarbeyrac, qu'elle montre avec quelle liberté ks rois qui regardaient le royaume comme leur patrimoine, en 'disposaient, jusqu'à nommer pour héritier un frère, à l'exclusion d'im lils. •
Ces détails n'olTrcnt plus aucune espèce d'intérêt au point de vue du
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giiait en Sicile, assigna de même par testament à son (ils Hiéronyme, les tuteurs qu'il voulut choisir.
2. Au reste, que le roi soit propriétaire, comme le serait un particulier, des loiids de son royaume, ainsi que le devint le roi d'Egypte, après le temps de Joseph, et que le sont les rois indiens, au rapport de Diodore, (lib. 11) et de Strabon (lib. XV); ou (pi'il ne le soit pas, c'est un point, étranger à la souveraineté, et qui n'a point de rapport avec la nature du pouvoir suprême'. Aussi
droit imlilic moderne. Nous avons dit déjà, qu'il n'existe |»lus en Europe aucun lUat que sa constitution déclare palrimonial, c'est-à-dire dont le souverain puisse disposer comme de sa propriété, (juant à la répence, nous avons dit ailleurs que le droit de la conférer devrait appartenir à la nation, mais ipie celle maxime n'a pas encore été nii|iiiquéc. Kn France a répence a pénéralement ap|iartenu, et de plein droit, au parent du roi mineur, le plus proche suivant l'ordre de riiérédilé. (Voir Constit., 3 sept. 1791, tit. 111, cli. ii, sect. M, art. 2; Dccr., li sept. I79l, art. .'i; Sénat. Cons. organique, Î8 lloréal an Ml ( 18 mai I80'i). lit. IV, art. 20 ; loi 30 août I8A2, art. 2; Sénat. Cons., 17-20 juil. I85(), art. 4). D'après le sénatus consulte de l85G, la répencc a|)particnt actuellement en France : 1° à la personne désipnée par ri'impercur, dans un acte rendu public avant son décès: 2° à défaut de désignation, à rim|iéralrice, <pii la perd par le convoi en de secondes noces, et par la mort de son lils, à moins que, dans ce dernier cas, elle n'ait un fds puiné (jui soit appelé au trône; 3° au premier prince français, et, à son défaut, aux autres princes français, dans l'ordre de lliérédité de la couronne. Un conseil de répenre est placé à coté du répent. Sur l'interprétation du sénalus-cousulte du 17 juil. 1856, voir: Batbie, Traité Ihéorviue cl pratique de droit public, t. III, p. 'j2G et suiv. Sur la répence, voir Vattel, Le droit des gens, édit. Guillaumin, t. I, |). 22.j, et la note I. V. W F.
' Barbeyrac fait remarquer, non sans raison, (pic celte réflexion de Grotius a peu de liaison avec la suite du discours, u .le soupçonne fort, dit-il, que l'auteur l'ayant ajoutée a|)rès la composition de son ouvrape, ne prit pas bien parde oii il la mettait, comme cela lui est arrivé jjIus d'une fois à l'épard des choses qu'il ajouta depuis la iireniière édition. » Non satisfait d'avoir relevé ce défaut de suite, Barbeyrac a transporté tout cet alinéa à la suite du paraprajdie xii. Nous n'avons jias cru devoir nous permettre une sendilable altération du texte, par respect pour l'œuvre que nous reproduisons. l». P. F.
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cela ne constitue ni une autre espèce de souveraineté, ni un autre mode de posséder le pouvoir souverain.
XVI. — 1. Une troisième observation à faire, c'est (|uc la puissance souveraine ne cesse point d'être telle, lors même que celui qui doit gouverner s'engage par ((uelque promesse envers ses sujets ou envers Dieuf), même sur des choses qui concernent le gouvernement. Je ne parle })as ici de l'observation du droit naturel, du droit divin, on.même du droit des gens, qui lie tous les rois, <j[uan(l bien même ils n'auraient rien promis à cet égard, mais je lais allusion à certaines règles qui ne les obligeraient pas s'ils ne s'y étaient point engagés par une promesse. La vérité de mon dire ressort de la ressemblance de ce cas avec celui d'un père de famille, qui, s'il s'est engagé envers les siens à un acte quelconque concernant la direction de ceux qui lui sont soumis, ne cesse pas pour cela de conserver le pouvoir sur sa famille, autant que le comporte la nature de ce gouvernement domestique. Le mari n'est pas dépouillé non plus de la puissance maritale, pour avoir fait quelque promesse à sa femme.
2. Il faut avouer cependant que lorsque cela a lieu, le pouvoir se trouve en quekiue sorte plus limité, soit (jue l'obligation contractée par le souverain porte seulement sur l'exercice du pouvoir, soit (|u'elle fraiipe directement le pouvoir lui-même'. Dans le premier cas,
C) Trajan dévouait à la colère des dieux sa léte et sa main, s'il venait à manquer à ses devoirs, de propos délibéré (i'iinc, Pan^^j/r.). 'L'empereur Aflrien jura de ne jamais punir im sénateur, avant (juil n'eût été condamné pur le sénal. L'empereur Anaslase jura (piil ferait observer les décisions du (■(inrile-de C.lialcédoine ; ronmie le rappoilent Zonaras, Cédren et d'autres. Les derniers emiiercurs precs prêtaient serment à TL^Iise. Voyez le même Zonaras, dans la vie de Micliel Ranpabé, et ailleurs. Voyez aussi un excmjile des promesses <|ue faisaient les rois (ioths, dans Cassiodore, lib. X, U), 17. GnoTiLs.
• Barbcyrac interprète ainsi celte pensée tle Grotius. « Quelquefois le
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l'acte accompli contraircnieut à l'cnjiîaj^enient sera injuste, parce que, ainsi que nous le dénionlrerons ailleurs, toute vraie promesse confère un droit à celui ([ui l'a reçue; dans le second cas l'acte sera, de plus, nul par défaut de pouvoir '. Mais il ne s'ensuit jias, cependant, que celui (jui l'ait une telle promesse s'impose un supérieur, car la nullité de l'acte ne résulte pas, dans
peuple exipe de son roi (lu'il ne lève, par exemple, îles impôts ipie sur
certaines choses Iji ce cas-là, le roi a le pouvoir île lever des impôts,
qui est une partie de la souveraineté,.... il n'est point oldij:é de consulter le peuple, afin que le peuple ju^;e s'il est nécessaire de lever des impôts extraordinaires, ou de les cxij^er en telle ou telle (piantité ; mais il ne jieut léfritimement les mettre sur d'autres choses, que celles qui ont été spécifiées par la loi fondamentale. Ainsi la limitation tondie alors sur l'crodcc
du pouvoir, et non passurlc pouvoir même Mais (luelquefois aussi le
peuple stipule (|uc le roi ne lèvera aucun impôt, ou qu'il ne fera aucune loi, ou qu'il n'èlahlira aucun mapislrat, ou qu'il n'entreiirendra aucune puerrc qu'avec le consentement du peuple, et alors la limitation de l'autorilc royale tomhc sur le pouvoir même. Car, (pioiipic le roi ail toutes les parties de la souveraineté, il y en a (iuel(|ues-unes (piil ne peut exercer sans le consentement du peuple. » Harlieyrac fait remarquer, avec raison, qu'il ne s'af-'il ici, tlans la pensée de GnoTii's, nullement d'un pnrUujc de la souveraineté. Il est parlé d'un tel parta^ie dans le paraj^raphc suivant; et la dinércnce ([u'il y a, dans la théorie de Grotius, c'est tpie lorsque la souveraineté est véritahleuieul jtartanée, le peujtle exerce la partie de la souveraineté qu'd s'ctail réservée, avec une entière indépendance; au lieu ((ue, dans le cas dont il s'apit, le peuple ne peut point, par exenqile, faire la guerre de son chef, mais il a seulement le droit d'exiger (|ue le roi ne l'entreprenne pas sans son consentement; et ([uand il a consenti, c'est le roi qui fait la guerre, et non pas le peujjle. Telle est hien la pensée de Grotius; mais la théorie contemporaine du mandat, et le principe que la souveraineté réside absolument dans la nation, laissent loin en arrière les dissertations de Grotius et de ses annotateurs, sur la souveraineté partapée ou non. 1'. [\ F.
I « .Icnc vois aucun fondement à la distinction que fait ici Grotius. Il me semhie que, dans l'un et dans l'autre cas, tout ce que le roi fait contre ses engagements est également injuste et nul en lui-même... L'engagement est aussi vrai, et aussi fort, dans le |iremicr cas (|ue dans l'autre; et par conséquent le roi n'a pas plus de droit de violer celui-là, que celui-ci. *
(Barbf.vrac.)
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ce cas, d'une autorité supérieure ; elle découle du droit Mième.
?). Chez les Perses, le roi exerçait un pouvoir absolu; il gouvernait par lui-même et ne dépendait de personne, ainsi (jue le dit Plutarque; on l'adorait comme une ima«;e de la divinité; on voit dans Justin qu'il n'était remplacé (|u'à sa mort. C'était un roi, qui disait aux grands de Perse : c( C'est pour ne point paraître n'avoir suivi d'autre conseil (|ue le mien, que je vous ai réunis; souvenez-vous, au reste, que votre devoir est d'obéir plut(M (jue de conseiller » (Valère-Maxime, lib. IX, cap. v) .Cependant ce roi se liait j)ar un serment, lorsqu'il arrivait au trône, comme l'ont remarqué Xénoplion et Diodore de Sicile; il lui était interdit de changer les lois (*) qui avaient été laites suivant certaines formalités, comme nous l'apprennent l'histoire de Daniel (chap. vi, 8, 12, 15), Plutarque dans la vie de Thémistocle ', Diodore de Sicile (lib.XVll), et longtemps après Procope, dans le livre 1" de sa Guerre })crsique, où l'on trouve sur ce sujet une histoire remarquable (**). Diodore de Sicile dit la même chose des rois d'Ethiopie (liv. III). Suivant cet liislorien (lib. I), les rois d'Égjpte qui, on ne peut en douter, exerçaient cependant comme les autres rois de l'Orient une puissance absolue, se soumettaient à l'observation de beaucoup de règles; mais s'ils les violaient,
(*) Josèphc ilit dans l'iiisloire de Yasllia, que le roi ne pouvait se réconcilier avec elle, à cause de la loi. Ces sortes de lois s'ajipelaient les lois du royaume, comme le rcmaniue Jaccliiades, sur Daniel, lib. Yl, 13. — Sur les lois des royaumes d'Kspapnc, voyez Mariana, !ib. XX. Grotius.
' Grotius cite la vie de Thémistocle, mais il n'y arien de tel; et je suis fort -tromiié, s'il n'a eu en vue une chose, (pii se trouve dans la vie d'Artaxcrccs(rraduct.cie l'abbé Tallcmant, 1081, t. lll, [>. 347).
(Barbkvrac.)
(**) Le même historien parle pourtant d'une loi au sujet du fort de Léthé, tjui fut changée par le roi de l'ersc; mais il ne donne pas son approbation. Grotius.
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ils ne pouvaient être aoeusés de leur vivant; morts, on faisait le procès à leur mémoire (*), et s'ils étaient condamnés, on leur rei'usait la pompe de la sépulture. 11 en était de même pour les rois hébreux (**) (|ui avaient mal ré^né; leurs cadavres étaient inhumés en dehors du lieu consacré à la sépulture des rois (II Parai, xxiv, 25, XXVIII, 27) : mesure excellente, (|ui conservait le respect dVi à la puissance suprême, et qui ce|)endant, par la crainte d'un jugement futur, détournait les rois de violer leur serment. Plutanpie (***) nous aj)prend, dans la vie de Pyrrhus, que les rois d'Épire avaient la coutume de jurer aussi ([u'ils {gouverneraient suivant les lois '.
4. Que décider si l'on ajoutait cette clause, (pie dans le cas où le roi violerait la foi jurée, il serait déchu du
(') « Les lois ordonnent que les corps des tjriins soient privés de sépulture, et jetés en dehors des frontières » (Appian., De hcU. civil., lib. 111). L'eni|)crenr Andronic laissa sans sépulture le corps de Micliel, son père, parce qu'il avait commencé à embrasser la foi de IK^ilisc latine (Nicépli. Gréporas, lib. VI). Guotius.
(**) Voyez .losèpbe, au sujet des deux Joram, l'un roi de Jérusalem, l'autre roi d'Israël, lib. 1\, cap. m, et v; et au sujet de Joas, roi de Jérusalem. GnoTii;s.
(•**) Voici les [laroles de l'iutanpie : • Les rois d'Lpire avaient coutume, après avoir fait un sacrifice solennel à Jupiter (|ui préside aux batailles, dans un lieu appelé l'assaron, qui est dans la jirovince de Moiossie, de faire un serment par lequel ils promctlaienl aux Kjiirotes de leur commander selon les lois du pays, et de recevoir pareillement d'eux, en ce lieu-là, un serment solennel, par leiiucl ils promettaient de maintenir la royauté qui se contiendrait dans les termes jirescrits par les lois (a). «
GllOTIUS.
' Les temps modernes ont vu naître une force morale non moins capable de retenir les rois sur la pente du dcspolisme, que ne pouvait l'être lejupemcnt des Pharaons après leur mort. De nos jours, les communications internationales si rapides, et la publicité, ont créé une puissance européenne nouvelle, avec laquelle tous les pouverncments sont forcés de
(a) Vie de Pyrrhus. Je nie suis servi de j.i traduction de rid>l>c Tiillcniaril, IU8I, I. IV, p. <0, à laquelle je rcconr.-i pour vi-rificr les cilnlioiis de Groliiis cl de Barbeyrac. P. P. K
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trône? f) Dans ce cas-là même, le pouvoir de ce roi ne cessera pas d'être souverain; mais la manière d'en jouir sera restreinte par l'effet de la condition, et ce sera une autorité (jui ne différera pas d'un pouvoir conféré à temps. Agatharcides [apùd Pholium) racontait du roi des Sabcens, (jn'il était en possession '.du pouvoir le plus absolu, mais que s'il sortait de son palais, il pouvait être lajjidé. Strabon a fait la même remarque, sur la toi d'Arlcmidore(lib.XVI)'.
5. Il en est ici comme d'un fonds que l'on détient à charge de lidéicommis; il n'est pas moins nôtre "^ (\\xa s'il élaif possédé en pleine |>ropriété; mais on le possède avec l'éventualité d'avoir à le rendre. Or, une semblable clause commissoire^ peut être insérée non-seulement
compter : relie puissance, c'est l'oijinion. Elle peut être un moment indécise ou éparcc, mais elle finit toujours par se placer du coté de la justice, du bon droit et de riiumanité. 1». i». F.
(*) Voyc7,-en un exemple dans krantzius, Uist. Suedic, lib. IX.
Grotiijs.
' Dans l'édition de Darbeyrac, le détail iiistorique relatif au roi des Sabéens est mis en note par le traducteur, i)Our rétablir la liaison du discours. V. P. F.
2 Hiirbeyrac a lait ici un remaniement du texte, que nous adoptons volonlier.s Noici quelle est la phrase de Grotus : « Sic (undus, qui fidei commisso lenelur, est quidem fundus non minus quamsi pleno dnminio vossiderelur. . » Il est vraisemblable que l'auteur a voulu dire : « Est quidcm fundus nosier, non minus quàm... etc. . « La ressemblance du mot suivant no«, a du faire que les imprimeurs ont sauté le mol noster, et Grolius ne s'est point aperçu de cette omission, en relisant son ouvrage. Harbeyrac suppose même, avec apparence de raison, que Grolius a eu en vue la loi 6fJ du litre I, liv. VI, De rcivindicationc, au Uit;este, où il est dit : « Non iden minus reclè quid nostrum essn vindicabimus, qxiod abire a nobis domininm speratur, si co.nditio kgali aul liberlatis exstilerit. » P. P. F.
3 En droit romain, la lex Commissoria était un pacte adjoint, par le(|uel il était convenu ([ue si l'acheteur ne payait jias Je prix à une cpoipie déterminée, la vente serait résolue, sans (ju'il lïit nécessaire d'avoir recours à la mise en demeure. P. P. F.
250 LE DROIT DE LA liUERRi: ET DE LA PAIX.
dans l'aclc de concession de la souveraineté, mais encore dans tous les autres contrats'. Nous voyons, en clVct, certains traités d'alliance entre peuples voisins, contractés sous une pareille condition (*).
XVII. — 1 . Il faut remarquer, en ([uatrième lieu, que bien que la souveraineté soit une chose en soi-même une et indivisible, composée des parties (jue nous avons énumérées plus haut, y compris la supériorité, c'est-àdire l'indépendance parl'aite', il arrive cependant parlois (**) qu'on la divise soit en parties appelées potentielles, soit en parties subjectives 3. C'est ainsi (|ue,
' Qui ne clian},'cnl |ias pour cclii de nature. l*. P. F.
{*j Ou même sous la rondition (jne les sujets n'aiiltM'oiit pas leur roi s'il vient à violer ses en^rai^cnienls, ou (|u'ils ne lui obéiront pas. Voyez Crojikr, Polvn., lib. XIX et XXi. On en trouve aussi un ( xeinpic dans Sclial'nai)ur^, Histoire de Henri, sur l'année 1071) (o). (iiioTius.
^ C'est-à-dire ; bien ((uc la souveraineté soit (|nc!(iui! cliose «le simple et d'indivisible en soiinèmc, ou un assLMnbhifie des diverses parties dont l'cnunu'iation a été faite, liées étroitement ensemble avec, le raiaclcre d'indépendance (jui y est joint... 1*. P. F.
(**) Voyez Zazius, Singulnr. rcspons., lib. IF, cap. xxxi. Grotius.
3 Darbeyrac parapbrase ainsi la proiiosilion de Grotius : « Il arrive jjourtant quelquefois ipie la souveraineté se trouve divisée, ou en parties subjectives, comme on parle, ou en (larlies potentielles ; c'est-à-dire, ou entre plusieurs personnes qui la pos.sèdcnt |iar indivis ; ou en plusieurs parties, dont l'une est entre les mains d'une personne, et I autre entre les mains de l'autre • M. de Conriin, développant les notes de Gronovius, sur ce point, donne la définition suivante des expressions de potentielles et de subjectives. « Par le mot de potentielles, dit-il, Guotius entend les parties ([ui ont la puissance souveraine; et par le mot de subjectives, les parties qui sont soumises à cette puissance, c'est-à-dire les sujets des jirovinces (pii composent l'Etat; lesipielles sont à l'é^ard'de l'Klat ou de la puissance souveraine, ce que dans l'Iîcole plusieurs espèces sont à l'égard d'un genre, dont elles sont les parties suiijeeiives. Gardans l'Kcole on appelle un tout potentiel, celui ipii a sous lui les parties qui le compo-
(a) Jl s'agit (le i'Iii loiic ilc Henri IV, Kiiiiu'icur d'Alleniagne. Bartieyiac fait renmn|ucr (|iie Ci-.otiis a établi auli'u part, (|iic eclle clause ri)iiniiissoire fil tiieilcnieiil ronfurincu tluiis tous les trailés (r;illi;iiiee, liv. Il, rli. xv, p. 15.
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(|uoiqu'il n'y eût qu'un empire romain, on vit pourtant souvent un empereur gouverner l'Orient, un autre l'Occident, ou trois empereurs se partager même par tiers l'univers. 11 peut arriver, de même, qu'un peuple taisant choix d'un roi, se réserve en propre certains actes de la souveraineté, et lui défère le reste en pleine disposition. Mais cela n'a pas lieu, comme nous l'avons démontré déjà, toutes les l'ois ([ue le roi s'est lié par quelques promesses; cela n'arrive que si l'on tait en termes formels le partage dont nous avons parlé plus haut (*) ; ou si le peuple libre encore inq)ose ([uckpies obligations au roi futur par voie de disposition permanente, ou si l'on a inséré (lueUjue clause (jui fasse entendre que le roi puisse être contraint ou puni. Gommander, en elfet, est
scnl, comme un genre a sous loi ses espèces ; pour le distinguer du tout qu'un appelle tout actuel, (|ui a dans iui-mcmc les parties qui le compO' sent, connue un corps coni|iosé de sa matière et de sa forme. Or, de tout cela Grotius veut inférer, que bien que la puissance souveraine soil en clic même une cl indivisible, elle peut néanmoins avoir plusieurs parties potentielles. Car, de même, dit-il, qu'il est arrivé qu'un même empire romain a eu deux chefs ou parties potentielles qui ont régné, l'une en Orient, cl l'autre en Occident, l'aulotité impériale demeurant cependant une et indivisible; il se peut faire de même que les parties subjectives qui composent un État, se joignant ensemble pour déférer leur souveraineté, ne la défèrent pas tout entière, mais en gardent une partie pour certains cas avenants. Dans ce cas la partie subjective devient à cet égard potentielle, et ainsi il y a deux parties potentielles, sans pour cela que l'autorité souveraine cesse d'être une » [Table des vialiéres de la traduction de M. de Courlin, édit. de 1087, t. Il, p. 122). F. 1*. F.
(*) C'est ainsi que du temps de Probus, le sénat confirmait les lois des princes; il connaissait des appels; il créait les proconsuls; il donnait des lieutenants aux consuls (a). Voyez aussi Gailius, lib. II, Observ. lvii, num. 7; et le cardinal Manlica, De tacilis cl ambiguis coiivenlionibus, lib. XXVII, tit. Y, num. 4. Ghotius.
(a) Barbeyrac remarque, d'après Sauniaisc, qu'il faut lire, et daus le texte de Vnpiscus, (l'uii est tiré ce passage (cap. xiii), et dans le texte de Grotius : « legalost.\ comulibus, » et non • legalnx consulibus. » De sorte qu'au lieu do « nommait les lieutenants des consuls, » ou doit due : nommait des lieutenants consulaires... » . !'• •'• 1"'.
l'œuvre d'un supérieur, qui est tel du moins par rapport à ce (|ui est ordonné. Quant à la contrainte, elle n'est pas toujours, à la vérité, l'acte d'un supérieur, puis(|ue , chacun a naturellement le droit de contraindre son débiteur, mais elle est incompatible avec l'état d'un inférieur. Ainsi du droit de contraindre découle du moins une idée d'égalité, et par consé(|ucnt un partage de la souveraineté.
2. Plusieurs allèguent ([u'il y a beaucoup d'inconvénients à appréhender d'un tel État, (\m a comme deux têtes; mais ainsi ([ue nous l'avons dit plus haut, en matière de gouvernement civil, il n'y a rien (pii soit "complètement exempt de délauts; et l'on doit mesurer le droit non d'après ce qui peut sembler le meilleur à tel individu ou à tel autre, mais d'ai)rès la volonté de celui ({ui a donné naissance à ce droit '. On trouve au livre III du traité des Lois de Platon un ancien exemple de ce partage. Les lléraclides ayant ionilé Argos, Messène et Lacédémone, leurs rois lurent astreints à gouverner dans les limites de lois déterminées, et, tant (ju'ils s'y conformaient, les peuples étaient tenus de conserver le pouvoir entre les mains de ces rois et de leur postérité; ils ne devaient point souiîrir qu'on y portât atteinte. Cette garantie n'avait pas été assurée seulement par un serment que les sujets avaient prèle ;i leurs rois, et les rois à leurs sujets, mais ces rois et ces peuples entre eux (*) s'étaient réciprocpiement engagé leur foi, les rois
I Barhcyrac place toute ccitu |ilii'ase à la lin du pai'a{;'i'H|ilie. et commence l'iilinéa jiar l'exemple tire îles lois de Platon « .l'es|ièic, dit-il, •[u'on trouvera (pie cet exemple est mieux placé ici (iRorrus, en l'ajoutant aux éditions postérieures à la première, ne jirit pas liien jjarde à la liaison du discours. » Nous n'avons jias cru devoir innter Barheyrac, cl nous avons tenu à repruduire la grande œuvre de (Ihotiijs, avec la plus scrupuleuse exactitude. l'. P. F.
(*) On trouve plusieurs exemples semblables dans l'bistoire des
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vis-à-vis des nations voisines, les peuples vis-à-vis des rois voisins, et ils s'étaient promis de se secourir les uns les autres '.
XVIII. — 1. Ceux-là se trompent fort qui pensent que lorsque les rois ne veulent accorder de force aux actes de hîur autorité, qu'autant que ces actes auront été approuvés par un sénat ou toute autre assemblée, cette niani«;re d'agir constitue un partage de la souveraineté; car lors(|ue leurs actes se trouvent annulés d'après cette règle, ils ne doivent être censés l'avoir été qu'en vertu di' rordre du roi lui-même, (|ui a voulu user de cette
peuples seplenlrioiinux. Voyez Johan. Magnus, Hist. suedic, lil). XV el XXIX; Craiilziiis, Suedic , lib. V; Ponlanus, Hist. Dante, lib. VIII.
Grotius.
' Ce serait peiil-èlrc l'occasion de poser ici la question de savoir si une consliluii'in doit être considérée comme un contrat entre la nation et les pouvoirs pidtlics. Il est généralement admis de nos jours qu'une constitution ne lie i)oint synallagmalitiuement la nation envers les jiouvoirs qu'elle institue, la souveraineté étant inaliénaliie de sa nature, el le souverain, ijui n'est qu'un être collectif, ne pouvant jamais être représenté que par lui-même. D'après les principes du droit public moderne, il n'y a pas d'autre contrat iiossihie, entre une nation et son gouvernement, qu'un mandat révocable. « La doctrine contraire, dit M. Berrial-Saint-Prix, a pu se défendre à des époques de féodalité, alors qu'il y avait des seigneurs el des vassaux au lieu de magistrats et de citoyens. Quand les serfs extorquaient ou achetaient leur affranchissement; quand les bourgeois s'unissaient aux seigneurs contre le suzerain, comme en Angleterre, ou au suzerain contre les seigneurs, comme en France, il se faisait de véritables transactions par lesquelles les possesseurs sacriDaient aux hommes possédés une portion de leur- droits » (Théorie du Droit constitutionnel fiançais, p. 10). Une constitution n'est pas davantage un contrat entre tous les individus dont l'agrégation com|iose un peuple, car il faudrait jiour le former leur consentement unanime, hypothèse d'une réalisation difficile. Voir sur cette question : Le Commentaire sur la Charte conatiiutionnelle (18^0), p ^7 et suiv. ; Pailliet, Droit public français, p. 1\C>, note 2; I'i^ukiro-Ferbeira, Manuel du citoyen, n° 502; LA^- JUi.\Ais, Essai sur la Charte, n" 128, 337; PRAuiK.n-FonÉRK, Éléments de droit public, etc. (I8G4), p. 43, et la note I, sur Vattel, le Droit des (jens, édit. Guillaumin, 1803, t. I, p. 190 el suiv. P. P, F.
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précaution, aiiii d'éviter qu'on ne prît pour reflet de sa vraie volonté des dispositions obtenues par surprise. Telle était la recommandation d'Antioclius III aux magistrats de son empire : il leur prescrivait de ne pas lui obéir s'il venait à donner (lueUpie ordre contraire aux lois (BoERius, ad cap. i de Conslii. in Décret.; Plutarq. Apophllirgm.). Une loi de Constantin dél'end (|ue les pupilles ou que les veuves soient contraints de venir plaider devant la cour de renq)ereur, (piand bien même on l>roduirait pour les y forcer un rescrit impérial (*) [Code, lib. III, tit. XIV, L. quandù iuiperator...).
2. Il en est donc ici comme \)our les testaments auxquels on a ajouté cette clause : (|ue tout testament postérieur soit de nulle valeur. Une clause semblable donne, en elfet, lieu de supposer (pic le testament postérieur n'est pas l'expression d'une volonté sérieuse'. Mais comme il arrive pour cette disposition, de même la déclaration d'un roi au sujet de la mdlité de certaines choses ([u'il aura faites ou ordonnées, peut perdre toute sa force par un nouvel ordre formel et l'expression p<u'ticulière d'une volonté postérieure.
XIX. — Je n'invoque i)as non plus l'autorité de Polybe'^,(iui rattache la république romaine à la catégorie des États dont le gouvernement était mixte. En ce temps-là cette républi(}ue était purement poi)ulaire, à ne considérer que le droit, et non les faits; car l'auto-
(*) Ajoulezia loi l, au Cmk, de l'etHinnibm bonorum suhlnlis.
GnoTits.
' L'ordonnance de 1755 sur los teslaniciils, a abroi^é l'usage des clauses dérojJiiiloires dans tous Ic.slanienls, coilicilles ou liispositions a cause de niorl ; el voulu qu'à l'avenir elirs soient ret,'ardécs comme nulles cl de iiuî eiïel, en queliiues termes qu'elles soient conçues (art. 7G).
'•* Pour établir par des cxomples la vérilé de rc i|ui vient irètre dit au sujet du parlajie de la souverainclé. P- P- !'•
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rite du sénat, qu'il compare au gouvernement d'une aristocnitie, et celle des consuls qu'il veut assimiler en qucl(iue sorte aux rois, étaient subordonnées au peuple, •le dis la même chose de l'opinion des autres auteurs qui ont écrit sur la politique, et qui considèrent comme plus convenable à leurs vues de s'arrêter à la forme extérieure du gouvernement et à la manière dont les affaires s'administrent ordinairement, que d'étudier la nature même de la souveraineté.
XX.— 1 .Notre sujet s'accommode mieux de cequ'aëcrit A rislole ' , cpi'il y a certaines espèces de gouvernements intermédiaires, entre la royauté pleine, qu'il appelle absolue— qui est qualiliée de ?no?iarc/i(cpar/a/7c dans l'Anfigone de Sophocle (*); de royaulô commandant par elle-incme
' FI faut se rapiieler qu'Aristote considérait le gouvernement monarclii(|ue rouime un genre comprenant sous lui plusieurs espèces II réduisait les diverses espèces de- royautés au nombre de quatre: 1° celle des temps liéroïqucs, limitée et fondée sur le consentement des sujets; 2° celle des liarhares, absolue, héréditaire, mais fondée sur la loi ; J» celle des Acsymnèlcs, tyrannie élective pour un temps, ou pour la vie seulement (espèce de dictature), 4» celle des rois de Lacédémone, commandement de l'armée à perpétuité. «Mais, ajoutait Aristote, il y en a une cinquième espèce, où unseul homme est maître de tout.. .. Au reste, nous n'avons guère à considérer ici que deux espèces de royauté; celle que nous venons de définir, et celle de Sparte; car la plupart des autres espèces sont comme intermédiaires entre ces deux-là, puisque les rois y ont moins de liouvoir (lue dans la monarchie absolue, et ont une autorité plus grande
(juc celle des rois de Lacédémone » Politique, liv. Ill.cliap. x"; n" "2
traduct. de M. Thurol, édit. Firmin Didot, 1824, p. 210 et su'iv. — M. Thurol fait remaniuer que le mol .le TtafxêaaiXei'ot, par lequel Aris tôle désigne la royauté absolue, parait avoir été imaginé par le philosophe de Stagyre, pour exprimer une notion peu familière aux Grecs, et qu'on ne renconli^e, en effet, dans aucun autre écrivain (/bid-.p. 211)!
(') Les tragi(|ues représenlenl, en effet, ainsi que nous J'avons remarqué sur le ? viir, le royaume de Thèbes comme semblable à ceux des Phéniciens d'où étaient sortis les premiers rois Ihébains.
et indépendanle, par Plutarque (*) ; de puissance absolue en soi, parStrabon; — et la royauté laccdéinonienne, (jui n'est qu'un simple principal '. Pour moi, j'estime qu'on peut citer comme exemple de ce partage de souveraineté, ce qui se passait à l'égard des rois hébreux; car je ])ense qu'il n'est pas permis de douter du pouvoir absolu de ces princes dans la plupart des matières. Le peuple, en effet, avait voulu un roi semblable à ceux des nations voisines (**) : or les peuples de l'Orient étaient gouvernés d'une manière très-despotique. Eschyle lait dire à Atossa, à propos du roi îles Perses : « // n'est pas responsable devant l'Étal. » On connaît ces vers de Virgile : m L'Egypte, la vaste Lydie, les peuples Parlhes, le Mbde riverain de l'IIydaspe, ne respectent pas autant leur roi. » Tite-Live (lib. XXXVl) dit <|ue « les Syriens et les habitants de l'Asie sont des races d'hommes nées [)our la servitude. » Cette appréciation ne diffère j>as de celle d'Apollonius dans Philostrate : « Les Assyriens et les Mèdcs adorent la domination. » «Les Asiati(jues supportent avec patience le pouvoir arbitraire, dit Aristote {Polit., lib lU, cap ix). Dans Tacite, le batave Givilis s'exprime ainsi dans ses entretiens avec les Gaulois : « L'esclavage est fait pour la Syrie, pour l'Asie, pour l'Orient, accoutumé
(*) Denys d'Halycarnasse pariunt des rois de Lacédémonc, dit qu'ils n'étaient pas absolus. Grotius.
' « La royauté, telle ([u'elle existe à Sparte, dit Aristote, semble être surlout de celi&s qui sont subordonnées aux lois, et où le monarque n'a point un pouvoir absolu. Mais, lorsqu'il est hors du territoire de Sparte, il a la direction suprême de tout ce qui est relatif à la guerre, et de plus c'est lui qui préside à toutes les cérémonies religieuses. Le caractère d'une telle royauté est dans le commi.ndciucnl absolu et perpétuel de l'année...» (l'olitique, liv. III, cbap. ix, traducl. et cdil. cit., p. 205 et suiv.) P. P. l'\
{**J Le peuple croyait, pour me .servir des expressions de Josèphe, qu'il n'y avait rien d'étrange que, les nations voisines étant gouvernées par des rois, il acce|)tAt lui-ménio cette forme de gouvernement.
Gkotius,
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à servir sous des rois (*). » Il y avait bien alors des rois dans la Gerniauic et dans les Gaules, mais comme le remarque le même Tacite, leur droit était précaire; ils jouissaient d'une autorité de conseil et non d'un pouvoir de commandement.
2. Nous avons dit plus haut que tout le peuple iiébreu avait été soumis à un roi; et Samuel en faisant la description du pouvoir royal, montre suilisamment que contre les injustices du roi il n'y avait pour le peuple aucun recours; c'est même ce que les anciens docteurs concluent avec raison de ce verset du psaume: nJ'ai péché contre toi seul. » Jérôme fait observer sur ce passage, que «comme David était roi, il ne craignait personne (**). ))m11 était roi, dit Ambroise, il n'était soumis
(*) Cicéron dit des Juifs et des Syriens qu'ils sont nés pour Ja servitude (Oral, de Provinciisconsnlnribus), l'^uripidc dit que « chez les barbares loutest esclave, à la reserve d'un seul homme »(/7eZen.). Cette pensée a été imitée d'Eschjlc, chez lequel on trouve ce vers : m Persoime ne vil libre, si ce n'est le seul Jupiter. » Lucain a dit aussi : « Bientôt César seul sera libre dans tout l'univers. » Salluste s'exprime ainsi au sujet des nations de l'Orient : « Tant la vénération pour le nom de roi est innée en elles. » Scrvius et Philargyrius le citent à propos du passaf,'è des Géorgiques de Virgile. Dans Philosirate (lib. VII), Apollonius dit de Damis « qu'étant Assyrien et voisin de la Médie, il n'a aucun sentiment généreux qui le porte à la liberté. » Julien écrivant contre les chrétiens s'écrie: « Que vous dirai-je des Germains au cœur passionné pour la liberté et impatient du joug, ou des Syriens, des Perses et des Parthes dociles à subir la main d'un maitre; ainsi que de tous les peuples barbares situés on à l'Orient, ou au midi, et qui se contentent de vivre sous des rois dont le pouvoir imite celui d'un maitre sur ses esclaves? » «Nous ne t'avons pas livré des Sabéens dociles à l'esclavage, dit Claudien ; nous n'avons pas fait de toi un maitre de l'Arménie... » Grotius.
(") Jérôme dit de même (l'pisl. ad Jiustic, de pœnitent.) : « Il était roi, il ne craignait personne, il n'avait personne au-dessus de lui (a). »
Grotius.
(a) « Je suis surpris, dit Barbeyrac, que Grotius ait pu adopter ici une explication aussi peu raisonnable que celle que les Pères de i'Église donnent des paroles doIVivid; cl une rnns^qnenco aussi peu jiislp que relie qu'ils en
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à aucunes lois, car les rois sont airrancliis de la responsabilité de leurs crimes. Ils ne sont exposés en vertu des lois à aucune peine, couverts qu'ils sont par leur toutepuissance (*). David n'a donc pas péché contre les lioniines, dont il était indépendant. » On peut lire la même chose dans la CGGLXXXlll'^Metlre, récemment publiée, d'Isidore de Peluse. Je sais (pie les Hébreux sont unanimes pour reconnaître (pie lors(iuc leur roi violait les lois ([ui lui traçaient ses devoirs roj;aux, on le IVappait de verges '; mais pour eux ce châtiment corporel était dépourvu d'inlamie, et il était spontanément accepté par le roi comme une maniue de repentir; aussi le roi n'était-il pas frappé par un licteur, mais par celui ([u'il choisissait lui-même, et réglait-il à sa volonté la mesure des coups. Les rois étaient tellement à l'abri des peines coactives, que même la loi d'cxcalcèation'^, (jui entraî-
(*) Arnobe le jeune fait une observation semblable sur le même psaume. Viligès, dans Cassiodore, disait (juc «le pouvoir des rois venant du ciel, c'est au ciel ([u'il faut laisser le jugement de leurs actions, à l'égard desquelles ils ne doivent rien aux hommes. » Grotius.
' C'est une pure fable, et divers auteurs l'ont montré clair comme le jour. Voyez Selden, De Syncdriis, lib III. cap. ix; Saumaise, Dtjens. Regia, cap ii et v; Le Clerc, Déf. des senlimeiits sur l'Iiist. critique du P. Simon, Lettre VL (UAnnEVRAc).
^ La loi (\' Excalci'ation était, parmi les Hébreux, celle en vertu de la-
tircnt. Y-a-t-il apparence, comme le remarque Milton (Defens. pro Pop. Anql. cap. Il), ot aprtXs lui le savant Raliod Ilernian Sclieliiis, dans son Irailé poslliiimo de jure Jinperii, cpio David, dans le teiups qu'il proiion(,ailces paroles, pénétré de sentiments d'humiliation et du repentancc, pensât aux préro!;ativcB des rois, et qu'il voulût se pri'valoir d'un prétendu pouvoir (pii l'autorisât à commettre des rapines, dos meurtres, des adultères, sans rpie ses sujets eussent le droit de s'en plaindie? Je ne sais si les plus zélés défenseurs du ponvoii' arbitraire, quelque impunité qu'ils assurent aux rois, (pieKpio oliligation cju'lls imposent aux sujets de ne pas résister, oseï aient soutenir (pi'iinprinrcqui fait mourir une personne innocente, ne pèche ipie contre Dieu ? » L'observation de barbeyrac est juste, et sou doute a été résolu par le droit public moderne éclos an sein de nos assemblées pnlitirpies, depuis 1789. I,es iiHoluticuis ([ui ont bouleversé l'Europe, depuis notamment le xix* siècle, ont fourni l'application ii l'apimi de la théorie. 1'. |> K.
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liait la note d'infamie, ne leur était pas applicable. On trouve dans les sentences des rabbins cette pensée d'un liébreu, le lils de Nacliman, au titre des Juges : « Aucune créature ne juge le roi; c'est Dieu seul, à ([ui soit toute bénédiction. »
3. Gela étant, je pense cependant que la connaissance (le certaines affaires était enlevée aux rois, et était réservée au synédrin des Septante, ((ue Moïse avait institué ]>ar ordre de Dieu, et qui subsista sans interruption jus- (pi'au temps d'ilérodc '. Aussi Moïse et David appellentils les juges des dieux (Vjxod. xxu, 28; Deutéron. i, 17; Psalin. Lxxxu, 1); les jugements sont aussi qualifiés de scnlcnccs de Dieu (Deutéron. i, 17; II Gliron. xix, G, 8); il est dit {[ue les juges prononcent non en vertu d'une autorité humaine, mais en tenant la place de Dieu (II Gliron. XIX, G)'^. Bien plus, on distingue manifestement les causes qui regardaient Dieu de celles qui concernaient le roi (I Gliron. xxvi, 32 et II Gliron. xix, u); et on doit entendre par celles qui regardent Dieu, de l'avis
tiucllc une veuve, cpic le fièrc, ou un autre des plus proches parenls de son mari mort sans enfants refusait d'épouser, avait droit d'appeler en justice ce frère ou ce parent. Sur la déclaration devant les magistrats qu'il ne voulait pas la prendre pour épouse, la veuve lui enlevait une de ses cliaussurcs, et lui crachait au visage en lui disant : a Ainsi sera fait à celui (jui n'édifiera pas la maison de son frère. » La veuve pouvait alors se remarier à un autre parent plus éloigné, et lui porter le hien de son premier mari pour lui susciter des héritiers. Vo\r Deutéron ,cap. xxv, ^ ô et suiv. P. P. F.
' La perpétuité de ce grand conseil, après avoir été révoquée en doute par quelques savants, a clé entièrement détruite par Le Clerc, dans ses Senlimcnls sur l'histnire critique du P. Simon, Lettre x, et dans une dissertation sur ce sujet, qui se trouve à la fin de son commentaire sur les livres historiques de l'Ancien Testament. Ainsi tout ce que dit ici Grotius tomhe de soi-même. (Bârbeyrac.)
^ Les juges devaient juger selon la loi de Dieu, donnée par Moïse ; voilà lout le roiidonient de ces expressions, qui n'emportent nullement qu'ils eussent une autorité indépendante du roi. (PAnnEVRAo).
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des plus savants Hébreux, les jugements à rendre en vertu de la loi de Dieu '. Je ne nie pas ([uc le roi de Juda connaissait par lui-niênic de ((uel(|ues aflaircs criminelles : point sur lc(|uel le lils de Mainion lui donne l'avantage sur-le roi des dix tribus d'Israël. Ce fait est invinciblement démontré par de nombreux exemples puisés tant dans les saintes Ecritures ([ue dans les écrits des Hébreux. Mais il y avait certaines matières dont la connaissance ne parait pas avoir été confiée au roi; lorsqu'il s'agissait, par exemple, d'une tribu, du pontife, d'un propbète(*). La preuve de ce fait se trouve dans riiistoire du prophète Jérémie ([ue les principaux habitants voulaient faire condamner à mort. « Le voici en votre pouvoir, leur répondit le roi; car le roi ne peut rien contre vous» (Jérérti. .xxxviii, .5); dans ces sortes d'afl'aires, bien entendu. De plus, celui (jui pour toute autre cause avait été traduit devant le synédrin, ne pouvait être soustrait par le roi au jugement. Aussi Hyrcan ne pouvant empêcher ([u'Ilérode ne fut jugé, einployat-il des expédients pour éluder la sentence (Joseph. Anliq. xiv, 17).
4. Dans la Macédoine les rois issus de Garanus m obtenaient le pouvoir, comme le dit Callisthène dans Arrien, non par la force, mais en vertu d'une loi. » Quinte-
' Dans les affaires de la religion, cl dans les causes [larticulières, tant civiles que criminelles, qui pouvaient être décidées par la loi de Moïse, les rois ne pouvaient rien changer de leur autorilé propre, et ils devaient juger selon celte loi, qui était la loi fondamentale de l'Etat. Mais sur tout le reste, il n'j avait rien qui bornât leur pouvoir. On doit en conclure, avec Barbeyrac, que dans la monarchie du peuple hébreu, il n'y avait aucun partage delà souveraineté, mais seulement ime limitation du pouvoir législatif et du pouvoir en matière de religion : ce qui n'empêchait pas que les rois ne fussent d'ailleurs aussi absolus que ceux d'aucune autre nation de l'Orient. P. P. F.
(*) Il ne faut pas qu'un prophète subisse la mort ailletirs que dans Jérusalem (Luc, chap. XIII, g 33j. - GiiOTius.
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Gurce (lib. IV) nous apprend ([ue « les Macédoniens étaient. accoutumés à vivre sous l'autorité monarchique, mais à l'ombre d'une liberté plus grande que celle des autres nations. » En effet, les jugements criminels concernant la vie des citoyens n'étaient pas du ressort du roi. Le même Quinle-Gurce ajoute (lib. VI) que « d'après un ancien usage de la Macédoine, l'armée connaissait des crimes capitaux; en temps de paix, le même privilège appartenait au peuple et l'autorité des rois était impuissante, si elle n'avait fait auparavant approuver ses décisions. » Il y a encore un nouveau témoignage de ce mélange dans un autre passage du même auteur : « Les Macédoniens, y est-il dit, arrêtèrent en vertu d'une coutume de leur nation, que le roi ne chasserait plus à pied ou sans une escorte choisie parmi les principaux de sa ■ cour et les amis » (lib. VIII). Tacite dit des Gothons (pi'ils « sont soumis à des rois dont la main se fait déjà plus sentir que chez les autres nations germaniques, sans que la liberté cependant soit encore opprimée. » Il avait déjà donné la description du principat, en disant ,<ju'il consistait dans l'ascendant de la persuasion plutôt que dans l'autorité du commandement. II définit en ces termes le gouvernement absolu : « Un seul commande, son pouvoir ne connaît pas de limites, et ce n'est pas à litre précaire qu'il se fait obéir. » Eusthathe dit sur le sixième livre de l'Odyssée, en décrivant la république des Phéaciens : « C'est un mélange de royauté et d'aristocratie (*) . »
(') Laonic Clialcocondylas dit qu'un semblable mélange se trouvait dans les royaumes des l'annoniens et des Anj^lcs (lib. II), des Arragonais (liv. V) et dans le royaume de Navarre {ibid.). Le roi n'y créait pas les magistrats, et ne mettait des garnisons dans les villes qu'avec le consentement des citoyens; il ne pouvait rien commander qui fût contraire aux coutumes. LejuifLévi, fds de Gerson, a remarqué aussi qu'il y a des rois absolus, et d's/utres soumis aux lois (sur I Sam. viii, 4). Pline
5. J'observe quel([ue chose de semblable du temps des rois de Rome; car à cette époque presque toutes les affaires étaient expédiées par la main du roi. « Chez nous, dit Tacite, Ronmlus n'avait eu de règle que sa volonté.» «11 est certain, dit Pomponius, que dans les premiers temps de Rome, les rois avaient tout pouvoir. » Cependant Denys d'IIalycarnasse veut ([ue, même à cette époque, certaines atlaires aient été réservées au peuple. Que si nous ajoutons plus de toi au témoignage des auteurs romains, Sénèque [Episl. CVIII) a fait l'observation, d'après le traité de la républicjue de Gicéron, les livres des pontifes et Fenestella, (juc dans certaines causes on pouvait en appeler des rois au peuple. Bientôt après Scrvius TuUius, i)arvenu au trône, bien moins en vertu d'un titre légitime, ((ue par rellet de la faveur populaire, diminua davantage encore l'autorité royale ' ;
mentionne un détail curieux sur l'iie de Tiiprobanc (lib. Vl, cap. xxii) « Le peuple choisissait pour roi qucl(iu'un qui fût vieux et d'un naturel doux, n'ayant pas d'enfants, et ([ui, s'il devenait père, devait abdiquer, pour que le pouvoir ne devint pas héréditaire. Le peuple lui donnait trente ministres, et personne n'était condamne à mort qu'à la pluralité des voix. Il y avait aussi appel de ce conseil au peuple, (pii nommait soixante-dix juges ; et s'il ne se trouvait [las plus de trente juges qui opinassent en laveur de l'accusé, on les destituait, ce qui était une grande flétrissure. Le roi était vêtu à la manière de Bacchus ; les autres, comme les Arabes. Si le roi commettait quelque faute, on le punissait de mort, sans que pourtant personne le fit mourir, mais en ordonnant à chacun de n'avoir aucun commerce avec lui, et même de ne pas lui parler. » On lit dans Servius,. sur le livre IV de V Enéide, et à |)r()pos des mots m populum que, patres que,» que, « suivant ([uelques-uns, ce passage fait allusion aux trois éléments d'un gouvernement : le piuple, l'aristocratie, la royauté. Caton dit, en effet, que Garlliage était organisée de manière à offrir le mélange de ces trois éléments. » Guotius.
' La constitution politi(iue de Rome à son origine, monarchique en apparence, était i)lut6l eu réalité une république arislorrati(iue. Le roi n'était que le délégué d'ime rerlaiun aristocratie en (pii résidait réellement la iiuissance imbliquc. Il était nommé à vjc ; le peuple et le sénat s'inclinaient devant son impcrium, consacré par les mœurs et par la reli-
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car, suivant l'expression de Tacite « il sanctionna des lois auxtiuclles les rois devaient se soumettre «.(Anna/*?.^, lib, III). Il n'est donc pas étonnant que Tite-Live ait dit (|ue le pouvoir des premiers consuls ne différait presque de la puissance royale (ju'en ce qu'il était annuel.
(). Il y eut au"^si un mélange de démocratie et d'aristocratie à llomc, du temps de l'interrègne', et à l'épo-
f,'ion S'il faut en croire un fragment de Pomponius, inséré au Digesie de Justinicn, le jiouvoir royal aurait été d'abord absolu {Dig. de orig jur,, I, 'l, liv. Il,|{ l et l'^i); inaiscejurisconsulle, ([ui vivait sous l'Ërniiirc, a sans doute sui)i rinllucncc de son é|)0(iuc. Cicéron cl Denys d'IIalycarnasse présentent d'ailleurs le pouvoir royal comme étant déjà limité entre les mains de Romulus. Le roi était souverain pontife; il était le gardien des lois et des coutumes nationales, ce (]ui semble indiquer qu'il n'était pas au-dessus des lois; il présidait à l'administration de la justice, connaissant (les affaires les plus graves, cl laissant juger les autres par les sénateurs. « Il ne semble pas d'après cela, dit M. Den\angeal, qu'il fût possible d'appeler au jieuple de la sentence rendue par le roi. Nous voyons bien dans Tite-Live que la sentence de mort rendue contre le jeune Horace fut réformée par le peuple; mais cette sentence avait été rendue par des déccmt'Jrs et non jtar le roi. Sans doute c'est seulement sous les derniers rois (pic celle faculté d'appel au peuple fut établie. Cicér. de Republ., II, .'il, V, 2. {Cours clémenlaire de droit rornain, 18G4, t. I", p. 28, en note.) Le sénat délibérait et donnait son avis sur toutes les affaires qui lui étaient soumises par le roi; c'était le roi qui convoquait les comices |iar curies, cbargées de voter sur la \m\ ou sur la guerre, sur l'établissement des loi? nouvelles et sur la nomination des magistrats. Enfin, en temps de guerre, le roi était le général en chef. Ce système, suivant l'observation (le Denys d'IIalycarnasse, parait avoir été emprunté à Lacédémone. Voir sur les attributions de la royauté, h Rome : Hugo, Histoire du Droit romain, édit. de 1822, t. F", p 51 ; Giraud, Introduction historique au Droit romain, édit. 1835, p. 49 et suiv.; Ortolan, Histoire de la Législation romaine, édit. de 1810, p. 30 ; Démangeât, lib. citât., I8(l'i, t. le-, p. iô et suiv. V. P. F.
' Après la mort de Komulus, le sénat essaya de gouverner sans roi. (■.ba(pie sénateur fut successivement investi, sous le nom iVinterrex, du pouvoir royal pendant cinq jours. Mais le peuple ne s'accommoda pas de cet étal (le choses, et Nuina l'onijiilius fut appelé au tnlne jiar les suffrages popidaires. Voir : IH;mangeat, libr. citai., 1. 1, p. 2'J. P. P. F,
que des premiers consuls'. Dans certaines affaires, en effet, et les plus importantes, les actes de la volonté du peuple n'avaient de force qu'autant que le sénat les avait autorisés (*). Plus tard, lorsque la puissance du peuple se fut augmentée, cette règle ne fut plus conservée que comme une ancienne image du passé, le sénat ayant, ainsi que le rapportent Tite-Livc et Denys d'Halycarnasse, commencé à autoriser ])ar avance les décisions populaires, sans attendre le résultat des comices'^. Plus
' « Le sénat, dit Cirnron, maintint la rô|inlili(|iio dans uno telle situation i\\\c, clicz fc iicuplc si lii)rc, peu de choses se faisaient par le luniplo, presque tout au contraire par l'autorité, les usa^-Ts et les traditions du sénat , et ([ue les consuls exerçaient une puissance annuelle par la durée, mais royale |>ar sa nature et ses préropatives. Cependant on conservait avec beaucoup d'énerpie, le point peut-être le plus décisif pour l'établissement de la puissance des nobles, le itrincipc (|uc les résolutions du peuple ne pouvaient être définitives sans l'approbation du sénat... Mais comme la nature des choses voulait (jue le jieuple sarropcàt un peu plus de pouvoir, étant une fois affranchi des rois, dans urPinlervalle assez court, seize ans après, il alteif-'nit ce but. La raison mancpia peut-être à cette enlrejirise; mais la nature des constitutions jmlitiipies l'emporte souvent sur la raison. Car s'il existe dans l'Ltat une juste com|iensalion de droits, de devoirs et de préropatives, de manière à donner assez de puissance aux mapistrats, assez d'inlUience aux délibérations des prands, assez de liberté au peuple, cette forme de pouvernemcet ne peut se conserver immuable. » {La liépublique, traduction de M. Villemain, cdit. 1823, t. 1, p. 217 et suiv.). Montesquieu, dans le livre XI de l'Ksprit des lois, écrit un beau chapitre sur l'état de Rome a|)rès l'expulsion des rois, et quelques-unes de ses réflexions rentrent dans ce «pie Ciréron ex|irime ici « La situation des choses, dit Montesquieu, dcmaudail que Rouie fiil une démocratie; et cependant elle ne l'était jias : il fallut lemiiérer le pouvoir des principaux, et que les lois inclinassent vers la déuiocratic. » Voir la note de M. Villemain, Républ. de Cic, t. I, p. 47. W 1». F.
(*) IMutanpie dit dans la vie de C.oriolan : « Le peuple n'avait pas le droit de faire des lois, ou d'ordonner n'importe (pioi, à moins que le sénat ne l'y eut autorisé, n Chalcocondylas(//îsf., lib. V) remarque que, de son temps, il y avait un semblable mélanpe de souveraineté dans la républiiiue de Gènes. Grotius.
- Un projet de loi ne pouvait être soumis aux comices par centuries
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tard encore on aperçut une sorte de trace de ce partage d'autorité, tant que, suivant la parole du même Tite-Live, le pouvoir demeura aux mains des patriciens, c'est-à-dire du sénat, et le recours aux mains des tribuns, c'est-à-dire des plébéiens. Je parle du droit de veto et d'intercession {lib.'VI, cap. xxxvii) '.
7. Isocrate de même veut que, du temps de Solon, la république des Athéniens ait été une aristocratie mêlée de démocratie ^.
qu'en vertu d'un scnalus- consulte; et |)cndant lon^lem|is il avait été admis ([ue le jirojet adopté par ces comices aurait encore besoin, jiour acquérir force de loi, d'être sanctionné dans les comices par curies. Or, les comices par curies étaient une assemble patricienne; et c'est ce qui cx|)li(|uc pour(|uoi la sanction dont il s'afrit se trouvait souvent dcsipnce par l'expression l'alriciorum ou Pairum anctorilas. Cette sanction cessa d'être eiïective, et devint une jiure formalité en 415. L'une des trois lois que le dictateur l'ublilius fit adopter à cette époque, portait, en crfet « ut legum, qux comitiis centuriatis ferrentur, anle inilum sujfra- {lixim Patres auci ores fier ml (Tite-Live, xiii, 1'2). Ainsi les curies, les |iatriciens, devaient tout d'abord, avant qu'on ne put connaître (|uel serait le résultat du vote, donner leur adliésion à la résolution (jui allait être prise dans les comices par centuries ; et la réunion même des curies, n'ayant plus en réalité d'objet , finit par tomber en désuétude. Voir Démangeât, Cours élémentaire du Droit romain, 18G4, t. I, p. 4'J.
' L'institution des tribuns du peuple fut une concession aux exigences de l'intérieur. Leur pouvoir individuel se réduisait à un veto suspensif; mais il ne se bornèrent pas à opjioser une résistance lépale aux actes de l'administration judiciaire des consuls et du sénat. Bientôt les propositions (pi'ils soiuiiirent h ceux qui les avaient nommés devinrent des plébiscites, dont l'innuence et l'autorité augmentaient en raison de l'énerpie du tribun, de la faiblesse du sénat, du bon droit du peujde et de l'âpretc malbabile des patriciens. Indépendamment de l'anxiliilatio, c'est-à-dire du droit d'intervenir en faveur de ceux (pii les appelaient à leur aide, il parait que les tribuns avaient encore une certaine juridiction en matière de différends entre plébéiens. Voir CiIRAud, l'itroduclion historique au Droit romain, édit. 1835, |t. 53; Démangeât, libr., cit., |).-4l et suiv.
'•' Les inconvénients inhérents aux divers modes de gouvernements
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Après avoir posé ces principes, exainiuoiis certaines (jucstions ([ui sont d'un fréquent usage dans cette matière.
XXI. — 1 . La première est celle de savoir si la souveraineté peut appartenir à celui ([ui est lié par une alliance inégale. J'entends ici par alliance inégale, non
simples n'avaient pas, Grotius nous l'cnsci^rne, écliappc à la safiacité des peuples et des léfrislatcnrs de i'anliciiiilé ; aussi pres(|ue tous s'étaient-ils pITorcés de les faire disparailrc de leurs lois constitutives, en fondant ces diverses formes d'institiilioiis les unes dans les autres, en cuiprunlant à cliarune d'elles ce (prdle oITrait de bon et d'utile, en les rorripennt, pour ainsi dire, les unes jiar les autres. « La perfection nail du mi'-lanpe, disait Aristote, et c'est une |iroi)riélé du milieu de pormcltre d'apercevoir les deux extrêmes. » « Il faut absolument, ajoutait l'Ialon, qu'im gouvernement tienne de toutes les formes simples, si l'on veut que la liherlé, la sapcsse et la concorde y rcpnent. Les l'erses et les Atliéniens se sont écartés du milieu (pii leur eut |)rocuré ces avantages, en portant à l'excès les uns les droits de la monarcliie, les autres l'amour de la liberté ; ce milieu a été bien mieux pardé en Crète et à l.acédémonc » {Dfs lois, liv. III). Les sociétés dont l'Iiisloire nous a lépué le souvenir ont donc, l>res<|ue toutes, modifié jdus ou moins la forme de pouvernement tprelles ont clioisie, et il n'en est peut-cire pas une seule cbez la(iuellc ou retrouve exactement les mêmes lois politi(|ucs : ce qui a fait dire à .Ican-Jacques Rousseau, « qu'à proprement parler il n'y a point de pouvernement simple » {Contrat social, liv. III, cbap. vu). La raison de cette diversité a été parfaitement mise au jour par Montes(|uieu. « Les lois, a-t-il dit, doivent être tellement ]iro|ircs au peujilc pour icipiel elles sont faites, que c'est un très-prand liasard si celles d'une nation peuvent convenir à une autre • (Esprit des lois, liv. I, chap. m).
M. Guizot a démontré, dans ses admirables leçons sur l'Iiisloire du pouvernement représentatif en Europe, ([uc « c'est une métbodc superficielle et fausse, celle qui classe les gouvernements suivant leurs caractères extérieurs : monarcliie, gouvernement d'un seul ; aristocratie, pouvernement de plusieurs ; dcmocrnlie, souveraineté du i»euple, pouvernement de tous.» «Celle classification, dit-il, qui ne se fonde (|ue sur un fait spécial cl sur une certaine fjoriin' matérielle du iiouvoir, ne pénètre pas au fond des questions, ou, pour mieux dire, de la question dont la solution décide de la nature et de la tendance des gouvernements. Cette qucslion est celle ci : Quelle est la source du pouvoir souverain, et quelle est ?a limite? D'où vienl-il cl où s'ariéte-til? C'est dans l.i réponse à celle
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celle qui est formée entre puissances de forces inégales, telle (jue l'alliance contractée par la ville de Tlièbes, du temps de Pélopidas, -avec le roi des Perses, et autrefois par les Romains avec les habitants de Marseille (Justin, lib. XLIll), ensuite avec le roi Massinissa
(liicslioii que réside le principe des gouvernements. » (Édit. Didier, 1855, l. I", p. 83 et 8G.)
M. Guizot nie fort à tort que la souveraineté appartienne à la nation. Cette négation le conduit à une classification des gouvernements, (|ui ne lient plus à leurs formes extérieures, mais à leur essence même. Il en dislin};ue de deux sortes : « Les uns qui, attribuant exclusivement la souveraineté de droit à des individus, un, plusieurs ou tous, fondent le despotisme en principe, quoique le fait vienne toujours plus ou moins protester contre le principe, et (|ue jamais l'oiiôissance alisolue d'une i>art, le pouvoir absolu de l'autre, n'aient été pleinement en vif^tieur. Les autres son! fondés sur cette vérité que ja souveraineté de droit n'appartient à personne, parce que la connaissance pleine et continue, l'application fixe et imperturbable de la justice et de la raison n'appartiennent pas à notre nature imparfaite. » {Ibid., p. 93.1
« Le giiuvernemetil représentatif repose sur cette vérité , ajoute M. Guizot. Il n'attribue la souveraineté de droit à personne... Tous les pouvoirs s'agitent dans son sein pour la découverte et la pratique lidcle (le la règle qui doit présider à leur action, et la souveraineté de droit ne leur est reconnue qu'à la condition qu'ils la justilieront incessamment. » {/tjV/.,p.93.)
La monarchie représentative est, cbez les peuples modernes, la jdus saillante forme des gouvernements mixtes. On l'appelle encore constilulionnelle. Cette combinaison savante et compli(|uée est la fusion des principes démocratique, oligarchique et monarchique, d'après cette règle que, pour (ju'on ne puisse abuser du pouvoir, il faut (pie, par la disposition des choses, le pouvoir arrête le pouvoir. Sous cette forme de gouvernement, la nation est représentée par des mandataires qu'elle nomme périodiquement, et qu'elle charge de formuler et d'interpréter sa volonté. Comme l'action doit être prompte, forte, énergique, elle est confiée à une unité, le roi. Enfin, pour que ces deux cléments de la souveraineté ne s'absorbent pas, un pouvoir pondérateur est chargé de maintenir l'équilibre, en participant, lui aussi, à la souveraineté. C'est l'aristocratie de services, de talents ou de finances, qui tient le milieu entre Ifpeuple et le lirince. Chargées de se surveiller et de se contenir, ces trois branches de la souveraineté ne peuvent agir contrai renicnl les unes aux autres; Icuf
(Valère-Maxime, lib. y, cap. ii). Je n'cnlcnds pas non plus celle qui n'a qu'un effet passager : lorsque, par exemple, on fait la paix avec un ennemi, à la condition qu'il paie les dépenses de la j^uerre, ou qu'il donne quelque autre satisfaction. L'alliance inégale est celle qui, en
consentement unanime est nécessaire pour le fonctionnement du gouvernement. Voir Prai>ier-Foi>éré, Klémcnls de droit public, 1804, p. 59.
On peut lire dans l'Histoire des ori^^incs du gouvernement représcnlatif etdes institutions politiques de i'Euro|ie, depuis la chute de l'empire romain jusqu'au xiv* siècle, par M. Guizot, quelle a été la marche des idées au moyen âge, au point de vue de l'organisation du pouvoir. L'illustre puhliciste a établi que le gouvernement reprcseiilatif a, jiour ainsi dire, constamment plané sur l'Europe depuis la fondation des Ktals modernes. « lin le cherchant on a longtemps ignoré ses principes et méconnu sa nature; mais il était au fond de tous les besoins généraux, de toutes les tendances durables des sociétés européennes. Dans les temps difliciles, les souverains ont invoqué son secours. Les longues prospérités, les loisirs de la paix, les progrès de la civilisation lui ont toujours ramené les peuples. Ses plus informes essais ont laissé de puissants souvenirs. Telle a été enfin, presque depuis leur naissance, la situation des- .sociétés modernes, que dans leurs institutions, dans leurs vœux, dans le cours de leur histoire, le gouvernement représentatif à peine soupçonné des esprits, se laisse constamment entrevoir comme le port tantôt rapproché, tantôt lointain, où elles s'efforcent d'entrer, endcpitdes orages qui les enécartent, ou des obstacles qui leur en ferment l'accès » (Guizot, lib. cit., 1. 1, p. 17 et suiv.).
Deux événements considérables ont, depuis Grotius, définitivement fondé dans TKurope moderne la forme mixte des gouvernements, la Monarchie mêlée de démocratie : la révolution de 1688 en Angleterre, et celle de 1789 en France. La Déclaration des Droits, signée en IG89 par Guillaume d'Orange, subtitua la royauté consentie à la royauté de droit divin, assura la convocation périoiliquc des parlements, reconnut aux chambres le droit de voter l'impôt, aux citoyens le droit d'être jugés par le jury, le droit de pétitionner. Mais, exclusivement religieuse et politique, la révolution anglaise s'est i)ornée, en définitive, ïi renouveler les anciennes garanties étouiïées [lar les Tudors et les Stuarts. Sortie d'une assfmblée réfléchie, et révolution essentiellement sociale, la grande émancipation de 1789 fut l'explosion des idées libérales qui, depuis, ont produit en Europe un esprit politique nouveau. En ([uelque? mois le système monarchique fut profondément modifié. Le roi, représentant liérédh
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vertu do la force môme du traité, confère à l'un des alliés une prééminence permanente sur l'autre ; lorsque, par exemple, l'un des contractants s'est engagé à maintenir le pouvoir et la majesté de l'autre, comme cela était stipulé dans l'alliance des Étoliens avec les Romains, — c'est-à-dire à donner ses soins à ce que la souveraineté de l'autre soit à l'abri de toute atteinte, et à cccju'on reconnaisse sa dignité, qui est désignée par le terme de Majesic. Tacite a déiini cet état en disant : c'est « le respect du pouvoir », et d explitiue ainsi sa pensée : « leurs demeures et leur territoire sont sur l'autre rive, leurs âmes et leurs cœurs sont avec nous. » Flol'us observe que « les autres peuples (lui étaient exempts du joug de Rome, sentaient cependant la grandeur du l)euple romain, et révéraient en lui le vainqueur des nations » (lib. IV). C'est à l'inégalité dont U s'agit, qu'il faut rapporter certains droits (ju'on appelle aujourd'hui droits de prolcciion, d'Avoucrie, de Mainbournie '; comme
taire de la nalion, ne tint plus son autorité de Dieu, mais du peuple. Par réaction contre le gouvernement du bon plaisir, on déplaça raulorile, et l'assemblée se substitua à la royauté, qu'elle auraildù seulement cbercl.er a modérer. Elle n'en a pas moins eu la gloire d'avoir fondé le gouvernement représentatif qui restera, quelles .[ue soient ses modifications, le gouvcrmcnt des sociétés modernes. Voir : Ducouuray, Histoire contempornine, t. 1, p. IG, 17 et 73. Sur le gouvernement représentatif, ou constitutionnel, vo^r : Vattel, Le Droit dis gens, édît Guillaumin, 1863, t. I, p 119 en note, et les auteurs qui s'y trouvent cités. Voir aussi : Léon 1-AucnER, Éludes sur l'Angleterre, 2' édit., 185G, t. II, p. 203 et suiv. ; StuartMii.l, Le Gouvernement représentatif, 1862; Latour du Moulin, Lettres sur la Constitution de 1852, 18G4;Cu. de FRA^QUEviLLE,Z.es institutions poli liq^ies. judiciaires et administratives de V Angleterre, 18GJ. 1'. P. F.
• Les éditions publiées (lu vivant de Grotius et immédiatement après sa mort, portent Mundiburgii. Barbeyiac fait remarquer que dans les dernières on a mis Mundiburdii. « De ([uelque manière qii'on l'écrive, dit le même annotateur, ce mot vient, selon quelques-uns, du vieux mot teuton Uunto, «jui signifiait défendre, protéger, et de Burde, qui veut dire charge, fardeau. D'autres le tirent d'ailleurs; mais on convient de
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aussi, chez les Grecs, le droit des villes métropoles sur les colonies. Thucydide dit, en effet, que bien que dans leurs relations avec les villes métropoles, les colonies lussent sur le pied d'une égale jouissance de liberté, elles devaient cependant rendre hommage aux villesmères et leur témoigner (juelque res})ect, c'est-à-dire de la déférence et certaines maniues d'honneur.
2. Tite-Livc parlant d'une ancienne alliance entre les Romains qui s'étaient rendus maîtres d'Albe, et les Latins, originaires de cette ville, ajoute que « dans ce traité la supériorité appartenait à llome » (/i7^ /). Andronic de Rhodes dit avec raison, après Aristote, (jue le caractère particulier de l'amitié entre personnes de conditions inégales, c'est d'attribuer plus de considération à celle des deux ])arties qui est la plus puissante, et plus d'assistance à celle qui est la plus faible. Nous savons ce qu'a répondu Proculus sur la ((ueslion ([ui nous occupe. Il a déclaré ([u'un peuple est libre, lorsqu'il n'est soumis à la domination d'aucune autre nation, quand bien même il serait exprimé dans un traité d'alliance que ce peuple dcîvrait prêter ses bons offices pour maintenir la majesté d'un autre État (/. _• non dubito, Dig. de Capliv. et posL, etc., § 1). Si donc le peuple obligé par une telle alliance reste libre, s'il n'est pas soumis à la puissance d'un autre, il s'ensuit ([u'il con-
\h significalion du terme, et c'est toujours une espèce de droit de proieclion. •) M. Lafeirière lire ce mot de Mund, miindkerr, tuteur, défenseur. Mund eu saxon signifie aussi paix, protection, sécurité. Les coutumes se servaient des mots Mainbournie, roun'c, udiotierie, [lour caractériser l'autorité du père et de ia mère. Le lurinc adiouric, d'advocatio, est un mot de Ijasse i;itinilé, qui significaussi pnilcdion, défense. Cette idée fit étendre à l'autorité de ia mère le nom de mainlinurtiie, mais sans ([u'elle eût cependant le droit d'usufruit i|ui tenait à la puissance piiternelle. Voir L\FF.itRif;RE, Essai sur l'itislnire du droit français, 185'J, 2'édit., t. I, p. 130 et suiv. P. P. F.
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serve sa souveraineté. Il faut dire la même' chose d'un roi. 11 n'y a pas à distinguer, en effet, entre un peuple libre et un roi, qui est vraiment roi. Proculus ajoute (|ue cette clause est insérée dans le traité, pour qu'il soit (îutendu que l'un des deux peuples est supérieur, et non pour exprimer qijie l'autre n'est pas libre. Cette supériorité se doit entendre ici, non par rapport au pouvoir, — car le jurisconsulte avait déjà dit qu'un tel peuple n'est pas soumis à la domination de l'autre, — mais par rapport à la considération et à la dignité. C'est ce qu'expli(pienl les paroles ([ui suivent, au moyen d'une comparaison très-juste. « De même, dit Proculus, que nous considérons nos clients comme libres, bien ([u'ils ne soient nos égaux, ni en considération, ni en dignité, ni en droits ; de même il faut regarder comme libres ceux qui doivent s'employer à faire respecter notre majesté '.
' Chez les Romains, c'était le mot majestas qui qualifiait la souveraineté d'un iieuplc. Ils appelaient le peuple souverain liber populus. Us (lisaient (pie la majorité du peuple était diminuée, altérée, lorsqu'on lui enlevait ce ([ui constitue la grandeur de la cité : Majestalem is minuit, qui ea tnllit ex quibus civilalis ampliludo constat : qnœ sunt ea quœ capiunt suffragia populi, et magistratûs consilitim (Cicéron, ad Ilerenn., lib., II, g 2). Majestatemminuere,est de dignitate,autampliludinc, aut potcstate populi, aut eorum quibus populus potestalem dédit, aliquid derogare (Id., de Invent., UI). II, g 17).
Voici la Tormule dos traités que faisaient les Romains avec les nations sur les(piellcs ils se réservaient leur supériorité, traités qu'ils appelaient eux-UKinics inégau^t. \\)riis la proclamation de la i)aix et de l'amitié : Pia el .1 lerna pax sit, ils commençaient à parler avec l'autorité du maître et du léfiislateur Empruntant le temps de l'impératif, ils disaient : Imperium majrstatem que populi romani, gens Aetolorum conservato sine dolo malo— Gens Gadilana majestalem populi romani comiter conservato (Cicéron, pro Balbo, g 16). ;< Id habet liane viui, ajoute l'orateur, ut sit ille in fcrdere inferiar ». Mais de tout l'ensemble du discours il résulte qu'aux yeux de tout le monde, à Rome, le peuple de Cadix était resté un peuple étranger et souveiain, il n'y avait |ias eu pour lui minutio majeslalis.La position du peuple inférieur vis-u-vis du peuple supérieur était
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3. Les clients sont placés sous la protection de leurs patrons; de même les peuples inférieurs par un traité d'alliance sont sous le patronage du peuple supérieur en dignité (*). Sous son patronage, et non sous sa clomination, ainsi que le dit Sylla , dans Appien [Ikll. Mitliridal.); de son parti et non sous sa puissance, connue s'exprime Tite-Live (lib.XXIJ. Cicéron décrivant dans le livre 11 de son TraiLc des Dcvoin, les temps où
celle (les clients envers leurs patrons ; ils étaient inféricnrs, r.c|)cndant ils étaient libres ; de même la cité allire, <|uoii|iie inférieure, restait souveraine.
C'est ce (iu'ex|ili(iue iiarfaitement le jurisconsulte Proculus, dans la loi 7 au Dif^estc de Caplivis. u Liber populus est is, 71(1 7xulUus allerivs populi polestati est subjcclus, sive is fœderatus rsl; item sire icquo fœdere in arnicitiam venil, sire fœdere comprehensum est, nt is populus alterius populi majestatem Cdmiter conservarel : hoc enim adjicilur, til inlelli(jalur allcrum poi'Ulum supcriorem esse, non ut intcUigatur iilterum non esse liberuni; et ipicmadinodùm clientes unstros inlelligiuius liberos esse, etiam sineque aucU'ritate, ne(jue dignitate, neque viri boni nobis prtvsunt. n — Ici le texte parait avoir été un peu altéré par les copistes, mais le sens n'en est pas moins clair. Ilaloander écrit : Neque viribus nobis parcs sunl, ce cpii est inliniment plus raisonnable — aSiceos, ajoute le jurisconsulte romain, qui majestatem noslram comittr conservare debent, liberos esse inlelligendum est. » Le droit est donc parfaitement délini ; le peuple inférieur est un peuple client, le peuple supérieur est un peuple patron ; mais le peuple infé- . rieur n'en est pas moins un peuple indépendant et souverain. Voir l'introduction par M. Royer-Collard, de la brocburc intitulée: La Roumanie après le traité de Paris, du 30 mars 1850, par B. Boèrcsco, 185G.
(*) Voyez le cardinal Tuscbus (Practic conclus., l 935). Vous en avez un exemple dans les Dolomites ipii, tiuoi(iue libres et vivant sous leurs propres lois, donnaient des troupes aux Perses, comme le rapporte A(.'atliias, lib. 111 C'est ainsi (pi'Irène avait eu le dessein de i)artapcr l'empire entre les enfants de son mari, de manière à ce cpie ceux ipii naîtraient après leur fussent inférieurs en dignité, demeurant du reste maîtres d'euxmêmes et indépendants. Voyez au sujet des villes <|ui se mirent sous la protection de la maison d'Autricbe, Kranizius, Snxonic, lib. \ llérodien parlant des Osrboèniens et des Arméniens, <lit cpie les m itremicrs étaient sujets, et les autres amis et alliés. » (Lili. VII.) CnOTius.
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les mœurs romaines étaient plus pures, dit que les Romains étaient les protecteurs de leurs alliés, et non les maîtres : ce qui s'accorde assez avec cette parole du premier Scipion, dit l'Africain: « Le peuple romain aime mieux s'attacher les hommes par les bienfaits que par la crainte; il préfère s'associer les nations étrangères par sa protection et son alliance, à les tenir soumises par un Iriste esclavage » (Tite-Live, lib. XXVI). On peut aussi rapprocher de cela ce (juc Strabon rapporte au sujet des Lacédémonicns, après l'arrivée des Romains dans la tirèce : « Ils demeurèrent, dil-il, libres, ne contribuant «|ue dans les limites des charges auxquelles ils étaient soumis par l'alliance. » De mèinc que le patronage des particuliers ne supprime pas la liberté personnelle; de même le patronage public ne porte pas atteinte à l'a liberté civile, qui ne peut se concevoir sans la souveraineté. Voilà pourquoi, dans Tite-Live, on voit. qu'il existe une opposition entre le fait d'être sous la protection et. celui d'être placé sous la domination. De là vient aussi <iu' Auguste, d'après le témoignage de Josèphe, fit la menace à Syllée, roi des Arabes, que s'il ne s'abstenait d'insulter ses voisins, il prendrait dys mesures pour faire de lui, d'ami qu'il était, un roi sujet ' ; telle était la condition des rois d'Arménie, (|ui étaient sous la domination des Romains, ainsi que l'écrivait Pœtus à Vologèse, et qui, par consé(iuent, étaient plutôt rois de nom (lue défait; tels aussi avaient été autrefois les rois de
' Il y a ici plusieurs fautes, dil Darl.eyrac, (|ue Gronoviiis a relevées. Syllée n'élail pas roi des Arabes, mais seulement ministre ou f,'énéral iVObndas, roi d'une partie de l'Arabie. Ce n'est pas lui qu'Augnsle menaça, maisHorode. Voir Joscpbe, Anliq. Jud.. lib. XVI, cap. xv. Gro- Tius enfin ne donne pas une juste idée de la condition des rois d'Arabie, car ces rois, aussi bien que tous les autres, depuis l'Occideol jusqu'à' rEupbrale, étaient en ce temps-là dépendants des Homains, en sorte qu'ils recevaient d'eux In couronne, et que sans leur consentement un nu même ne pouvait pas succéder à son père. P.. p. V,
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Chypre et d'autres princes sous les rois de Perse : rois sujets, suivant l'expression de Diodore (lib. XVI).
\. Ce qu'ajoute Proculus paraît rire en contradiction avec ce que nous venons de dire. « Les membres des cités alliées, dit-il, sont actionnés chez nous, et nous sévissons contre eux lors(|u'ils sont condanmés. » Mais pour comprendre ce point, il faut savoir qu'il peut survenir quatre sortes de dillerends. D'abord, lorsque les sujets du peuple ou du roi, (jui se trouve sous la protection d'un autre Etat, sont accusés d'avoir violé l'alliance; puis lorscjuc ce sont los [«uqties ou les rois alliés euxmêmes qui sont accusés de cette violation ; en troisième lieu, lorsque les alliés (jui sont sous la protection d'un même peuple ou d'un même roi ont cpichpies démêlés entre eux; en quatrième lieu, lors(iue les sujets se plaignent d'avoir été les victimes d'injustices commises à leur préjudice par ceux sous le pouvoir desquels ils sont placés. Dans le premier cas, si la laute est évidente, le roi ou le peuple sont tenus ou de i)unir celui qui a nui, ou de le livrer à celui qui a subi le dommage. Cette règle existe non-seulement entre alliés inégaux, mais entre alliés égaux, et même entre ceux qui ne sont liés entre eux par aucun traité, comme nous le montrerons ailleurs. 11 y a obligation aussi de donner ses soins à ce que le préjudice soit réparé : ce qui, à Rome, était l'oflice des récupérateurs. Gallus Aelius en parle ainsi dans Festus : « Il y a récupération^ dit-il, quand entre le peuple romain et les rois, les nations ou les villes étrangères, une loi expresse ordonne de quelle manière les choses perdues doivent être rendues et recouvrées par l'entrennse du récuiiérateur, et comment les choses privées doivent être poursuivies par les citoyens entre eux'. Mais un (\es alliés n'a pas directe-
' Cicéron dans un passage de son discours pro Tullio (8* édition de
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meiil le droit de saisir ou de punir le sujet de l'autre allié. Aussi le CanipanienDeciusMagius, qu'Auuibal avait lait prisonnier, transporté àCvrènes, puis de là déporté ;i Alexandrie, représenta-t-il qu'il avait été enchaîné par Annibal en violation du droit de l'alliance, et fut-il délivré de ses l'ers (Tite-Live. lib. XXIII).
.■j. Dans le second cas, un allié a le droit de contraindre son allié à l'observation du traité, et de le châtier iiième s'il y conlrevient. Mais cela aussi n'est pas non plus particulier à une alliance inéf^ale. Le même droit a lieu, en ell'ef, dans une alliance égale ; car pour tirer raison d'une ollcnse, il sullit de ne pas être soumis à l'ollenseur : ce (jui sera traité par nous dans un autre endroit. Aust>i est-ce une chose qui se pratique ent4*e rois et peui)les qui ne sont pas liés entre eux par une alliance.
Mai), parle des récupérateurs, comme de juges auxquels on avait re- (wurs |)Our accélérer les affaires, et Gaïus les place souvent en opposition avec Vunus judex. Les récupérateurs ont lire leur origine d'une institution de droit iutcrnalional. Il en es! question dans Piaule, par conséquent vers le milieu du vi* siècle de Rome, postérieurement à la création du préteur pérégrin, et quelques années, suivant M. Ortolan, avant la suppression des actions de la loi, par la loi Aebutia (Voir l*laule, Rudens, act. v,sc. I, VCIS.2). Ordinairement, quand Uonie traitait avec un peuple ctri\nger, après la guerre, on créait un tribunal mixte chargé de statuer sur les indemnités à se payer de nation à nation. On en trouve un exem(ile dans le traite fait avec les Latins, en l'an 201 de Rome. Ces juges, appelés reciperalores ou recuperatores, devaient juger rapidement. Il était convenu, dans le traité avec les Latin?, qu'ils statueraient dans les dix jours. (jette institution fut appliquée à Rome aux contestations avec les pérégrins. Avec le temps, les récupérateurs furei.t appliqués même à des jirocès pendants entre citoyens romains, quand la décision requérait célérité : Voir à ce sujet, Gaïus, ,Com. IV, g 40, g IbJ ; Aulu-Gelle, xx, 1. — Sur les récupérateurs, voir: Hugo, Histoire du Droit romain, cdil. 1822, t. 1, p. ''lUS; OuTOLAN, Histoire de la létjislation romaine, édit. 184G, p. 145 et suiv. ; Id., Explication historique des Instituts de Justinien, édit. de 1851, t. J, p. 402 et suiv., 428 et suiv. ; De Fkesquet, Traité clémcnkiire de Droit romain, édit. 1855, t. Il, p. 309. V- P. 1'.
6. Dans le troisième cas, de niêine que dans une alliance é{j;ale on a coutume de déierer les débats qui surviennent à rassemblée de ceux des alliés (jui, bien entendu, sont désintéressés dans l'affaire (*), comme nous lisons que cela se pratiquait autrefois cliez les Grecs, les anciens Latins et les Germains ; ou bien à des arbitres, ou même au chef de la confédération, arbitre commun des alliés; de même on a l'habitude de convenir la plupart du temps dans une alliance inégale, que les différends se videront devant celui (|ui a la j)rééminencedans le traité. Mais cela n'est le signe d'aucun pouvoir de juridiction ; car les rois plaident souvent devant les juges qu'ils ont constitués eux-mêmes.
7. Les alliés n'ont pas le droit de connaifre dans le dernier cas. Aussi llérode ayant pris l'initiative de quelques accusations contre ses lils auprès d'Auguste, ils lui dirent : « Tu pouvais nous châtier toi-même, de ta propre autorité, comme père et comme roi » (Josèphe, lib. XVI, cap. viii). Annibal ayant été accusé à Home par certains Carthaginois, Scipion demanda que les Pères- Gonscrits n'intervinssent pas dans les affaires de la république de Cartilage (Yalère-Ma.xime, lib. IV, cap. i) (**). Arislote dit qu'il y a cette différence entre un corps d'alliés et un État particulier, que les alliés doivent prendre soin qu'aucun d'eux ne commette une offense contre les
(*) CeUe sorte d'asseinblce est appelée xotvoôi'xiov dans une ancienne inscription, où l'on trouve les articles du traité des Priansiens et des Hiéropotamiens, par lequel ces deux peuples se donnaient réciproquement le droit de cilé pour leurs citoyens (a). Grotius.
(**) Voyez Polybe, iixcerp(. Lef/«t., CV. Grotius.
(a) Il fallait dire llicrapylniens, et non pas Ilicropotaniiens. lUérapytne et Priansf, étaient deux villes de Crète. Jean l'iicc, savant anglais, a le premier publié celte inscription curieuse, dans ses noies sur V Apologie d'Apulée (cdit. Paris, 1635, p. 59 et suiv.). On la trouve aussi dans les marbres d'Oxford. Voyez Vorbis Homanus de M. de Spanlieini, ExtrcU. /, cap. iv, et Exercil. Il, cap.
XVI, p. 426. (B,M\IIEYRAC.)
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autres, mais (ju'ils n'ont pas à se préoccuper si les citoyens de l'un des États alliés se nuisent entre eux.
(S. On objecte ordinairement encore que, dans les histoires, on applique souvent le mot do conmiandcr à l'allié supérieur, et celui d'obéir à l'allié inférieur. Mais cela ne doit pas nous toucher; car il s'agit ou des affaires qui regardent le bien commun des alliés, ou de l'intérêt particulier de celui qui est le supérieur dans le traité. Dans les affaires communes des alliés, en dehors du temps où ils sont assemblés, (|uand même l'alliance est égale, celui qui a été choisi pour chei" de la confédération — « chef de Vaillance » (Daniel, cap. xi, vers. 22) — connnande habituelleuient aux alliés. C'est ainsi qu'Agamenuion a commandé aux rois grecs, et dans la suite les Lacédémoniens, puis les Athéniens, aux Grecs. Nous lisons dans le discours des Corinthiens, reproduit par Thucydide : « 11 convient que ceux auxquels un traité confère la supériorité ne s'arrogent aucun privilège quand il s'agit de leurs intérêts particuliers, mais que pour le soin des affaires comnmnes ils aient la prééminence sur les autres. » Isocrate dit que les anciens Athéniens avaient eu la conduite de la guerre, « ayant le maniement des affaires de tous les alliés, mais de manière à leur laisser leur liberté entière. » « Ils pensaient, ajoute-t-il ailleurs, ([u'ils devaient avoir le commandement de la guerre, mais non pas la domination sur leurs alliés. » « Ils agissaient, dit-il encore, en alliés et non en maîtres. » Ce droit de l'allié principal, les Latins le désignent par le terme de commander; les Grecs, par l'expression plus modeste de régler. Les Athéniens, rapporte Thucydide, ayant été chargés de conduire la guerre contr(! les Perses, « réglèrent quelles villes devaient fournir de l'argent pour cette expédition, et_ devaient donner des navires. » On disait de même au sujet de ceux qu'on envoyait de Rome dans la Grèce, qu'ils al-
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laient pour régler l'état des villes libres (*). Or, si celui qui n'est que le cliet" de la conledération agit ainsi, il n'est pas étonnant que dans une alliance inégale celui qui a la prééminence en vertu du traité iasse la même chose. Le droit de commander, entendu de cette manière, c'est-à-dire Vhégémonic, ne supprime pas la liberté des autres. Les Uiiodiens s'e\|)rinient ainsi dans leur harangue au sénat romain, rapportée par Tite- Live : « Les Grecs mettant autrefois sur i)icd leurs troupes nationales, en retenaient aussi le connnandement; ils souhaitent maintenant que le commandement demeure toujours (tù il se trouve. 11 leur sullil de nuiintenir leur liberté par vos armes, puis((u'ilsne peuvent plus le l'aire par les leurs propres » (Lib. XXX VU). Diodore raconte de même ([u'après (|ue les Tbébains eurent repris la Gadmée, plusieurs cités greccpies convinrent <|ue «-toutes seraient libres, mais (jue les Athéniens auraient la conduite de la guerre » (Lib. XV). Dion de Pruse dit à propos des mêmes Atbéniens, du temps de Philippe de Macédoine, « qu'à cette époque ils avaient renoncé au connnandement de la guerre, et ne retenaient ciue leur seule liberté. » César aussi, après avoir cité des peuples qui se trouvaient placés sous le commandement des Suèves, les appelle bientôt après leurs alliés '.
9. Pour ce qui est des choses qm regardent l'intérêt particulier du supérieur, ses demandes passent habituellement pour des ordres, non (ju'il ait le droit d'ordonner, mais parce que ses volontés sont suivies de leur
(•) Pline, Epistol. viii, 24. Grotius.
' Grotius, Iroiiipé \n\r sa mcinoire, met ici les Suèves, au lieu des Ncrviens. Voir : De hell. Gallic, lib. V, cap. xxxix. Gioiiovius reinaniuc encore que ce n'est pas le mot ii'itnperiHin qui se prciiil ici dans un sens impropre, puis(|ue les peuples dont il s'aj^it, éUiicnl vérilalileinent dépendants des Nerviens; mais le titre d'alliés (|ue les l{o(i\j)ins donnaient même quelquefois aux peuples de leurs provinces. (BarbeyracJ
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elTet de même que s'il avait ce droit. C'est ainsi que les prièi'cs des rois sont souvent considérées comme, des commandements, et que les malades commandent aux médecins '. « Avant ce consul ^ (G. Postliumius), dit Tite-Live, personne n'avait chargé les alliés, et ne leur avait causé de la dépense. On donnait aux chefs militaires des mulets, des tentes, et tout le bagage nécessaire à la guerre, aliii qu'ils n'ordonnassent pas aux alliés de leur en fournir » (lib. XLII).
10. Il est vrai cependant que le plus souvent, celui (jui a la supériorité dans l'alliance, s'il surpasse de beaucoup les autres en puissance, usurpe peu à peu le pouvoir proprement dit. Gela arrive surtout si l'alliance est perpétuelle, et si le supérieur a le droit d'établir des garnisons dans les places, comme le hrent les Athéniens, lorsqu'ils eurent laissé les alliés en appeler à eux ; ce «|ue les Lacédéinoniens n'ont jamais tenté ^. Isocrate
• Il y a d.iiis l'original: « et œgroti imperare medicis n c'est-à-dire i\»c les malades commandent aux médecins. Barbeyrac suppose ([ue (JnoTius a fail allusion à une laçon de jiailer en usage chez les anciens Houiiiins qui, conformément aux mœurs de leur temps, regardaient les médecins, dont la |dupiirt étaient esclaves ou affranchis, comme autant de serviteurs des malades. Voir notamment, au Digeste, la loi 26 De opctis libcrtorum, (jne Gronovius cite à ce sujet. Lîarbcyrac toutefois « suivant en cet endroit ce que l'auteur aurait du dire, plutôt que ce qu'il a dit,» traduit ainsi ce passage: « C'est en ce sens qu'on dit que les prières d'un loi sont des commandemenls, et les conseils d'un médecin, des ordonnances. » La version de Barbeyrac se c-imprend mieux.
2 Les idées ne s'enchaînent pas ici. Il y a évidemment une liaison qui manque. Barbeyrac, dont la traduction est beaucouj) plutôt une paraphrase, y sujjplée par la proposition suivante : « Il faut donc entendre ainsi ce que dit Tite-Live au sujet du consul L. Posthumius, etc. »
3 Grotius a cru apparemment avoir lu ce qu'il rapporte dans Isocrate, qu'il cite un peu plus bas. Cependant, bien loin qu'il y ail rien de semblable dans cet orateur grec, il soutient au contraire, ([u'en matière de la
compare à une royauté rautorité que les - Athéniens exerçaient en ce temps-là sur leurs alliés (IIal., lib. VI)'. Les Latins de même se plaignaient de ce que sous l'ombre d'une alliance avec Rome, ils subissaient un esclavage (*) (TiTE-LiYE,lib. XXXIV) ; les Etolicns, de ce qu'ils n'avaient qu'une vainc apparence, ([u'un nom stérile de liberté [hl. lib. XXXIV); et depuis eux les Acliéens disaient que « leur alliance n'en avait (jue l'apparence, étant, en effet, un véritable esclavage. » Dans Tacite, le Batave Givilis se plaint des mêmes Romains, fjui « ne traitaient plus, comme ils faisaient autrefois, ceux de sa nation en alliés, mais comme des esclaves » {//wfor,, lib. IV). Dans un autre endroit il est dit « (ju'un misé-"
chose tionl il s'yj^il, et de plusieurs autres dont on nccusc les Athéniens, les Laccdcmoniens ont fait bien pisiju'eux (Oral. Panathen).
(Rarbeyiug.)
' Grotius cite ici Denys d'IIalycarnassc ; mais les propres termes dont il se sert se trouvent, à un mot près qu'il a omis, dans Tite-Live (lib. Vlll, rap. IV, 1). (Barueyrac.)
(*) Plutaniue dit d'Aralus, qu'on l'accusait d'avoir doimé aux villes de l'Achaïe de véritables niailies, qu'il appelait par adoucissement leurs alliés (n). Vocula se scit dans Tiicilc [IHsIor., lib IV) du mol « ùc joug léger. » Festns Rufus remarque à propos fies Rhodiens « qu'ils vivaient d'abord dans la liberté, mais qu'avec le temps ils s'accoutumèrent à obéir aux Romains, qui les y enga^^èrcnt par leur douceur. » César, après avoir parlé de quelques peuples comme amis et clients des fiduens, rappelle ensuite qu'ils Turent dominés. On peut ajouter, ce ([ue disent Frédéric Mindanus (De Processibits, lib. II, cap. xiv, 3) Ziégler (^ Lanâsassii, 86), Gailius(lib. Il, Obserr. i.iv, G). Voyez Ai^atliias, lib I, dans l'endroit où l'on représente aux Goths ce ([u'ils doivent attendre des Francs, avec le temps (b). Grotius.
(o) Le style de Grotius est lellonicnt laconinuo au commencement de cette note, que nous avons dû rctourir il la i);iiai)lirasu (le Itiirlieyrac. P. P. F,
(6) Dans le passago des Mémoires de César, il n'est point ])arlé d'amitié
L'endroit d'Agatliias est au cli;i|i. xi du livre cilo, i-t là, il n'y a point de représent.ilion faite aux Gollis; mais c'est un piiucc f^otli, ipii voulant se ranger au parti des Romains, s'y d^lunnine par la considération de l'état de servitude auipiel il voyait que sa nation allait cire réduite par les Franrs, .sous ombre d'alliance et de protection. 'B.vrdetkac.)
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rable esclavage était faussement décoré du nom de paix. » Tile-Livc fait dire à Eumènes que les alliés des Rliodicns n'étaient alliés que de nom, mais qu'en réalité ils étaient sujets et soumis (lib. XXXVII). Les Magnésiens disaient que Démétriade paraissait libre, mais que tout s'y faisait au gré des Romains (*). Les Thessaliens de même, au rapport de Polybe, avaient l'apparence de la liberté, mais dans l'effet ils étaient ^sous la domination des Macédoniens.
11. Quand les clioses se passent ainsi, et que la tolé-rance leur donne le caractère d'un droit, — ce dont nous traiterons ailleurs, en son lieu, — il arrive alors ou <pie ceux (jui avaient été alliés devieiment sujets, ou (ju'il se forme un partage de souveraineté semblable à celui dont nous avons parlé plus liaut '.
(*) Tels cl.iicnl les Laziens, du lemps de Jusliiiien. Voir Procopc (Persic, lib. II). GnoTius.
' « Une alliance est inégale, dit Kliiber, lors(iue l'un des;\Iliés seulement est restreint dans l'exercice d'un ou plusieurs de ses droits de souveraineté ; par exemple, s'il lui est défendu de former, sans le consentement de son allié, de nouvelles alliances, ou de l'aire la guerre, de la terminer, de changer sa con.stilulion, etc. L'alliance est inégale, dans un aulre sens, si rengagement pris par l'un des alliés, n'est point l'équivalent de la promesse de l'autre » (Droit des getis maderne de l'Europe, l 148 et la note b, édit. Guillaumin, p. 190). « L'égalité ou l'inégalité de l'alliance, dit Martens, dépend du rapport établi par le traité entre les contractants; si ce rapport est inégal, tel que dans les traités de protec tion, de tribut, de vasseliige, l'alliance est inégale; sinon elle est égale, quand même il aurait subsisté antérieurement au traité un rapport inégal d'honneur entre les deux partis » {Précis du Droit des gens moderne de ' l'Europe, t. I, g 62 2° édil. Guillaumin, p. 182). Tous les publicistes sont d'accord pour reconnaître ([ue l'existence d'une alliance inégale ne dépouille pas nécessairement l'Étal inférieur de sa souveraineté. « La force ou la faiblesse d'un Élat, dit Martens, ne décide pas de sa souveraineté; les seules alliances inégales, telles que celles de tribut, de vasselage, ne sont pas incompatibles avec la souveraineté» (Lib., et édit. cit., t. I, g le, p. 79 et suiv.). Une nation ne perd donc pas sa souveraineté, pour s'être laissé protéger par une autre, tant qu'elle n'a pas
XXII. — Quant ù ceux ((ui payent une somme déterminée (*) soit pour la réparation de ({uelque ollcnse, soit pour s'assurer une protection, ce sont des « alliés IrUmlaires^ » comme les appelle Thucydide (lib. I) : tels étaient les rois des Hébreux (**) et des nations voisines,
formellement renoncé h cette souveraineté, ou tant qu'on ne l'a lui a pas arrachée. « On doit, dit Valtel, com|(lcr au nombre des souverains, ces Etats qui se sont liés à un autre plus puissant jjar une alliance inégale, dans laquelle, comme l'a dit Aristotc, on donne au |)lus |)uissant plus ' d'honneur et au plus faible plus de secours. Les conditions de ces alliances incfiales peuvent varier à l'infini. Mais, ([ucllcs qu'elles soient, pourvu que l'allié inférieur se réserve la souvcraiiiclé, ou le droit de se gouverner par lui-même, il doit être regardé comme un Klat indépendant, qui commerce avec les autres sous l'aulorilc du droit des gens. Par conséquent un État faible qui, pour sa sûreté, se met sous la protection d'un plus puissant, et s'engage, en reconnaissance, à plusieurs devoirs équivalents à cette protection, sans toutefois se dépouiller de son gouvernement et de sa souveraineté, cet État ne cesse point pour cela de figurer parmi les souverains qui ne reconnaissent d'autre lois que le droit des gens » [Le Droit des (jens, clc , cdit. Guillaumin, I8C3, t. F, ? 5, 6, p. 1 24 et suiv , et la note 1, p. 125). Mais il arrive souvent qu'en fait les choses se passent autrement, du moins provisoirement. Souvent, en effet, un État souverain, lié par une alliauce inégale à un État jdus fort, est absorbé par celui-ci dans l'exercice de sa souveraineté. Ainsi, sous la protection de Napoléon I", les cantons suisses et les membres de 'a confédération du Rhin étaient souverains de nom, mais asservis au ^ uvoir du protecteur. De même encore, la ville de Cracovie, déclarée i»re et souveraine par l'acte final du congres de Vrenne, avait fini par recevoir les ordres des puissances protectrices, qui altérèrent ainsi jusqu'à sa souveraineté intérieure. P. P. F,
(*) Les Perses recevaient un tribut annuel de Justinien. Voyez à ce sujet, Procope (Persic, lib. M, et Gotthic, lib. IV) (a). (»n appelait cela par adoucissement, un (rihnl poKV la (jarde des portes caspiennes. Les Turcs donnent de l'argent aux Arabes des montagnes pour se racheter du leurs courses. Grotius.
i**) Antoine déclarait, au sujet d'Mérodc, « qu'il n'était pas juste que ce prince rendit raison de ce qu'il avait Fait comme roi : autrement il ne
(a) Les renvois k Prncopu, coniciuis dans les (li;iix nolos ci-de.ssus, se trouvent au chap. xv (Persic.,lH). ll),cliap.x (lib. II,iil.) ut au cliap. xv (Gotthic, Ub,\\,Hisl.miscell.). P. P. F.
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depuis le temps d'Antoine, compris, suivant l'expression d'Appien « panai ceux qui devaient payer le tribut . » Je ne vois aucune raison de douter qu'ils ne soient souverains, quoique l'aveu de leur faiblesse retranche quel- (|uc chose de leur dignité '.
serait pas roi ; (ju'ainsi ceux <iui l'avaient revêtu de cet honneur, devaient le laisser jouir de son pouvoir avec toute latitude » (Josepiie, lib. XV). « Li's Juifs, dit Clirysostome, depuis que leurs alTaires allènint en déta- (lence, et qu'ils eurent été soumis à la domination romaine, ne furent ni tout à fait libres, comme auparavant, ni réduits à une entière servitude comme ils le sont présentement, mais ils étaient honorés dy titre d'alliés, payaient trihul - leurs rois et en recevaient des niaf^istrats. ilssuivaientdu reste leurs propres lois, et ils punissaient selon la coutume de leur pays, ceux ((ui avaient commis (pithiue crime. » [De Eleemosyn. II) (a).
Grotius ' Un tribut n'afTeclc en rien la souveraineté d'une nation. « Les Ktats tributaires, dit Wbealon, cl ceux ijui sont soumis à d'autres États par un système féodal, ne cessent i)as d'être considérés couime des Étals souverains, tant que ces relations n'alTectenl pas leur souveraineté o {Éléments du Droit international, 3' cdit., t. I, p 48). « Il n'y a pas plus de difficulté à rcî,'ard des États tributaires, avait dit avant lui Valtel. Car, bien (|u'un tribut jiayé à une puissance étrangère diminue quebjue chose de la dignité de ces États, étant un aveu de leur faiblesse, il laisse subsister entièrement leur souveraineté. L'usage de payer tribut élail autrefois trèsfré(iuent; les plus faibles se rachetant par là des vexations du plus fort, ou se ménageant à ce prix sa protection, sans cesser d'être souverains n [Le Droit des gens, édit. Guillaumin, t. I, (i 7, p. 127 et suiv., et la nolel, p. 1-28). P. 1». F.
10) L'exeni))lu des mis des Juifs, aussi bien qiiudcs autres rois voisins, est mal applique; car, dans ce temps-là, ils n'avaient les uns et les autres qu'une autorité précaire. Les pa,ssaj;es même que GiiOTius allègue ici, concernant les rois des Juifs, sont ronlru lui... Groliiis faitdire à Chrysostùnie que les Juifs payaient tribut à leurs propres rois; mais il y a faute dans le grec, et il faut lire qu'ils payaient tribut à reu.\ à qui ils étaient soumis, c'est-à-dire aux enq)ereurs romains. Cette version est uièine exigée pour la liaison du discours : « ils suivaient du reste leurs propres lois., n Saint Clirysoslônie dit même expressément que les Juifs payaient alors tribut à l'Empereur, selon les paioles de Jésus-Christ : « Rendez à César ce qui est à César.» H ajoute qu'il y avait nue garde romaine dans les portiques du temple. Josèphe remarque expressément qu'après la jjrise de Jérusalem par Pompée, les Juifs perdirentTeur liberté cl d(!vinrent sujets des Romains (lih XIV, cap. vm). Tel est le résumé d'une li)ii|:ue note de Barbcyr.ic. p. p. V .
284 LE DROIT HE LA (iUKRRK, ET DE LA PAIX.
XXIII. — 1. La question relative à ceux (jui relèvent d'un autre par un llel parait plus (lilTicile à bien des gens, mais elle peut être aisément résolue par les raisons que nous venons d'alléguer. Dans une convention de cette nature, ijui est propre aux nations germaniques, et qui ne se trouve nulle part ([u'aux lieux où les Germains se sont établis, il faut considérer deux choses : l'obligation personnelle et le droit sur la chose '.
2. L'obligation personnelle subsiste, ([ue le vassal possède à titre de fief. soit la souveraineté, soit (pielque autre chose, située même autre part. Or, comme une telle obligation ne détruit point la liberté personnelle d'un particulier, elle n'enlève pas non plus à un roi ou à un peuple le droit de souveraineté (jui est la liberté civile '^. C'est ce qu'on peut voir très-clairement dans
' Vn/ief, dit M. de Courtin, esl une tjnc aiïraiicliif cl revêtue de droits par un seigneur. Le mot fief est un mol corrompu du latin fides, foi, parce que ces terres étaient données avec droits et immunités, |)our les relever du sei;,'ncur principal, à des siibailcrnes désignes par le mol de vassaux, à la charge de servir le seigneur dominant contre ses ennemis. Les vassaux les acceptaient en lui donnant leur loi et leur parole de lui rendre ce service, et de lui être fidèles; le seigneur leur donnait aussi sa foi de les maintenir et protéger. Ainsi un /le/" était ap|ielé de ce nom, parce qu'il était comme le page d'une foi réciproque. Voir encore l'Essai sur l'Histoire du Droit français, par M. Lalerricrc, 1. 1, p. lli et suiv. P. P V.
2 « Grotius, dit M. de Courtin, entend qur de relever d'un autre n'ote point la souveraineté ; non plus que la souveraineté, de quelque manière qu'on la possède , n'ôle |)oint l'obligation personnelle (jne contracte le vassal envers son seigneur principal. Garde inùnie qu'un particulier qui relevant d'un seigneur est obligé personnellement de le secourir, n'en perd pas pour cela sa liberté, de même un souverain ne perd pas sa souveraineté pour être obligé personnellement à défendre le fief principal. » « Nous avons, ajoute le même annotateur, un exem|ile dans l'histoire de ces sortes de francs-fiefs, qui consistent tous en cette, obligation personnelle. Le duc de Bretagne avait déclaré la guerre au roi, et s'était ensuite réfugié vers le roi d'Angleterre ennemi déclaré de la France. Le roi le fit ajourner comme son vassal à comparaître pour être jugé par les pairs.
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les licls libres, qu'on appelle IVancs-liefs, où tout le droit consiste non sur la chose, mais dans la seule obligation personnelle. Ces fiefs ne sont pas autre chose (pi'une espèce de ces alliances inégales, dont nous avons parlé, en vertu des([uclles l'un des contractants promet un service à l'autre, et l'autre en retour s'engage à le secourir et à le protéger *. Quand même vous suppose-
l'';iutc tle se présenler il lut déclaré aUeint <lu crime de félonie, et loulea SCS terres, tant la Uretagne (|iie les autres qu'il avait dans le royaume, lurcMlcoiilis.iuécs pour avoir délié le roi son souverain, et pouiêtre entré dans le royaume à main armée avec les ennemis de l'État. Sur quoi la veuve de Gliarlcs de Blois qui prétendait à ce duché, envoya par le conseil des amis de sa maison protester contre cet arrêt, et mit en avant que la Hretagnc n'était point sujette à conliscalion, parce que ce n'était pas un lief, et que si les ducs avaient soumis leurs personnes en s'obligeant à quelque "-ervicc, ils n'avaient pu assujettir leur pays. C'était donc là un
fronc-lief, si celle princesse disait vrai » Voir l'édition de M. de
Courtin, 1(187, 1 vol. in-4°, Paris, t. 11, table des matières, p. 190.
• « Ce que dit là Grotius ne s'accorde ni avec l'idée que les feudistes donnent des fiefs francs, ni avec la nature des fiefs en général On entend par fie f franc, celui qui est exempt de toutes charges et de tous services, (pii demandent une peine ou une dépense considérahle; en sorte que les engagements du vassal se réduisent à ce (lu'emporte la foi et loyaulé, qui consiste uniquement à honorer le seigneur, à empêcher qu'il ne lui arrive du mal, et à lui procurer du bien, autant qu'on le peut, comme cela est spécifié dans la formule du serment de fidélité (Feudor., lib. II, tit. VI, De forma fidelit.. et lit. VII, De noid forma fidelit). Mais cette exemption de charges et de services n'empêche pas (lUf le seigneur d'un fief franc n'ait droit sur la chose même que le vassal tient en fief, et qu'elle ne retourne à lui, quand le vassal se rend coui)able de félonie, ou qu'il ne laisse point d'héritiers. L'exclusion d'un tel droit détruit entièrement la nature du fief, proprement ainsi nommé. Quand le vas,sal d'un pef franc pourrait aliéner la chose sans le consen- Icmentdu seigneur,— de (pioi les docteurs ne conviennent pas, — le droit de celui-ci se perpétuerait néanmoins sur ceux en faveur de.qui le fief aurait élé aliéné. Je suis fort trompé si Grotius n'a confondu ici et ailleurs (liv. 111, cliap.\x, g 44) ce que l'on appelle fxefs francs aveccertains engagements auxtiuels on a quelquefois donné improprement le
riez cette clause que l'inférieur devrait servir envers et contre tous, — ce qui s'appelle aujourd'hui Fief /if/c(*),car ce mot avait autrefois plus d'élendiie ', — cela ne diminuerait rien du droit de souveraineté que le vassal a sur ses sujets : pour ne pas dire (pi'on sous entend toujours la condition tacite que la guerre soit juste; ce dont il sera traité ailleurs.
3. Pour ce (jui est du droit que le scijj;ncur a sur la chose, il est tel, à la vérité, ([ue le pouvoir souverain peut même être perdu, si on le tient en lief, dans le cas ou de l'extinction de la l'amille ilu vassal, ou de la con-
iiom de /îe/s, à cnuse de t|iielinie lesscmlilanrc a l'égard du rcsi)ccl et de riiommagc.,. » (lUnnEviiAC).
(*) Voyez Bald. Proem. Uigesl. NaUa, Concil. 'i85. Ghotius.
' uLiyius humo ou /.irff/ps, qui vient, à ce que l'on croit, de l'allemand f,fd/(/, fMide, ne signiiiait oriyinairemonl, dit iJaihejcrac, ([u'un vassal. Mais dans la suite on a inleudu par homme-lige ou vassal-lige, celui qui s'engayeail à respecter son seifincur plus que tout autre, et à le servir lui seul contre tout autre. Ue sorte qu'un tel vassal ne peut être vassal de deux seigneurs de la même manière, et ne doit point avoir d'ailleurs de souverain. » Suivant M. de Courtin, le terme hommage-lige vient de ce «[u'cntrc ceux cpii tenaient des terres ou des iiefs pour les relever d'un seigneur en qualité de vassaux, » il y eu avait qui s'a|ipelaient ses iiomines, et qui lui étaient lellement propres, qu'ils ne pouvaient changer de maître. Ces hommes dont l'usage était propre à l'Allemagne, s'appelaient Liude, ou en haut allemand leute, gens, hommes. Comme donc il y avait deux sortes de vassaux, les uns qui n'étaient redevables qu'à ceux de leurs terres, et n'étaient |iar consé(|uenl obligés que de défendre le seigneur dans l'étendue de son territoire; et les autres qui étaient obligés parleurs terres et par leurs personnes : il y avait :'ussi deux sortes d'hommages; l'un était l'hommage franc, d'où viennent les francs fiefs ; et l'autre Vliommagelige, qui signiliail que le seigneur avait droit d'employer ceux qui s'y trouvaient soumis, pour tout, au dedans et au dehors du territoire, envers et contre tous Le mot de l.ifie iieut venir originairement du
latin ligadis, comme qui dirait: liomo ligaliis, un homme lié; cl il peut immédiatement dériver de l'espagnol Lù/a. ligue, alliance, cotilï-dération, qui lire son origine de Ligar, lier, attacher... » {l.ibr. et Luc. filai., l. Il, p S2). " P. l\ F.
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(laiiination pour des crimes déterminés. Mais tant que le vassal en est revêtu, son pouvoir ne cesse pas d'être sou- \oi-ain ; car autre est la chose en elle-même, comme souvent nous l'avons dit, autre est la manière de la posséder. Je vois que plusieurs rois ont été établis par les Romains avec cette condition que, du moment où la lamille royale viendrait à s'éteindre, la souveraineté leur ferait retour. C'est ce qu'a remarqué Strabon à proi)os de la Paplilafçonie'" et de quelques autres royaumes (lib. XII) '.
XXIV. — 11 faut distinguer aussi, en matière de pouvoir souverain, non moins (|u'en matière de propriété, entre le droit et l'usage du droit, ou bien entre Vactc premier et Vacle second. Car il en est d'un prince l'rappé de folie, prisonnier, ou qui se trouve en pays étranger dans une situation telle qu'il n'a pas la liberté d'accomplir lui-même les actes du pouvoir, comme d'un roi enfant, (jui possède le droit de souveraineté, mais ne peut l'exercer. Dans tous ces cas il faut nommer des régents ou des vice-rois. Aussi Démétrius (*) voyant qu'il ne jouissait pas d'une liberté sullisante, sous la domination de Séleucus, défendit-il d'ajouter foi à son sceau et à son écriture, et voulut-il qu'on disposât de toutes choses, comme on eût fait s'il eût été mort.
* Whcalon admet encore l'existence d'Étals feudalaires, msialia, soumis à un système féodal [Ùémenls du Dr. internat., t I, p. /j8). Kliiiiir déclare que de tous les Étals souverains, il n'y en a plus aucun aujourd'hui qui soit Cicf {Droit des gens moderne de l'Europe, l 31 et 3:!, |i. 47 et 51). Napoléon l" a plusieurs fois donné l'exemple d'affectations de souverainetés en fiefs. Voir In note i, au g 8 du liv. I, chap. i, de Valtcl, édil. Gullhiuniin, t. I, p. 129. Le principe de la souveraineté du peuple qui a triomphé dans le xix* siècle en Kurope, rend désormais impossihles ilc semblables dispositions. p, P. F.
{•) Voyez Plularque, vie de Uémétrius. - Grotius.
CHAPITRE IV
DE LA GUERRE DES SUJETS CONTRE LES PUISSAiNCES.
I. — Klulde la ([ucslion. — IL Que la guerre contre les |iuissances, considérées comitie telles, n'est pas onlinnirenienl licite, selon le droit de la nature. — III. Klle n'est pas permise par la loi liél»raï(|uc. — IV. Moins encore par la loi évan^;éli(|ne : ce qui est prouvé |iar les lettres sacrées. — V. Par les actions des anciens chrétiens. — VI. L'oiiinion qui soutient <;u'il est permis aux puissances inférieures de faire la guerre i\ la puissance souveiaine, est réfutée |tar des arguments et par l'autorité des saintes Écritures. — Vil. Quel parli prendre, en cas de nécessité extrême cl incvilahle ? — VIII. Le droit de guerre peut être accordé contre le clicl' d'un peuple libre. — IX. Contre un roi ijui a abdiqué le pouvoir. — X. Contre un roi qui aliène son État; mais seulement pour cmpéclior l'aliénation. — XI. Contre un roi qui se déclare ouvertement l'ennemi de tout son peuple. — XII. Contre un roi qui a perdu son royaume, en vertu d'une clause commissoire. — XIII. (îontre un roi qui n'a qu'une partie de la souveraineté, pour lui disputer la partie qu'il n'a pas. — XIV. Si l'on s'est ré.<-ervé la liberté de résister, dans certains cas. — XV. bans quelles limites faut-il obéir à l'usurpateur de la souveraineté d'un autre. — XVI. Ou peut résister par la force à cet usurpateur, jiendant que l'élat de guerre subsiste. — XVII. On le peut, lorsqu'on y est autorisé par une loi antérieure. — XV m. Quand on en a reçu l'ordre du souverain légitime. —
XIX. Pourquoi la résistance n'est pas permise en dehors de ces cas. —
XX. Que lorsqu'il y a contestation sur le droit de la souveraineté, les particuliers ne doivent pas s'en établir les juges.
1. — I • Des particuliers peuvent Caire la ^'uerre contre d'autres particuliers, coinuie un voyageur contre un brigand; et des souverains contre des souverains, connue David contre le roi des Ammonites; des particuliers peuvent la l'aire contre ceux (pii exercent le pouvoir su-
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prôme, mais dont ils ne sont pas les sujets, comme Abraham contre le roi de Babylone et les rois voisins; ceux qui possèdent la puissance souveraine, contre des particuliers qui sont, ou leurs sujets, comme David contre le parti' d'Isbosctli, ou non leurs sujets, comme les Romains contre les pirates.
2. Il ne s'agit ici que de savoir s'il est permis à des particuliers ou à des personnes publiques, de faire la guerre contre ceux à l'autorité des([uels ils sont soumis, (pie cette autorilé soit souveraine ou subalterne. Et d'al)ord il n'est pas du tout controversé, que les armes puissent cire prises contre les puissances inférieures par ceux ([ui en revoiveiit l'ordre de l'autorité souveraine; ainsi (^ue lit Néliémias qui prit les armes en vertu d'un édit d'Artaxercès, contre de petits princes voisins. C'est ainsi (pie les empereurs Vomains accordent au propriétaire d'un fonds la permission d'expulser les fourriers de son domaine [Code, L. devolum, lib. XII, de Metatoribus) '. Mais on demande ce qu'il est licite de faire. contre la puissance souveraine ou contre les puissances subalternes agissant en vertu de l'autorité du souverain.
3. Tous les gens de bien sont à la vérité d'accord sur ce point, que si les souverains commandent quelque chose de contraire au droit naturel ou aux commandements de Dieu, il ne faut pomt exécuter leurs ordres. Car lors([ue les apcjtres ont dit qu'on doit obéir à Dieu plutôt ([u'aux hommes, ils en ont appelé à une règle infaillible, gravée dans tous les cœurs, et que vous trouverez exprimée pres([ue en autant de termes dans Platon. Mais si pour cette raison, ou parce que le souverain en aura le caprice, quelque mauvais traitement nous est infligé, il convient de le subir plutôt que de résister par la force.
Il est vrai que tous les hommes ont-naturel
• ' (lotlf, lib. XII, lil. XIJ, De meinlis cl Epidemeticis, l. V.
Iciiient, comme nous l'avons dit plus haut, le droit de résister pour repousser l'injure qui leur est faite. Mais la société civile ayant été établie pour maintenir la tranquillité, l'État acquiert d'abord sur nous et sur ce qui nous appartient, une sorte de droit supérieur, autant que cela est nécessaire pour cette lin. L'État peut donc pour le bien de la paix publique et de l'ordre, interdire ce droit comnmn de résistance; et il ne faut pas douter qu'il ne l'ait voulu, puisqu'il ne pourrait autrement atteindre son but. Car si ce droit comnmn subsistait dans chacjue particulier, ce ne serait plus une société civile; ce serait une multitude désordonnée, semblable à celle des cyclopes, où «chacun j^ouverne sa famille et règne sur sa femme et sur ses enfants, » « troupe confuse où personne n'obéit à un autre (*) » (Euripide, iu Cyclop.). Telle était aussi celle des Aborigènes, que Salluste nous représente comme une race d'hommes grossière, sans lois, sans gouvernement, libre et désunie. Le même auteur, dans un autre endroit, dit la même chose des Gélules, qui n'étaient régis ni par des mœurs, ni par des lois, ni'par l'autorité de personne.
2. Ce que j'ai dit est l'usage de toutes les nations. « C'est un accord général de la société humaine, dit Augustin, 'd'obéir à des rois. )m(11 est roi absolu, dit Eschyle, et ne dépend de personne. »« Ce sont des rois, lit-on dans Sophocle : il faut leur obéir; pouniuoi ne le ferait-on pasl »«0n doit subir, dit Euripide, les erreurs de ceux qui gouvernent. » Ajoute/, ii ces citations le passage de Tacite que nous avons cité plus haut à ce propos, et la pensée suivante du même auteur : « Les dieux ont donné au prince la direction suprême des choses; la gloire d'obéir a été réservée aux sujets. » On peut citer
(*) Valérius dit la méiiic cliosc des Bébrycicns : « Ils n'observent aucunes lois ; aucun droit ne s'impose à leurs voioiilcs pour les rendre pacifiques, n Grotius.
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aussi ce vers : « Les fautes commises par un roi doivent passer pour' des faits méritoires. » Sénèque avait dit « qu'il faut subir le pouvoir juste ou injuste du prince. » Il avait pris cette pensée à Sophocle, suivant lequel « on doit obéir à celui que l'État a placé à la tête du pouvoir, dans les plus petites choses, dans celles qui sont justes et celles ([ui ne le sont point. » Voyez également ce passage de Salluste : « Agir en tout avec impunité, c'est être roi f) '. »
.']. Delà vient ([ue la majesté, c'est-k dire la dignité soit du peuple, soit de l'individu ([ui exerce le pouvoir souverain, se trouve partout défendue par tant de lois, tant de sanctions; elle ne pourrait pas se manitenir, si on avait laissé à chacun la liberté de la résistance. Le soldat ([ui a résisté au centurion qui veut le châtier, est, s'il a retenu le bâton, placé dans un rang inférieur; s'il l'a brisé avec intention, ou s'il a porté la main sur le
(*) A cela se rapportent les paroles de Marc-Antoine, que nous avons déjà citées, d'après Josèplic. Grotius.
' Grotius, suivant sa coutume, a multiplié sur ce point encore les citations d'auteurs , et, comme il l'a fait trop souvent, il a forcé le sens des passages pour prêter aux auteurs des pensées qui ne leur appartenaient pas. On en jugera par la citation d'Euripide. Polynice s'excuse auprès de sa mère, de ce que pour s'ouvrir un chemin vers sa patrie, il avait épousé la fille d'Adraste, roi d'Argos. Il décrit toutes les douleurs de l'exil, au nombre desquelles il place celle « d'être réduite supporter les bizarreries et les folies de ceux qui régnent » dans les lieux où l'on s'est réfugié. Il s'en faut donc de beaucoup qu'il veuille parler d'un droit qu'auraient les rois de commettre impunément des folies. Quand à la phrase de Salluste, riiistoricn latin la pince dans la bouche du tribun Memmius, grand défenseur de la liberlé publique. Ce tribun n'a certes point la pensée de donner aux rois le droit de faire tout impunément: « Si ces crimes ne sont lias poursuivis, s'écrie-t-il, s'il n'est pas fait justice des coupables, il ne nous reste plus qu'à vivre en esclaves et en sujets ; car faire impunément tout ce qu'on veut, c'est être vraiment roi m (Guerre de Jugurtha, chiip. xxxi). La proposition de Memmius est une exagération de tribun, et rien de plus. Nous avons cru devoir rétablir ces faits, pour l'honneur d'Euripide et de Salluste. P. P. F.
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centurion, il est puni de mort {Ditj., l. mililcs...^ § irrcr verens. De rc niiliL; Rufus,dc Icgib. militarihus, Cdi^. xv) '. On lit dans Aristote que « si un magistrat a irappé quelqu'un, celui-ci ne doit pas le frapper à son tour 2. »
m. — Dans la loi liébraï([ue, celui-là est condamné à mort, qui a désobéi soit au grand ponlile, soit à celui qui a été extraordinaircment établi par Dieu pour gouverner le peuple (Deuter. xvn, 12; Josué i, 18). Pour ce qui est des paroles de Sanmel, touchant le droit du roi (I Samuel, vni, u), si on examine bien le passage, on trouvera qu'il ne laut l'entendre ni d'un véritable droit, c'est-à-dire du pouvoir de l'aire (juelque chose honnêtement et légitimement, car dans l'endroit de la loi qui traite des devoirs du roi, on lui prescrit une toute autre manière de vivre (Deuter. xvn, 14); ni d'un simple pouvoir de fait, — car il n'y aurait rien là de remarquable, puisque les jjarticuliers se font aussi très-souvent du tort les uns aux autres; — mais il s'agit d'un acte (jui est revêtu de quelque effet de droit ', c'est-à-dire qui emporte
< Digeste, lib. XLIX, lit. XVI, De re militari, I. XIII. P. P F.
2 « Il y a bien des cas où ccUe maxime (la maxime de Hhadamanle) ne saurait s'appliquer : par exemple, si un magistral frappe un siniide citoyen, il ne faut pas qu'on le frappe à son tour; et si le citoyen frappe un magistrat, il ne suffit pas qu'il soit frappé de la même manière, il faut encore qu'il soit puni » {La Morale d'Aristole, liv. V, cli. v, traduct. de Thurot; Paris, édil. Firmin Didot, 182:5, p. 2I;î). Il ne s'agit ici, on le voit, que de l'explication de la loi du talion, et nullement de la question de résistance.
Sur le droit de résistance individuelle contre les actes illégaux de l'autorité, voir la note que nous avons écrite sur le g 54 du liv. I, cliap. iv, du Droit des Gens de Vattcl, édit. Guiilaumin, 1&G3, t. 1, p. 202 et suiv. P. P. F.
' Voici le pas^age de Samuel : « Le roi qui vous commnn<Iera, prendra vos nis et les mettra sur ses chariots, et parmi ses gens de cheval, et ils courront devant son charriot. Il les prendra aussi... pour faire son labourage, pour faire sa maison et pour faire ses instrunienis de guerre... Il prendra aussi vos filles pour en faire des parfumeuses, des cuisinières et
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obligation de ne pas résister (*). Aussi est-il ajouté que le peuple opprimé par ces injustices implorerait le secours de Dieu, parce qu'il n'y aurait aucun secours humain à espérer. Cela s'appelle donc un droit, de la même manière que l'on dit que le prêteur fait droit, lors même qu'il rend une décision injuste {Dig., l. jus pluribus...; Tit.dejuslit.etjure)K
IV. — 1 . Lorsque, dans la nouvelle alliance, le Christ prescrit de rendre à César ce qui est à César, il a donné à entendre aux disciples-de sa loi qu'ils doivent aux puissances souveraines une obéissance non moins grande, sinon i)lus i)arraitc, et, s'il le faut, accompagnée d'autant de patience (jue celle à laquelle étaient obligés les Hébreux envers leurs rois. C'est ce f[u'explique avec plus de développements son excellent interprète, l'apôtre Paul, (pii, décrivant en détail les devoirs des sujets, dit entre autres choses : « Celui qui résiste aux puissances,
(les boulangères. Il jireiKlra aussi vos champs, vos vignes, et les terres où sont vos bons oliviers, et il les donnera à ses serviteurs. Il donnera ce que vous aurez semé et ce que vous aurez vendangé, et il le donnera à SCS eunuques et à ses serviteurs. Il prendra vos serviteurs et vos servantes, l'élite de vos jeunes gens et de vos ânes, et les emploiera à ses ouvrages. Il dimera vos troupeaux et vous serez ses esclaves » (1, Rey., cap. VIII, î< Il à 17). De Cnurlin et Barbcyrac font remarquer que la pensée de S.imuel n'est point d'établir les droits du roi, mais seulement de représenter au peuple les malheurs auxquels il serait exposé par l'abus ([ue les rois feraient de leur pouvoir et de leurs forces. 1*. P. F.
(*) Voici ce que Philon fait dire aux Juifs : « Quand nous sommes nous rendus suspects de révolte ? Tout le monde ne nous a- t-il pas toujours regardé comme des amis de la paix? Nos habitudes ne sont-elles pas irréprochables, et ne tendent-elles pas à l'utilité et à la tranquillité publique ?» (fn Fiaccum). . Grotius.
Grotius dit dans son texte : « qui emporte obligation de ne pas résislcr.. n Barbcyrac ajoute avec iilus d'exactitude historique: «Ou pliilôt l'impuissance physique de ré.><isler. » P. P. ^^
< Il s'agit d'un acte qui, juste ou non, a quelque effet de droit. « Frœtor quoque jus reddere dicitur, eliam qiium inique decernil » (l)itj. de jHstit. et jure, lib. I, lit. I, I. II). P. P- t'-
résiste à une institution de Dieu (Rom. xiii, 2); et ceux qui s'y opposent, attireront la condamnation sur euxmêmes.» Puis il ajoute : «Le prince est le ministre de Dieu, pour vous favoriser dans le bien. » Et plus loin : « Aussi est-il nécessaire de se soumettre, non-seulement par la crainte de sa colère, mais au8si par le devoir de la conscience. » L'apôtre comprend dans cette soumission l'obligation de ne pas résister, et non-seulement celle qui provient de la crainte d'un plus grand mal, mais encore celle qui découle du sentiment de notre devoir envers les hommes et envers Dieu. 11 en donne deux raisons : la première, c'est que Dieu a approuvé cet arrangement qui remet aux uns le commandement, et soumet les autres à l'obéissance; il l'a api)rouvé autrefois dans la loi hébraïque, et maintenant (hins l'Évangile. Aussi devons-nous considérer les puissances publiques comme si elles avaient été établies par Dieu lui-même. Nous nous approprions, en effet, les choses que nous appuyons de notre autorité. La seconde raison, c'est que cet arrangement est favorable à notre intérêt.
2. Mais, dira-t-on, il n'y a point d'utilité à subir des injures. A cela d'autres répondent d'une manière plus vraie, suivant moi, que conforme à la pensée de l'apôtre, que ces injures elles-mêmes nous sont utiles, parce qu'une telle patience ne manquera pas d'être récompensée. Il me semble que l'apôtre a eu en vue le l)ut général que cet arrangement doit atteindre, et qui est la tranquillité publique (*) dans laquelle celle des particuliers se trouve comprise. Il est même hors de doute «jue, la plu- ■part du temps, c'e&t la protection des puissances publiques qui nous procure cet avantage; car personne ne se veut du mal à soi-même, et le bonheur de celui ({ui gouverne
(*) Chrysoslômc dit avec raison que le prince travaille de concert avec ceux qui prêclicnt l'Évangile... Il polil avec la lime, ce que lu enlèves avec le rabot. Gkotius.
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consiste dans la félicité de ses sujets. « Ayez à qui commander, » disait quelqu'un (*). C'est un proverbe chez les Hébreux, que « s'il n'y avait pas de puissance publique, on se dévorerait tout vif l'un l'autre. » La même pensée se trouve dans Glirysostôme : « S'U n'y avait pas de magistrats dans les cités, nous vivrions une vie plus sauvage que celle des bêtes farouches, ne nous entre-mordant pas seulement, mais encore nous entre-dévorant réciin'oquement (**). »
3. Que si quelquefois les conducteurs de l'État se laissent détourner par une crainte excessive, par la colère ou par d'autres passions, de la droite voie qui mène à cette tranquillité, cela doit être regardé comme un cas excoplioimel que compensent, selon l'expression de Tacite, des faits meilleurs. Or, les lois ont assez à faire de pourvoir à ce qui se présente le plus souvent, comme disait Théophraslc (To y'^'P Dig. de Legib. — L. III, in
fine, Dig. de pel. hered.K) ; à quoi se rapporte cette parole de Gaton : « Il n'y a pas de loi qui réponde conlplétement à tous les besoins ; on ne demande qu'une seule chose, c'est que la loi soit utile à la majorité et en général » (TiT.-Liv., lib. XXXIV). Quant aux choses qui arrivent ra-
(*) Celle parole fui dite à Sylla, d'après Plularque, Florus el d'aulres ailleurs, auxquels Augustin l'a empruntée, De Civitate Dei, lib. III, cap. XXVIII. Grotius.
(**) Elle se trouve: De statuis, VI. « Supprimez les tribunaux, dit encore le même père, et vous enlevez à la vie toute tranquillité. » Ne me dites pas, ajoute-t-il, qu'il y en a qui abusent de leur autorité ; mais considérez la beauté de l'établissement en lui-même, et vous admirerez la grande sagesse de celui qui en a été le premier auteur. » « Si vous ôlez les magistrats, dit-il encore, tout est perdu. 11 n'y aura plus ni villes, ni champs, ni places pubiiiiues, ni quoique ce soit; tout sera bouleversé, el le plus faible sera dévoré par le plus fort » [In epist. ad Romanos). On trouve la même penséewur l'Épitre aux Éphésicns, cap. v. ~ Grotius.
* Digeste, lib. I, lit. III, De Lcgibus, etc., 1. VI. Voir aussi lib. V, lit. IV, Si pars hcvreditotis prtatur, I. III, in fine. fC.VKBEVRAc);
rement, elles doivent être régies par les règles communes, parce que'quand même l'intention de la loi ne peut s'appliquer précisément à tel l'ait particulier, elle subsiste pourtant dans sa généralité, et il est juste que les choses particulières y soient soumises. On y trouVe, en effet, plus d'avantages que de vivre sans règle, ou de laisser chacun libre de s'en prescrire une selon son caprice. «Il valait mieux, dit ii ce sujet et avec à propos Sénèque, rejeter un petit nombre d'excuses môme fondées, que de permettre à tous d'en hasarder de mauvaises. » (Lib. VII, de Bencf., c. xvi) '.
4. On doit encore citer ici les paroles suivantes de Périclès, qu'on ne saurait assez reproduire, et qui se trouvent dans Thucydide (*) : « Pour ma part j'estime
• Je crois devoir Ininscrire ici le jiassapc (1« Sénèque, pour l'inlelligence du Icxle. Il s'agit de savoir si « celui (|ui a loui fait pour payer sa dette, l'a payée? » « Dans toute question, dit le philosophe, ayons en vue l'intérêt social. Il faut fermer aux ingrats toute excuse qui pourrait leur être un échappatoire, un prétexte à nier leur dette. Tu as tout fait, dis-tu ; eh bien ! fais encore. Crois-tu nos pères assez peu sensés pour n'avoir pas compris qu'il est fort injuste de mettre sur la même ligne celui qui dissipe en débauches ou au jeu l'argent reçu de son tl éancier, et l'homme à qui un incendie, un vol ou quelque autre accident fâcheux font perdre le bien d'autrui avec le sien ? S'ils n'ont admis aucune excuse, c'était pour apprendre aux hommes qu'ils doivent à tout prix tenir leur parole. Car il valait mieux rejeter un petit nombre d'excuses même fou dées, que de permettre à tous d'en hasarder de mauvaises. Tu as tout fait pour rendre. Cela doit suffire à ton bienfaiteur; pour loi, c'est trop peu. (De Benef., lib. VIF, cap. xvi ; Œuvres complètes, traduc. nouvelle, par J. Baillard, édit. Hachette, l8(iU, t. F, p. 490.) \\ P. F.
(*) Lib. FI (a). Ce passage est d'accord avec la pensée suivante d'Ambroise {De Offic, lib. III) : « L'inlciêt individuel est le même que l'intérêt général. » Les jurisconsultes disent aussi : « On doit toujours observer, non pas ce qui intéresse chaque associé en particulier, mais ce qui est avantageux pour l'ensemble de la société. » (Loi : actiones..., g Labeo.
(a) Thucydide, Histoire de ta guerre du Pcloponcse, liv. \\ cap. Lx; iraduclion nouvelle de A. Bêlant, édition HaclicUc, IRG^, p. lO.'i V. P. V.
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que les individus sont plus heureux dans une ville dont l'ensemble prospère, que si l'individu prospère et l'Étal dépérit. L'individu, quel que soit son bien-être, n'en est pas moins, nécessairement, enveloppé dans le désastre de sa patrie; tandis que, s'il éprouve des revers personnels, il a dans la prospérité publique plus de chances de salut. S'il est donc vrai que l'État peut supporter les infortunes de ses membres, mais que ceux-ci ne peuvent supporter celles de l'État, notre devoir n'est-il pas de nous réunir pour sa défense, et de ne pas faire ce que vous faites, vous qui, atterrés parvos souffrances domestiques, abandonnez le salut commun?» Tite-Live exprime en peu de mots la même pensée (Lib. XXVI) :« Un État qui prospère met aisément les intérêts privés à couvert; en trahissant l'intérêt commun, c'est vainement que vous pensez mettre le vôtre propre à l'abri. » Platon avait dit au livre IV de son traité des lois, que « ce qui fait le lien des États, c'est le soin du bien public, et ce qui les détruit, c'est de ne penser (ju'à l'intérêt individuel; d'où la conséqence qu'il est plus avantageux pour l'État et pour les particuliers de pourvoir aux intérêts publics qu'aux intérêts privés. » Xénophon, de son côté, déclare que celui qui, dans une guerre, conspire contre le chef de l'armée, compromet, en agissant ainsi, sa propre vie. » On peut citer aussi Les paroles suivantes de Jamblique : « L'intérêt particulier n'est pas distinct de l'intérêt public; au contraire, le bien des individus se trouve contenu dans le bien général ; et comme à l'égard des animaux et de tous les autres êtres, la conservation des parties dépend de celle du tout, il en est de même dans un État '. »
Diq., pro socio. Ajoutez la loi unique, 'f, pénult,, au Code De Caducis, tollendis (a). Grotius.
' Ce passage que Grotius ne cite qu'en latin, n'est ni dans la tte de
(a) Dig., lih. XVII, lit. ii, pro socio, f. XXV, { 5. Code, lib. VI tit. li,/. unie. I U. P. p. F.
5, Or, «n matière de choses publiques, ce qui est sans contredit le plus important, c'est cet arrangement dont j'ai parlé, et suivant lequel les uns commandent et les autres obéissent. Il est incompatible avec la liberté que chaque particulier aurait de résister. J'expliquerai cela par un beau passage de Dion Gassius : « Je ne ])ensc pas qu'il soit convenable que celui qui gouverne l'État soit obligé de céder, ni qu'il y ait fiueUpie espérance de salut si ceux qui sont dans la situation d'obéir veulent commander. Considérez, en elîet, quel serait l'ordre dans une i'amillc, si les vieillards étaient méprisés par les jeunes; dans les écoles, si les maîtres devenaient l'objet de la risée des disciples; comment les malades reviendraient-ils à la santé, s'ils n'obéissaient pas en tout aux médecins; quelle sécurité auraient les passagers, si la foule des matelots méconnaissait les ordres de ceux qui dirigent le navire. La nature a voulu (jue ce soit une nécessité et une source de salut pour les hommes, que les uns commandent, et ([ue les autres obéissent '. »
Pytlmgore, ni dans le Protrepticon de Jamblique. Je l'ai enfin trouvé dans Slobée, où on le donne comme un fragment d'une lettre qui n'est point parvenue jusqu'à nous... Serin, xliv. De Maf/islratu, etc., p. 315, édit. Genève 1G09. (Uarbeyrac.)
' « La nature de la souveraineté et le bien de l'Ktat, ne souITrenl point, dit Vattel, que Us citoyens s'opposent au supérieur, toutes les fois que SCS commandements leur paraîtront injustes ou préjudiciables. Ce serait retomber dans l'état de nature, et rendre le gouvernement impossible. Un sujet doit souffrir avec patience, de la part du prince, les injustices douteuses et les injustices supportables : les premières, par la raison que quiconque s'est soumis à un juge, ne peut plus juger lui-même de ses prétentions; les injustices supportables doivent être sacrifiées h la paix et au salut de l'Ktat, en faveur des grands avantages (|uc l'on retire de la société. On jirésume de droit que tout citoyen s'est engagé tacitement à cette modération, parce que sans elle la société ne saurait subsister. Mais lorsqu'il s'agit d'injures manifestes et atroces, lorsqu'un prince, sans aucune raison apparente, voudrait nousôter la vie, ou nous enlever des ctioses dont la perle rend la vie amcre, qui nous disputera le droit de lui
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6. A Paul joignons l'apôtre Pierre, dont voici les paroles : « Honorez le roi. Serviteurs, soyez soumis à vos maîtres, avec toute sorte de crainte, non-seulement à ceux qui sont bons et équitables, mais même à ceux qui
résister? Le soin de notre conservation est non-seulement de droit naturel; c'est une obligation imposée par la nature. Aucun homme ne peut y renoncer entièrement et absolument. Et quand il pourrait y- renoncer, estil censé l'avoir Tait par ses engagements politiques, lui qui n'est entré dans la société civile que pour établir plus solidement sa projire sûreté?... Le prince qui viole toutes les règles, qui ne garde plus de mesures,... se dépouille de son caractère; ce n'est plus ([u'un ennemi injuste et violent, contre lequel il est |)crmis de se défendre... » (Le Droit des gens, liv. I, chap. IV, g 5i, t. I, p. 200, édit. Guillaumin).
Hâtons-nous d'ajouter que les lois duxix» siècle n'offrent plus l'exeml)le de CCS despotes sanguinaires, disposant à leur gré de la vie, de l'honneur et de la fortune de leurs sujets. L'Europe contemporaine est, nous l'avons déjà fait remarquer, presque tout enlièrc soumise au gouvernement nionarchiquc dit cotislitulionnel ou représentatif. La monarchie absolue ne subsiste plus guères qu'en Russie, dans l'Empire ottoman et dans les Étals pontificaux. En Angleterre, en Autriche, en Italie, en Espagne, en Prusse, dans les. États allemands, en Danemark, en Suède, les souverains gouvernent d'accord avec des chambres qui représentent la nation et contrôlent le pouvoir. Le régime constitutionnel est donc la forme du gouvernement de la plupart des nations modernes. Ses applications varient avec le caractère des peuples; mais on peut les ramener toutes à des bases communes : une monarchie héréditaire subordonnée à une constitution; deux chambres formant la représentation du pays et personnifiant, pour se faire contre-poids, l'une l'esprit de conservation, l'autre l'esprit de progrès; le chef de VÉiat régnant &ans gouverner; le gonvcrncmeut remis entre les mains de ministres responsables devant la nation ; les chambres exerçant le pouvoir législatif. Que si le gouvernement français est une monarchie absolue, c'est au moins une monarchie tempérée par une Constitution, et fondée sur la souveraineté populaire.
Instruits par l'expérience, éclairés par les lumières d'un siècle de progrès, contenus par l'opinion publique, avertis par les révolutions et dominés par la souveraineté du peuple, les rois contemporains ne peuvent plus être comparés à ceux des siècles précédents. Les pages de Grotius ne se rapportent plus à nos mœurs politiques modernes; et de ce long chapitre il ne reste plus rien, de nos jours, que le devoir du respect dû à la personne du chef de l'État, qu'il soit empereur, roi, ou président
sont durs. Gela tourne, en circf, à mérite, lorsque quelqu'un, dans la vue de plaire à Dieu, endure des maux qui lui sont injustement infligés. Car quelle gloire y at-il pour vous si, après vous être rendus coupables d'une faute, vous souffrez patiemment les coups dont vous êtes frappés? Mais si en faisant bien vous souffez avec j)atiencc de mauvais traiteinenls, cette résignation vous méritera grâce devant Dieu» (Epist. ii, 17, IcS) (*). L'Apôtre confirme ensuite ces paroles par l'exemple du Christ. La même pensée est ainsi exprimée dans les constitutions de Clément : « Le serviteur qui craint Uieu, veut du bien à son maître ([uoiqu'impie, ([uoi([u'injuste. » Il y a deux remarques à faire à ce sujet : l'une, que ce (pii est dit de la soumission due aux maîtres, quebpie durs (ju'ils soient, doit aussi se rapporter aux sujets à l'égard des rois, car ce qui suit est établi sur ce fondement, et ne regarde pas moins le devoir des sujets (juc celui des serviteurs. La seconde observation, c'est que la soumission qui est exigée de nous doit comprendre en même temps la patience des injures, comme on dit habituellement que cela doit avoir lieu vis-à-vis des parents : « Aime Ion pcrc^ s'il est juste; s'il ne l'est pas, supportc-lc[**). n On
d'un gouvernement républicain. Voir, suprà, y. 217, note l; p. 223, note 1; j). 225, note 1; et dans l'édition citée du Droit des gens de Vattel, t. 1, \). 202 et suiv., notre note sur le Droit de résistance. P. P. F.
(*) Terlullien dit (ju'en craignant les hommes on honore Dieu (De Pœnitent.). Grotius.
(**) Dans Térence [Ilccyr.), un jeune homme dit : « La piété m'ordonne, Parménon, de subir les outrages de ma mère. » Cicéron (prn Cluentio) est d'avis qu'il faut « non seulement garder le silence sur les injures qu'on reçoit de ses parents, mais encore les souffrir patiemment.» Chrysoslôme a de beaux passages sur cette maxime, tant dans sa prédication sur l'épilre à Timolhée (II), que dans sou livre V contre les juil's. On peut rapporter encore îci ce que dit Épictètc, et après lui Simplicius au suict des deux anses. (Irotius.
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demandait k un jeune homme d'Éiétrie, qui avait longtemps fréquenté l'école de Zenon, ce qu'il y avait appris. 11 répondit : « A supporter la colère de mon père. » Justin dit de Lysimaque, « qu'il endura avec grandeur d'âme les mauvais traitements du roi, comme si c'étaient ceux d'un père» (Lib. XV). On lit dans Tite-Live «qu'il faut calmer les rigueurs de notre patrie, comme on adoucit celles d'un père, en les endurant et en les supportant » (Lib. XXVII). «11 faut subir l'humeur des rois,» dit Tacite [Annal., lib. XII); et ailleurs : « On doit souhaiter de bons princes, mais les supporter, quels qu'ils soient» [llist. lib. IV). Glaudien loue les Perses, de ce (]u'ils «obéissaient à leurs maîtres, quoique cruels. »
V. — 1. Excelleule interprète de la Loi, la conduite des anciens chrétiens (*) ne s'éloigne pas de ce précepte du Seigneur. Car bien que souvent de très-détestables hommes aient gouverné l'empire romain, et qu'il n'ait pas manqué d'individus qui se soient soulevés contre eux sous le prétexte de délivrer la république, jamais cependant les chrétiens ne se sont unis à leurs efforts. Il est déclaré dans les constitutions de Clément, que « c'est un crime de résister à la puissance d'un roi. » « D'où sont sortis, s'écrie TertuUien, dans son Apologie, les Cassius, les Niger, les Albinus? D'où viennent ceux qui attaquent un empereur entre deux lauriers? D'où, ceux qui l'étranglent dans un exercice de lutte? D'où, ceux qui forcent le palais les armes à la main, plus audacieux que tous les Sigère (**) — (c'est ainsi que s'exprime formellement
(*) A cela se rapportent le canon xviii du concile de Chalcédoine ; renouvelé dans le canon iv du concile tu Trullo ; le IV* concile de Tolède; le Capitulairc II de Cliarles le Chauve, m villd colonid; le V* canon du synode de Soissons. Grotius.
(**) « Ceux qui firent complot pour le tuer, — dit Xiphilin sur Domitien, — furent Partiiénius, chef tics esclaves préposés à sa chamhre à coucher, el Sigéi ius — non Sigcrus, — ijui était du nombre de ces esclaves, n
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le manuscrit qui se trouve entre les mains des très-diSf tingués et jeunes MM. Dupuy), — que tous les Parthénius? Ils sortent des rangs des Romains, si je ne me ti'ompe, c'est-à-dire des non chrétiens. » L'allusion faite à l'exercice de la lutte, se rapporte à l'assassinat de Commode, accompli de la main d'un athlète, sur l'ordre du préfet i^lius La3tus; et cependant personne peut-être n'a été plus scélérat que ce prince. Parthénius dont Tertullien maudit également le crime, était celui qui avait mis à mort l'exécrable empereur Domiticn. Tertullien leur compare le préfet du prétoire Plautianus, (|ui avait voulu tuer dans son palais Septime Sévère, prince fort sanguinaire. Pescennius Niger en Syrie, Glaudius Albinus dans la Gaule et dans la Bretagne, s'étaient armés contre le même Septime Sévère, sous le prétexte du dévouement pour le bien de l'État. Mais leur action déplut aux chrétiens : ce dont se vante Tertullien dans son traité à Scapula. « Nous sommes accusés do lèse-majesté, dit-il, et cependant on n'a jamais pu trouver des chrétiens pa4'mi les partisans d'Albinus, de Niger ou de Cassius. » Ces derniers étaient ceux ([ui avaient suivi Avidius Cassius, homme de mérite, ([ui donnait pour motif à sa levée d'armes en Syrie, le désir de rétablir les atfaires publiques ruinées par la négligence de Marc Antonin. 2. Ambroise ', quoique persuadé que non-seul»nient sa
Martial s'exprime ainsi: « Tn ne |)arles que des Sitîérius el des Parihénius » (a) (iib. IV). Le nom de Sigcrius était corrompu non-seulement dans Tertullien, mais encore dans Suôlonc, oii il y a Salurius, et dans Auréiius Victor, communément ainsi appelé, où on lit Caspériiis {b).
GnoTius.
' Dans la première édition, il y a, avant ce que Grotius dit ici de saint
(a) Martial critique dans ce vers les uianières d'un lioninie qui voulait passer pour courtisan. f". P. F.
(6) Partliénius, préposé au service de la chambre... Saturius, décurion des valets de chambre. . . Voir : Suétone, vie de Doniitien, cap. xvi, xvii ; traduction de Baudenient, collection Nisard, 184.'), p. /(.")2 et A,'>3. P. P. K.
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personne, mais aussi son troupeau, et le Christ auraient à subir des mauvais traitements de la part du fils de Valentinien, ne voulut point profiter, pour résister, d'un mouvement du peuple soulevé. «Opprimé (*), a-t-il dit, je n'ai pas appris k opposer de la résistance; je pourrai souffrir, pleurer, gémir ;' contre les armes, les soldats, les Gotlis eux-mêmes, mes pleurs sont mes armes. Telle est la seule déleiise des prêtres. Ni je ne dois, ni je ne puis résister autrement» [Orat. in Auxent., lib. V). «On exigeait de moi, ajoute-t-il plus loin, que j'apaisasse le piHiple. Je répondais (ju'il m'appartenait de ne pas le soulever, mais qu'il était dans la main de Dieu de le calmer.» Le même Ambroise refusa d'employer les troupes de Maxime contre l'empereur, (jui était cependant Arricn et persécuteur de l'Église (Théodoret, Hist. ecclés:, lib. V, c. xiv) '. C'est ainsi que Julien l'Apostat tramant
Ambroise, un passage de saint Cyprien, que l'auteur retrancha appa- ■ remment, parce qu'il le citait plus bas, g vu, n' 9, en note, où il est aussi rapporté plus exactement. (Barbeyrac).
(*) Gratien a inséré ces paroles dans le droit canonique, Caus. xxiii, Quxst. VIII. « Vous voulez, diljle même Ambroise (Epist. xxxiii), me mettre dans les fers ? Je le veux (o). Je ne me retrancherai pas derrière la foule qui m'environne. )i Grégoire le Grand a imité ce Père (Epist., lib.VIII) : « Si j'avais voulu participer à la mort des Lombards, cette nation n'aurait aujourd'hui ni roi, ni ducs, ni comtes, et elle serait dispersée en grand désordre. » Grotius.
« Darbeyrac cite ici une page historique écrite par Bayle, sur des circonstances dont l'abbé Flécbier et le Père Maimbourg convenaient, le premier daiis sa vie de Théndose, l'autre dans son Histoire de VArianisme, et qui prouve que saint Ambroise lui-même croyait à la possibilité de résister aux souverains. Les faits dont il s'agit constituaient un acte éclatant de résistance, dont ce grand saint aurait dû s'abstenir selon les
(a) Nous avons prévenu déjà que nous suivons exactement le texte de Grotius, nous asservissant à la plus rigoureuse exactitude, pour faire connaître mot pour mot cet auteur, si souvent cité et si'eu lu. Le texte d'Ambroise est toutefois ainsi rétal)li par Barbeyrac : . rullis in vincula raperef Fullis in mortem? Foluplati est mihi, etc. .. •> p.. p. F;
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de pernicieux desseins contre les chrétiens, lut retenu par leurs larmes, d'après le témoignage de Grégoire de Naziance, qui ajoute que « c'était là le seul remède qu'ils eussent contre ce persécuteur» [Oral. /, in Julianum). Son armée pourtant était presque toute conq)osée de chrétiens. Ajoutez à cela que, suivant l'observation du même Grégoire de Naziance, cette cruauté de Julien ne s'exerçait pas seulement contre les chrétiens, mais qu'elle avait même exposé l'État aux plus grands périls. Voici de plus un passage d'Augustin, où ce Père explique ainsi les paroles de l'apôtre aux Romains : « Il est nécessaire pour le bien de cette vie ipic nous soyons soumis, et ((ue nous ne résistiojis pits, si ceux qui nous gouvernent veulent nous dépouiller de (juchiue chose» [Propos. 74).
VI. — 1. Il s'est rencontré dans notre siècle des hommes certainement instruits, mais ([m trop asservis aux temps et aux lieux, se sont persuadés à eux d'abord, — je le crois, en elVet, ainsi, — i)uis ont persuadé aux autres, que ce qui vient d'être dit n'avait lieu ([u'au regard des personnes privées, mais ne touchait pas les autorités inférieures (*), ([u'ils Considèrent connue fondées en droit à résister aux injures de celui qm tient dans ses mains le pouvoir souverain. Ils pensent même qu'elles se rendraient coupables d'une faute, si elles s'abstenaient de résister. Cette opinion ne d(jit pas être admise. Car, de même qu'en matière de logi([ue, une espèce intermédiaire, si vous considérez le genre, est
principes même de ceux qui n'élendent pas si loin l'autorité des rois, cl qui la réduisent à ses justes Ijornes (Hùt. de Tliéodose, iiv. III, n° 52 et suiv. ; critique t^énérale de l'histoire du calvinisme, de M. Maimliourg, Ici. XXX, g 2, 3, p. 275 et suiv., :]« édit.). P. l\ V.
(*) Pierre Martyr, sur le cftap. m du livre des Juges ; Parae\is, sur le XIII* chapitre de V l'jpître aux llomains ; Juniiis-I{rulus ; IJanaeus, lib. VI, Poii'M'corum,- et d'autres. Gkotius.
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Luie espèce; et, si vous envisagez l'espèce qui lui est inférieure, est un genre {*) ; de même les magistrats subalternes sont des personnes publiques, eu égard à leurs subordonnés, mais ne sont que des particuliers, si on considère leurs supérieurs. Toute la faculté de commandement (|ui appartient aux magistrats est tellement dépendante de la puissance souveraine, que ce qu'ils font de contraire à la volonté du souverain est dépouillé d'autorité, et par conséquent doit être considéré comme un acte privé. C'est égalemeiit ici le lieu de citer ce que disent les philosophes, ([u'il n'y a point d'ordre qui ne renferme un rapport à (|uel(jue ciiose de premier (Averroès, V, Mctapli., Coin. G).
2. Ceux qui pensent autrement me paraissent vouloir mettre les choses de ce monde dans un état semblable à celui qui, suivant la fable, avait existé dans le ciel avant (jue la majesté souveraine y fût introduite. Dans ce temps-là, les anciens nous disent que les dieux inférieurs ne le cédaient pas à Jupiter. Mais cet ordre dont j'ai parlé (**), cette subordination, ne se découvre pas seulement par le sens commun qui a uispiré cette pensée : «Tout royaume relève d'un royaume plus puissant; » et ces vers de Papinius : « Tout gouverné est gouverné à
(*) « Genre spécial, » dit Sénèque, Epist. lviii (a). Grotius.
{**) C'est ainsi que, dans une famille, le père est le premier ; ensuite vient la mère ; puis les enfants; après eux les serviteurs ordinaires; enfin les serviteurs auxiliaires. VoirClirysostôme, sur la 1" Epit. aux Corinthiens cap. XIII, 3. GhOTius.
\a) Vdici le passage de Sénf'qiie : i Ce qui est, est wrporel ou incorporel. Voilîi iloiic le gi-nre i)ritnordial, antérieur et pour ainsi dire générique; tous les mitres sont bien di'S genres, mais spéciaux. Ainsi l'honimeest genre, carilCDmpreiid en soi les nations de toute es)»fce. Grecs, Romains, Partlies; de toutecouleur, blancs, noirs, cuivrés; il comprend les individus, Galon, Cicéron, Lucrèce. En tant qu'il contient des espt^ces, il est genre ; comme contenu dans un autre, il est 'jspèce. Le genre générique, ce qui est, n'a rien qui le domine ; principe des clioses, il les domine toutes. » {Œuvres complètes de Sénèque, le philosophe, traduct. et édit. cit., t. II, p. 132 et <33). P. P. F. 1. 20
son tour; » et ce mot célèbre d'Augustin f) : « Considérez les degrés des choses humaines : si l'intendant a donné quelque ordre, il faut l'accomplir, à moins cependant que le proconsul n'ordonne le contraire; il en est de même lorsqu'un consul commande une chose et l'empereur une autre. Ce n'est pas qu'alors tu méprises la puissance à laquelle tu désobéis; mais tu choisis d'obéir à l'autorité supérieure, et la puissance subalterne ne doit pas s'irriter, si celle (jui est au-dessus d'elle a été préférée» [C. qui rcsistit., XI, quxsl. 3). Le même Père dit de Pilalc, que « le pouvoir <jue Dieu lui avait donné, ne l'empêchait pas d'être soumis aussi à la puissance de César » {Ad Johan.).
3. Cette subordination est prouvée encore i)ar l'autorité divine. Le prince des apôtres veut, en ellet, que nous soyons soumis autrement au roi, autrement aux magistrats : au roi, comme à la puissance suprême, c'est-à-dire sans aucune réserve, à l'exception des choses directement commandées par Dieu, (jui approuve la patience à souffrir les injures, et ne l'interdit pas; aux magistrats, comme à des envoyés du roi, c'est-à-dire à des hommes qui tiennent du roi leur pouvoir (I Ep. ii, 13). Lorsque Paul veut que toute âme soit soumise aux puissances supérieures, il a compris dans son précepte même les magistrats subalternes. Au sein du peuple hébreu, dont t.int de rois se sont placés au-dessus du droit divin et humain, il ne s'est jamais trouvé de magistrats inférieurs, — parmi lesquels il y a eu un si grand nombre d'hommes pieux et courageux, — ([ui se soient arrogés le droit de résister aux rois par la force, ;i moins qu'ils n'en aient reçu le mandat spécial de Uieu, dont le pouvoir suprême s'étend sur les rois. Tout au contraire, Samuel
(') Augustin dit à peu près les mêmes choses dans le sermon vi, /n Verho Domini. Grotius.
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enseigna quel doit être le devoir des grands, lorsqu'en présence de ces derniers et du peuple, il rendit ses hommages ordinaires à Saiil, qui avait déjà commencé à mal gouverner (Psam. xv, 30).
4. Les affaires de la religion publique dépendirent toujours de la volonté du roi et du sanhédrin. Que si, après le roi, les magistrats et le peuple promettaient de demeurer iklèlcs à Dieu, cela doit s'entendre autant qu'il était au pouvoir de chacun '. Nous ai'avons jamais lu que les statues des faux dieux, (jui étaient exposées en public, aicjit été renversées autrement que par ordre du peuple, lorsqu'il était gouverné républicainement, ou par celui des rois, lorsqu'il y en avait. Que si quelque; Ibis on a l'ait usage de la violence contre les rois, cela est raconté comme un effet de la Providence de Dieu, ([ui le permettait ainsi, et non pour en approuver l'action dans les hommes.
5. Les auteurs qui soutiennent l'opinion contraire, citent habituellement le mot de Trajan, au 'moment où il remettait un poignard entre les mains du préfet du prétoire : « Sers-t-en pour moi, si je gouverne bien, si je gouverne mal, contre moi^. » Mais il faut savoir que Trajan, comme cela ressort du panégyrique de Pline, tâchait avant toute chose de ne rien laisser paraître qui rappelât la puissance royale, et d'agir en simple chef de
* C'est-à-dire que raltachemcnl que tout Israélite devait avoir pour sa religion, n'oijliyeait ni les particuliers, ni les magistrats subalternes, à s'ériger de leur autorité privée en iconuclastes, ou à s'opposer de quelque autre manière violente aux faux cultes, introduits ou tolérés par le roi, parce que c'aurait été empiéter sur ses droits. Mais ce n'est pas de ces sortes de cas qu'il s'agit ici.
(Barbevrag.)
2 C'est Xipliilin qui a conservé ce mot dans son Abrégé de Dion T^assius, bi vitâ Trajan., p. 248, Ed. II. Sleph. Voyez encore Zonare, dans la vie du même empereur, t. II de ses annales ; et Pline, Pan^gi/r., cap. lxvii, n" 8, comme aussi Cassiodore, Var., vui, 13. (Barbeyrac.)
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l'Étal (*), soumis par conséquent au jugement du sénat et du peuple, dont les arrêts devaient être exécutés contre le prince lui-même par le préfet du jirétoire. . Nous lisons quelque chose de semblable de Marc-Antonin, qui ne voulut pas toucher au trésor ])uljlic, avant d'avoir consulté le sénat (Dion Gassius, lib. LXXI). , VII. — 1 . Une question plus grave est celle de savoir si l'obligation de ne pas résister nous lie dans un trèsgrand et très-évident danger. Car certaines lois, même parmi celles de Dieu, quoi([ue conçues en termes généraux, reniérment en elies-nièmes une e\(;cplion tacite pour les cas d'extrême nécessité. C'est ce qui lut décidé par les docteurs juils, au sujet de la loi du sabbat, du temps des Hasmonéens, et ce (pii clomui lieu à ce mot célèbre : « Le péril de la vie met obstacle au .sabbat '. » Aussi un Juif, dans Synésius, molive-t-il la violation de la loi du sabbat, en disant : « Nous nous sommes trouvés exposés à un danger de mort imminent. » Cette exception a été approuvée par le Christ lui-même , à propos également d'une autre loi qui défendait de manger les paijis de proposition '•^. Les
(*) C'est la conduite que tinrent depuis, ;i son imitation, IVrlinnx et Macrin, dont on peut voir les belles iiaian^'ucs dans Hcrodicn. GnoTiiis.
' Voir le livre I des Machabées. cbap. ii, vers. 41. Depuis ce temits-là, l'upinion commune des Juifs fui qu'il n'ctail pas permis d'attaquer l'ennemi un jour de sabbat, mais qu'un pourrait bien su dciendre. Voir, Josèphc.idnti^. y)(d., lib. XIV, cap. vin. Il est fait allusion ii cela dans l'Évangile selon saint Marc, cbap. m, ,^ 1, verset 4 : « Puis il leur dit; Il Rst-il permis au jour du sabbat de faire du bien ou du mal; de sauver la vie, ou de l'ôterV Kl tous demeurèrent dans le silence. » I.e jour du sabbat n'einpéclia pas le divin maître d^ guérir» la main sccbe » en dé|iit des pbarisiens. l'. P. F.
2 Les' pains de proposition élaiint ceux ([ui étaient déposés sur la table du sanctuaire. « En ce temps là, dit l'Évaujjilc scion saint Mattbieu, Jésus passait le long des blés, un jour de sabbat, et ses disciples ayant faim, commencèrent à rompre des épis et à en manger. — Ce que voyant les pbarisiens, ils lui dirent : Voilà vos disciples qui font ce qu'il n'est
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maîtres' des Hébreux, 'suivant en cela une vieille tradition, mettent la même réserve aux lois sur les mets défendus, et à quelques autres semblables : ce en quoi ils a^dssent certes judicieusement; non pas que Dieu n'ait le droit de nous obliger à subir une mort certaine, mais parce qu'il y a des lois de telle nature, qu'il n'est pas croyable qu'elles nous aient été imposées avec cette rigueur: ce que l'on doit présumer encore bien plus, en matière de lois humaines.
2. Je ne nie pas cpic certains actes de courage peuvent être j)rescrits, même par la loi humaine, au péril d'une mort certaine : le devoir, par exemple, de ne pas abandoimer son poste (*). Mais on ne doit pas présumer témérairement que telle ait été la volonté de l'auteur de la loi, et il semble (pie les hommes n'ont entendu prendre de droits sur eux-mêmes et sur les autres, qu'autant que l'exige l'extrême nécessité. Car les lois humaines ne sont, et ne doivent être fornmlées, qu'en se plaçant au point de vue de la faiblesse de l'humanité. Or, la loi dont il s'agit semble dépendre de la volonté de ceux qui s'associent originaircmcntpour former une société civile, et desquels émane le pouvoir qui passe ensuite aux gouvernants. Supposé donc (pi'on leur demande s'ils prétendraient imposer
poinl permis de faire au jour du sabbat. » — Il leur répondit : « N'avezvous |ioiiU lu ce (|ue lit Uavid, lorsque lui et ceux qui l'accomitagnaient furent pressés de la faim! Comme il entra dans la maison de Dieu, et mnnL;ea les pains qui y avaient été présentés, qu'il n'était permis de manger ni à lui, ni à ceux qui étaient avec lui, mais aux prêtres seuls?...» (Cliap. XII, versets 1 à 4). P. P. F. ' ''
' Les « Ualires des Hébreux, » c'est-à-dire les Rabbins. P. P. F.
(*) Voir Joscpbe, dans l'endroit où il parle des jçardes deSaiil. Polybe ilil(|<io « cliez les Uomains on punissait de mort ceux qui abandonnaient leur poste (rv). » Grotius.
(a) tSHOTius cito le passagn de l'olyl)e tel qu'il l'a trouvé dans Suidas, au mol "tpouxtjxa; car les ternies sont assez diffôrenls dans l'original même, lib. I, cap. XVII. (Barbevrac.)
à,tpus les citoyens la dure nécessité de mourir, plutôt que de prendre les «innés, dans aucune occasion, pour se défendre contre .les puissances : je ne sais s'ils répondraient alïirmativement ; à moins, toutefois, d'admettre ce tempérament, que la résisUmce serait impossible sans entraîner les plus grands désordres dans l'État, ou la perte d'une multitude d'innocents. Ce que dans une circonstance semblable la charité recommanderait, je ne doute pas qu'on ne puisse en faire une loi humaine.
3. On dira peut-être ([ue cette obligation rigoureuse de subir la mort plutôt ([ue de rei)0usser jamais aucune injure des puissances supérieures, est un précepte qui ne découle pas de la loi des hommes, mais de la loi divine. Mais il faut remarquer que, dans l'origine, les hommes ne se sont pas réunis en société civile pour obéir à un commandement de Dieu; ([u'ils l'ont fait spontanément, amenés à cette association par l'expérience de la faiblesse des familles isolées, et désarmées contre la violence par leur isolement. Telle a été la source de la puissance civile, que Pierre appelle à cause de cela un arrangement humain (I Ép. ii, 13) ; bien qu'ailleurs elle soit nommée' un arrangement divin, parce que Dieu a approuvé cette institution favorable à l'humanité. Or Dieu approuvant une loi humaine, est censé ne l'approuver que comme humaine, et au point de vue humain.
4. Bardai, ce courageux défenseur de l'autorité royale, en vient cependant au point d'accorder au peuple, et à une partie notable du peuple, le droit de se défendre contre une atroce cruauté; et pourtant il avoue que le peuple en entier est soumis au roi (Lib. 111, adversùs Monarchomachos , cap. viii, et lib. Yl, cap. xxiii et xxiv). Pour moi, je comprends facilement (jueplus est précieuse la chose qu'on veut conserver, plus est grande l'équité qui étend l'exception contre les termes de la loi '.
' Voici la I duclion de Barbeyrac : « Pour moi jo conçois aisément,
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Néanmoins j'oserais à peine condamner indistinctement soit les particuliers, soit une petite partie du peuple qui recourraient à la dernière ressource que leur laisse la nécessité, sans toutefois perdre de vue le bien public. David qui, à l'exception d'un petit nombre de faits, est représenté comme ayant vécu dans l'observation des lois, se lit escorter d'abord de quatre cents hommes, et d'un plus grand nombre ensuite (I Samuel, XXII, 2, et XXIII, 13). Quel était son but, si ce n'était de repousser les violences dont il aurait pu être l'objet? Mais remarquons en même lcmi)s (jucDavid ne prit point cette précaution, avant d'avoir été prévenu par Jonathas, et avant d'avoir été averti l)ar plusieurs autres indices que sa vie était menacée par Saul. De plus, il n'envahit pas de villes, il ne recherche pas l'occa&ion de combattre; mais il est en quête de retraites, tantôt se cachant dans des lieux écartés, tantôt vivant au milieu des peuples étrangers, et toujours avec le pieux scrupule de ne pas nuire à ses concitoyens.
5. La conduite des Machabées peut être comparée à celle de David; car l'excuse invoquée par quelques-uns en faveur de leur levée d'armes, et qui consiste à pré-
quc, plus ce qui court risque de périr est considérable, et plus l'équité veut qu'on restreigne les paroles de la Loi, pour autoriser le soin de la conservation d'une telle chose... » M. de Courtin traduit ainsi :« Pour moi, je n'ai point de peine à concevoir, que plus la chose que l'on conserve est considérable, plus l'exception que l'on met aux paroles de la Loi est équitable. » Il commente ainsi ce jiassage : « La chose que l'auteur entend est la personne du souverain, ou l'autorité souveraine (jui étant le ciment de la société civile, et par conséquent infiniment considérable, mérite par celle raison, selon toutes les règles de l'équité, que l'on n'écoute aucunes aulros lois à son préjudice. L'extrême nécessité est exceptée des autres lois humaines; ici l'autorité souveraine est exceptée même de l'extrême nécessité; en sorte ([u'il faut souffrir plutôt la dernière extrémité que de violer cette personne sacrée et son autorité. Et cette exception est d'autant plus équitable, que la conservation de la chose pour laquelle elle est faite, csl la plus importante de toutes celles qui regardent la société • civile. « . P. P. F.
seuter Anliochus non comme leur roi, mais comme un usurpateur, est suivant moi dénuée de fondement ; puisque nulle part, dans toute leur histoire, les Machabées, et ceux qui avaient suivi leur parti, ne donnent à Antiochus d'autre qualification ([ue celle de roi. C'était certes à juste titre, attendu que depuis longtemps déjà les Hébreux avaient reconnu la domination des Macédoniens, dont les droits étaient passés à Antiochus par succession. Quant à la défense fornmléepar la loi de placer un étranger à la tète du peuple, il faut l'entendre d'une élection volontaire, et non de ce que le peuple était contraint d'accomplir, porté ii cette extrémité par la nécessité des temps. Ce que d'autres prétendent que les Machabées ttxercèrent les droits du peuple, à qui l'autonomie était due, n'a pas plus de solidité. Car les Juifs, d'abord soumis par Nabuchodonosor , en vertu du droit de la guerre, avaient obéi, par l'effet du même droit, aux successeurs des Chaldéens, aux Mèdes et aux Perses, dont l'enqiire tout entier parvint aux Macédoniens (*). C'est de là que les Juifs sont appelés par Tacite « les plus vils des peuples qui furent assujettis, pendant cpie l'Orient était sous la domination des Assyriens, des Mèdes et des Perses » {Hist.^ lib. V). Ils n'ont absolument rien stipulé d'Alexandre et de ses successeurs, mais ils se sont rangés sous leur puissance sans aucune condition, comme aupa-
(*)«Xercès,roi de Perse, fut le prcmierqui dompta les Juirs.Ccsderniers, plus tard, tombèrent avec les Perses sous la dommation d'Alexandre, et restèrent plusieurs années sous le joug des Macédoniens (a). S'clant détachés de Uémétrius, ils obtinrent l'amitic dus Romains, i|ui, prodigues alors du biend'autrui, les mirent en liberté avant toute autre nation de l'Orient «(Justin, liv. XXXVI). Grotius.
(a) Grulius n'a \ias reproduit exactemenl le passage de Justin. Voici comuienl duitôtre rétabli le texte de cet iiislorien : Kl reslcrenl plusieurs années unis au royaume de Syrie, sous le joug des Macédoniens . Voir Ji'stin, Œuvres complètes, traàucUon française par J. Pierrot ei E. Doitard; édition revue par E. Pessonneaux, 18f.2,p. 328 P. p. K.
LIVRE I, CUATITRE IV
ravaiit ils s'étaient trouvés sous la domination de Darius. Que si les Juifs, de temps en temps, reçurent la permission d'exercer i)ubliqucment leurs rites et de suivre leurs lois, ils le durent à la bienfaisance des rois, à titre précaire, et non à quelque clause expresse concernant leur gouvernement. Rien donc ne met à couvert les Macliabées, si ce n'est l'innninence d'un péril extrême et évi- <lent, tant qu'ils demeurèrent, bien entendu , dans les bornes de la défense, (ju'à l'exemple de David ils' se retirèrent dans les lieux écartés, pour y clierclier un asile, et (ju'ils ne se servirent des armes que lorsqu'ils étaient attaqués.
(). Il y a toutefois cette précaution à prendre, que même dans un semblable péril il faut épargner la personne du roi. Ceux qui pensent que David en usa ainsi, non pour satisfaire à un devoir indispensable, mais par le zèle d'une plus grande perfection, ceux-là se trompent. Car David lui-même déclare formellement qu'on ne peut être innocent quand on a porté les mains sur son roi (I Sam. xxvi, 9). Il savait, en effet, qu'il est écrit dans la loi : « Tu ne médiras point des dieux — c'est-à-dire des juges suprêmes,— ni du prince de la nation » (Exode, XXII, 28) ' (*). La mention spéciale qui est faite dans ce passage des puissances éminentes, montre qu'il y a là
' Groliusn'avail point indiqué : « Exode x\u, 28, » mais Pcutéro nome xxir, 28. — Nouîî avons cm devoir rectifier dans le texte. '
{*) Joal), dans Josèpiie, dit à Séméï ; « Ne mourrais-tu pas, toi qui as osé parier mal d'un roi établi de Dieu? » (a). Grotius.
(a) Ce n'est pas Joab, mais Abisaï, fils de Tséruja, et frère de Jpab, qui dit cela; et je ne sais pourquoi l'auteur a mieux aimé citer ici Josèphe que l'historicii sacré du W livre de Samuel, où il y a : Est-ce que Séméi ne mourra pas pour ces paroles, puisqu'il a mal parlé de l'oint du Seigneur? ► (II Reguvi cap. XIX, ver. 21.) 6. (Bardeykac.)
(6) Non» iTons rétabli ce texic. que Barbejrae avili modifié luI-rnSme. p. p. F.
quelque -précepte particulier. Aussi Optai de Milève ditil à propos de cette action de David, « qu'il était retenu parle souvenir des coinmandemenls de Dieu» (*) (lib. II); et prêle-t-il les paroles suivantes à David : « Je voulais vaincre mon ennemi, mais il vaut mieux observer les commandements divins.
7. Quant aux calomnies, il n'est i)as permis d'en répandre même sur le compte d^un particulier , et l'on doit s'abstenir aussi des médisances contre un roi, i)arce que, comme le dit l'auteur des problèmes qui portent le nom d'Aristote : « Celui qui dit du mal du chef de l'État, outrage l'Etat » (**) (Sect. XXIX). Que s'il ne faut pas l'offenser de bouche ', il est certain (lu'on doit bien moins
(*) Josèphe (lit de David : « Frappe iiussilol par le repentir, il s'écria que c'est une action injuste, celle de tuer son maître. » lit riiistoricn ajoute bientôt après que « c'est une chose horrible de tuer un roi, quelque méchant qu'il soit; » et que « celui qui commet un tel crime, en sera puni par celui qui a dunnv le roi » (a). Grotius.
(**) Julien dit que « les lois ^ont sévères dans l'intérêt des princes; en sorte que celui qui fait quelque outrage à un prince, foule aux pieds les lois de gaité de cœur » [In ilisopog.) (b). Grotius.
' « Il est certain, dit avec raison Darbeyrac, qu'on ne doit pas légèrement dilFamer les puissances, toutes les fois (lu'clles ont commis des fautes, et abusé de leur pouvoir en quelque manière. I.a même raison qui oblige à sujjporler leurs injustices jusqulà un certain point, engage aussi à épargner leur réputation, pour ne pas donner lieu au mépris de
(a; Voici quel est le lextc des derniers mots de la note de Groiius : • Pœnam enim id/acienti imminere ab eo qui rcgem dcdil.» Les dernières paroles du pus.^ai^e, dit liiirhcyiac, sont loiit à fait mal liiuliiiies. Elles sij^niltL'nt clairement (]ue le roi méchant sérail pitni par celui qui lui avait donné la puissance royale... Vuilà un sens bien difféiunl, tl je sijs tcnlé do croire que Grotius, par la prande envie qu'il avait do clicrchcr de Unis eûtes de quoi appuyer son sentiment, est tombé sans y i)cnser dans une telle bévue (sic). » (^nliq. Jitd.,Ub. VI, wp. xiv). P. P. F.
(6) Ce passaf^c n'est pas rendu exactement par Grotius.' H signifie, comme il parait par les termes mêmes, et par la suite du discours : « On respecte les lois, à cause des souverains de l'aulorité desquels elles émanent. Celui donc qui outrage le souverain lui-même, fera, à plus forte raison, moins de difficulté de violer les lois. » (DarbmyRAC.)
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encore porter la main sur lui. Aussi lisons-nous que David fut touché de repentir d'avoir attenté au vêtement du roi, tant il comprenait que la personne du prince doit être inviolable (Sam. i, xxii, 6). Et ce n'est pas sans raison ; car l'exercice du pouvoir suprême ne laissant pas que d'être exposé aux haines d'un grand nombre (*), il a fallu protéger d'une manière toute particulière la sécurité du souverain. C'est ce que les Romains décidèrent aussi à l'égard des tribuns du peuple : ils voulurent qu'ils fussent àauXoi, c'est-à-dire inviolables. L'inviolabilité des rois était comprise parmi les propositions des Essénicns. On connaît ce vers remarquable d'Homère : « 11 craignait qu'il n'arrivât quelque accident au pasteur du peuple » (**). Ce n'est pas à tort que « les nations qui sont gouvernées par des rois, vénèrent — suivant l'expression de Quinte-Curce — le nom royal à l'égal de la Divinité. » « Parmi les nombreuses et excel-
leur autorilc... Mais il ne suit pas delà que, lors même qu'un prince est devenu tynin, ce soit un crime de parler de ce qui est notoire, en appelant les choses par leur nom. » « Il est certain, disait, en 1835, M. Sauzct à la Chambre des députés de France, que l'ofTense à la personne du roi peut être une atteinte à la sûreté de l'État. On ne peut lui méconnaître ce caractère, si elle provoque à la haine contre sa personne, ou au mépris de sa royauté. Exciter à la haine du prince, c'est s'en prendre à l'Éliil dont il est le clicl. La société entre en jiéril quand de tels sentiments sont propa;;és contre le monarque, et dans des temps de fièvre politique, souvent il n'y a pas loin de la haine au crime. »
(*) Quintilien dit que « tel est le sort de ceux qui se mêlent de l'administration de l'État, qu'en faisant les choses qui sont les plus avanta- Ijcuses pour le !»icu commun, ils sont forcément exposés à l'envie » {Dédain. CCCXLVlll). Voyez ce que disait à ce sujet Livie à Auguste, dans l'abrégé de Dion, par Xiphilin. Grotius.
(*•) Chrysostoine dit avec raison {J ad Timolh., l) que « si quelqu'un tue une biebis, il ne fait par là que diminuer le nombre derbêtes ; mais que lorsqu'on lue le berger, on disperse tout le troupeau. » Sénèque s'exprime ainsi dans le livre I" de son traité sur la clémence (cap, m) :
lentes lois qui nous répissent, disait le perse Artaban (*), il en est une, la meilleure de toutes, qui nous prescrit de respecter notre roi, de l'adorer, comme étant l'image du Dieu conservateur de toutes choses. » « Il est impie, dit Plutarque dans la vie d'Agis, il est illicite de mettre la main sur le corps d'un roi '. »
« Sentinelles vigilantes, ils prolc^cnl la nuit son sommeil; ils se pres- RCiil fi ses côtés; ils l'eiiviionnenl |ioui' le (Jéleiidre; ils courent audevant (les périls i|ui le menaceiil. Ce n'est point sans raison qu'existe i;liez les peuples, et dans les cités, ce concert d'amour et de prulectiun pour le chef, et que eliacun prodigue sa personne et ses biens partout uii le salut du souverain le demande. Ce n'est point mépris de soimême, ou l'oJie, si tant de milliers de tcles couseulent à tomber pour une seule, si tant de* morts racbètent une seule vie, ipielqucfois celle d'un vieillard infiinic. De mémo, en elTel, que le coips v^l tout entier au service de l'àme — (ce cpie le jibilosophe démontre ici avec détails), — de même aussi cette immense multitude, enveloppe d'une seule âme, est gouvernée par son soulfle et obtempère à sa sagesse, menacée qu'elle est de |)érir écrasée sous ses propres forces, dès (pi'une puissante raison ne la soutient plus. C'est donc leur propre conservation que les peuples aiment, etc .. » {a). Ajoutez ce qui sera dit plus loin, liv. II, cliap. I, ?. IX. Grotius.
(*) Dans Plutarque, Vie de Thémistocle. Grotius.
' La question du régicide i\\ie traite ici Giiomis, avait donné lieu à (le nombreuses controverses dans son siècle. Le crime de Jacques Clément n'avait été que la conséquence des coupables doctrines enseignées par le clergé du xvi* siècle, et surtout par la compagnie des Jésuites, cette lèpre sociale et politique des temps modernes. La doctrine du régicide était, dans les cloitres, le sujet ordinaire de tous les entretiens. On essayait de la justifier par les Écritures, en interprétant les exemples, qu'elles nous oITrent. Ducuanan, dans son dialogue : De jure regni apùd Scolox ; Maiiia>a, dans le traité : De rege et régis insliluliime ; Milton, dans son ouvrage sur le Droil des rois et des munistrnts, et dans sa réfutation à l'écrit de Saumaise : Defensio régis pro Carolo /, allaient réunir eu corjis de doctrine toutes les idées imaginées ert faveur du régi- , cidc (Voir : l*AiLi>itT, Droil public français). Sur les réjouissances qui avaient suivi l'assassinat de Henri III, voir : L'Esioile, journal de llenrHV, p. 3 ; édit. Cbampollion ; Ap. Collecl., Micliaud et l'oujoulal,
(a) Voir les œuvres couiplèt<;s de Sénèque le pliilosnpiic, ir. nouvelle par i. Baillard , cdit. Hacliclte, 1860, t. I, p. 28* cl suiv. P. P. F.
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8. La question est plus grave de savoir si ce qui a été permis à David et aux Macliabées, l'est aussi aux chrétiens, dont le maître, qui a tant de fois ordonné de porter sa croix, paraît exiger un degré plus éminent de
V série, t. 1, 2* partie. — Palma Cayel, p. 172. — Sommaire récit des choses mémorables advenues en France sous Henri IV; Paris, 1598, p. 9-10. — Sixle-Quint osa sanctionner en plein consistoire le régicide i|iic célébraient ses prêtres. 11 éleva la mémoire de Jacques Clément audessus de celle de Judith, et compara cet assassinat à l'Incarnation et à la Résurrection du Seigneur (2 septembre 1580). Voir De Thou, t. IV, liv. X(iVI, p. 767. Le tyrannicide, pratiqué à Paris, approuvé à Rome, lui enseigné dogmatiijuement, à posteriori, dans deux ouvrages qui parurent, l'un à la lin de 1089, l'autre au commencement de 1590, et qui étaient intitulés : De Jusid Eenrici III ahdicutione, par le curé Boucher ; et De Justd reipubUcx chrislianœ in regcs impios auctoritnte, attribué, mais sans preuve, à Guillaume Rose, évéque de Senlis. Rnucher établissait que tout |iarticulier peut tuer un tyran, ennemi i\6 la |ialrie. Il terminait par la glorification de Jacques Clément, qui venait de réaliser avec tant d'éclat ses doctrines, et souhaitait au Béarnais le sort de Henri III. L'auteur du second ouvrage déclarait que l'excommunication emporte la déchéance du trône; il approuvait le tyrannicide; il qualilinit de to\il a fait divine l'action de Jacques Clément. Chacun, suivant lui, avait le droit de tuer un roi hérétique comme tout autre hérétique.\o\r VJIisloire de France, par Henri Martin, 4" édit., t. X, p. 168 et suiv., note 1.— Quelques années plus tard, en 1593, un aventurier nommé Pierre Barrière, poussé au régicide par le curé Aubri, et le père Varade, recteur des Jésuites, avait formé le projet d'assassiner Henri IV, et tenté vainement de le mettre à exécution. Pendant que Barrière préparait son entreprise, Aubri et Varade faisaient chanter au peuple, dans leurs églises, leFeni Creator « pour une affaire très-utile à la chrétienté » (Lcgrain, Décade de Henri le Grand, t. V, p. 265, cité par Henri Martin, libr. cit., t. X, p. 335, note 1). Le procès des Jésuites en 1594, l'attentat de Jean Chaslel, dans la même année, et l'assassinat de Henri IV, en 1610, avaient été les fruits de cet enseignement criminel. On est moralement soulagé de trouver sous la plume de Grotius des principes plus dignes d'un chrétien. — Sur le crime de lèse-majesté, considéré aux points de vue de l'histoire et de- la législation chez les divers peujdes du monde, voir : Le Droit pénal, étudié dans ses principes, par_ J. Tissot, t. II, p. 168 ctsuiv. — Voir aussi sur l'inviolabilité de la personne du souverain, le Droit des Gens de Vatlel, édil. Guillaumin, 1863, liv. !•', chap. IV, 2 50, t. I, p. l«4 etsuiv., et la note 1, p. 165 et suiv. P. P. F.
1^18 LE DROIT ItE LAUUKRllE ET 1*E l.A l'AIX.
patience. Il est de fait que dans le cas où les puissances supérieures menacent de mort les chrétiens à cause de leur religion, le Christ leur accorde le droit de l'uir ; et encore il ne l'accorde qu'à ceux que les exigences d'un emploi n'attachent point à un lieu déterminé. Au delà de la fuite, il ne concède rien. Pierre nous dit que le Christ en souflVant pour nous, nous a laissé un excmi)lc à suivre; lui qui n'avait commis aucun péché, et de la bouche duquel nulle parole trompeuse n'est jamais sortie, quand on l'achargé d'injures, il n'a point répondu par des injures ; quand on l'a maltraité, il n'a point lait de menaces; mais il a remis sa cause entre les juaius do celui ([ui juge selon la justice (I Épit. ii, 21, 22, 23). Le mr-me apôtre ajout'e que les chrétiens doivent rendre dos actions de grâce à Dieu, et se réjouir s'ils subissent des tortures en qualité de chrétiens (ii, 12 et seq.). El nous lisons que c'est cette constance à souffrir, (pii a le plus contribué au développement de la religion chrétienne '.
9. Aussi les anciens chrétiens qui, sortis tout fraîchement de l'école des apôtres et des hommes apostoliques, entendaient et observaient leurs préceptes d'une manière plus complète et plus parfaite ', ont-ils été, suivant
' Gronovius ef Darbeyrac font à ce sujet une remarque pleine de justesse. « Le précepte de Jésus-Christ rc^'arde lous les cluétiinS en général, de quelque ordre et de quel(|ue coiidilion qu'ils soient. Coiuuie donc cette obligation à la patience n'empéclic pas ([ue les princes et les magistrats ne jiuisscnt réprimer la malice de leurs sujtils relicllcs ; elle n'enqipclie pas non jilus que les particuliers ne puissent résister ii la fureur d'un piince ou d'un magistrat, devenu tyran à leur égard. » « D'ailieurs, ajoute narbeyrac, s'il fallait imiter à lous égards ce que Jésus- Christ a lait, chacun devrait s'ofTrir volontairement aux supplices et à une mort Ignominieuse. Or, c'est ce <iue Grolius n'accorderait i)as. Il a luimême réfuté l'argument ciu'on tire de l'exemple de Jésus-Christ, pour soutenir l'opinion trop-rigide, à son avis même, de ceux qui prétendent (ju'on ne doit pas re(iousser un ennemi jusqu'à lui oter la vie. o Voir sur l'obéissance passive, suprà, p. 223, note 1. P. P. F. '
'^ «... On ne peut pas regarder les premiers cii retiens comme les meii-
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moi, bien injurieusement accusés par ceux qui ont attribué leur abstention de se défendre en présence d'un danger certain de mort, à un manque de force, et non à une absence d'intention. Tertullien, certes, eût été imprudent et impudent si, devant les empereurs, qui ne pouvaient être ignorants de la chose, il eût osé mentir de la sorte, avec autant d'assurance : « Si nous avions la volonté d'agir en eimemis déclarés, et non pas seulement en vengeurs secrets, nous manquerait-il la puissance du nombre et des troupes? Les Maures, les Marcomans, les Parllics même, ou telles autres nations qui, quelque étendues (lu'elles soient, sont toujours circonscrites dans un espace déterminé de pays, et par des frontières qui leur sont propres, sont-ils plus nombreux que nous qui sommes répandus sur tout l'univers? Nous sommes des étrangers, et cependant nous remplissons tous les lieux de votre empire; vos villes, vos îles, vos bourgs, vos municipes, vos assemblées, vos camps eux-mêmes, vos tribus, vos décuries, votre palais, votre sénat, vos sièges de justice. Nous ne vous avons laissé que les temples. Quelle guerre ne serions-nous pas capables d'entreprendre, et avec quelle vigueur ne nous y porterions-nous
leurs interprèles de l'Kcrilure sainte, ni comme des modèles de conduite à tous égards. On sait que, sur le point dont il s'agit, ils avaient des idées outrées, ([ui leur faisaient étendre l'obligation de soulTrir le martyre beaucoup au delà de ses justes bornes. Grolius qui sentit cela, retrancha dans les éditions postérieures les paroles suivantes, que l'on trouve dans la première édition, à la fm de ce paragraphe : « Quand nous accorderions que c'est ici un conseil, et non pas un précepte indispensable, il >erait toujours plus sur, devant Dieu, de prendre ce parti ; puisque les premiers chrétiens, lors même quils auraient pu fuir ou garder le silence, ont souvent recherché eux-mêmes une mort si honnête, dans l'espérance certaine que ceux qui témoignent ainsi leur foi, obtenaient la rémission de tous leurs péchés ; qu'ils jouissaient en quelque manière immédiatement, après leur mort, d'une gloire semblable à celle que l'on attend après la résurrection ; et que de grandes récompenses leur étaient promises pour l'avenir. » (Barbevrac)-
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pas, même avec infériorité de troupes, nous cjui nous laissons égorger si volontiers, si, d'après notre doctrine, il n'était pas plus licite de se laisser tuer que de tuer les autres, » Gyprien suit aussi sur ce point l'enseignement de son maître, et se déclare ouvertement en ces termes : « Voici pourquoi aucun de nous ne résiste lorsqu'on s'empare de lui, et ne se venge de vos violences injustes, bien que notre peuple soit extrêmement nombreux et pourvu de tout ce qui lui est nécessaire. C'est que la confiance que nous avons dans une vengeance future, nous rend patients. Par elle les innocents plient sous les coupables (*) » [Ad Demelrianum). «Nous nous coulions, dit Lactance, à la majesté de celui ([ui |)cul tirer vengeance non-seulement du mépris ([ue l'on l'ail de lui-même, mais des souffrances et des injures dont on accable ses serviteurs. Aussi, au milieu même des traitements si abominables ([ue nous endurons, nous ne résistons pas même de la bouche, mais nous remettons à Dieu le soin de la vengeance » [Inslit. Div., lib. Y). Augustin n'a pas eu d'autre vue, en disant : « Que le juste, dans ces occasions, pense avant toutes choses ([uc celui-là doit faire la guerre, à (jui il est permis de la faire ; car cela n'est pas permis à tout le inonde » (Lib. Yl, QuxsL x, in Josuam).. Le même auteur dit encore :« Toutes les fois (|ue les empereurs sont dans l'erreur, ilsfoill, pour défendre l'erreur contre la vérité, des lois par lesquelles les justes sont
(•) Ces paroles sont de l'ccril de ce Père: yld Dcmetrianum. Il dil ailleurs {Épist. I, lib. I) (a) : « L'ennemi a comi>ris ([iic les soldats du Clirisl veillent sobies, les armes à la main, el tout prêts au combat; (ju'ils ne peuvent pas être vaincus, mais (pi'ils iiouvcut mourir; que ce qui les rend invincibles, c'est qu'ils ne craignent point la mort, et qu'ils ne savent pas ce que c'est que se défendre contre ceux qui ks aUaiiucnt ; ne leur étant pas permis, quoique innocents, de tuer un coupable; mais se croyant obligés de donner tjaimeni leur vie cl leur sunfe'. » Guotius.
(a) Édii. Erasni. ; ùpist. LX, édil. Fell. (Darbeyrac.)
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éprouvés et couronnés » (Epist. GLXVl). 11 dit ailleurs : M Les princes doivent être supportés par leurs peuples, les maîtres par leurs esclaves, de telle manière que la pratique de la patience dans la douleur aide à supporter les maux temporels, et fasse espérer les biens éternels. » C'est ce qu'il explique ailleurs ainsi, en invoquant l'exemple des ancienschrétiens: « Alors même la cité du Christ, quoiqu'elle lût répandue par toute la terre, et qu'elle eût tant d'armées de grands peuples à opposer à ses impies persécuteurs, n'a jamais combattu pour le salut temporel, ou plutôt elle n'a jamais résisté, afin d'acquérir le salut éternel. Ils étaient liés, enfermés, frappés, torturés, brûlés, déchirés, égorgés, et ils se multipliaient. Combattre pour le salut n'était autre chose pour eux, que mépriser le salut de cette vie pour le salut éternel » {De doit. Dei. lib.XXlI).
10. Ce (jue Cyrille dit dans le même sens, sur le passage de Jean, à propos de l'épée de Pierre, n'est pas moins rcmanjuable. La légion thébéenne, comme nous l'apprennent les actes de son martyre, était composée de six mille six cent soixante-six soldats, tous chrétiens. L'empereur Maximien étant à Oclodurum, et voulant obliger son armée à sacrifier aux faux dieux, les soldats de cette légion prirent d'abord le chemin d'Agaunum. L'empereur leur ayant envoyé un exprès pour leur enjoindre de venir sacrifier, et eux ayant refusé de le faire, Maximien ordonna que chaque dixième soldat fût mis à mort par des exécuteurs, qui s'acquittèrent facilement de leur office, puisqu'aucun des membres de la légion ne résista.
1 1 . Maurice (*), le chef de cette légion, et qui, depuis,
(■} Sur les lionneurs rendus à ce martyr clitz les Suisses, Ypyez Guillemaii. Dan:%une ancienne relation du transport des reliques de saint Justin à la nouvelle Corbie, on lit que, « suivant le témoignage des chroniques, ce personnage subit le martyre dans cette très-atroce et incom- I. 21
322 LE DROIT ItE LA GUERRE ET DE LA PAIX.
a donné son nom au bourg d'Agaunum, s'adressa dans ce moment en ces termes à ses compagnons d'armes, d'après le récit d'Euclier, évêque de Lyon : « Combien j'ai craint que quelqu'un d'entre vous — chose facile pour des hommes armés — sous le prétexte de se défendre, n'essayât de repousser ces très-heureuses funérailles! Déjà, pour m'y opposer, j'étais sur le point de suivre l'exemple de notre Christ, qui, sur un ordre de sa propre bouche, fit rentrer dans le fourreau l'épée ([ue l'apôtre en avait tirée; nous enseignant par là ([uc la vertu de la confiance chrétienne est supérieure à toutes les armes, que personne ne doit s'opposer avec des mains mortelles à une entreprise immortelle ', mais que, tout au contraire, il faut achever l'œuvre commencée en rendant perpétuellement témoignage de sa foi. » Comme, le supplice étant consomnié, l'empereur renouvelait son injonction aux survivants, ils lui répondent tous en ces termes : « Comme soldats, ô César, nous t'appartenons, et nous avons pris les armes pour la défense de la république romaine. Nous n'avons jamais déserté à la guerre, ou trahi les devoirs militaires, ou mérité la flétrissure des lâches. Nous obéirions même à tes ordres, si instruits dans la religion chrétienne, nous ne devions éviter le culte des démons etleurs autels toujours souillés de sang. Nous savons que tu as résolu ou de déshonorer les chrétiens par des sacrilèges, ou de nous effrayer en nous décimant. Ne nous cherche pas plus longtemps, comme si
parable dixième persécution, qui eul lieu après Néron. Celle perscculiou lut plus cruelle que celles qui l'avaient jirécédée. Elle avait envoyé au ciel une multitude imposante de marlyrs, pnrmi lcs(|uels surtout les compagnons de saint Maurice, et le miroir de l'innocence/» Voyez Krantzius {Saxonic, Vil, IG), sur quelques marlyrs de la légion tliébaine, dont on transporta les corps à Drunswic. Grotius.
' Le texte de GnoTius porte : « Ne quisquam mortam operi morlu' libus dexteris obsisteret... » Mais il faut lire « immortam npnri, » comme • le' remarque Gronovius. P. P. V.
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nous nous cachions; sache que tous nous sommes chrétiens. Nos corps seront sous ta puissance; mais tu n'auras aucun pouvoir sur nos âmes, qui regardent le Christ, hîur créateur. » • -»': . :.
12. Alors Exupèrc, porte-enseigne de la légion, s'adressa à elle eu ces termes, d'après le même écrivain : « Vous me voyez, braves compagnons d'armes, porter l'étendard des guerres du siècle ; mais ce n'est point à ces combats que je vous provoque, ce n'est pas à ces guerres (|ue j'excite vos esprits et votre courage. Vous devez choisir un autre genre de combats; car vous ne pouvez pas vous frayer avec ces épées le chemin du royaume céleste. » Puis il ordonne de porter à l'empereur les paroles suivantes : « Le désespoir, la plus efficace ressource dans les périls, ne nous a pas armés contre toi, empereur. Nous avons, tu le vois, les armes à la main (*), et nous ne résistons pas, parce que nous préférons mourir à vaincre, périr innocents à vivre coupables. » Et il ajoute: « Nous rejetons nos armes; tes bourreaux trouveront nos mains désarmées, mais notre cœur armé de la foi catholique. »
13. Ces paroles sont suivies du massacre de ces hommes sans défense. Euclier, qui en donné le récit, fait à ce sujet la réflexion suivante : « Leur grand nombre n'empêcha pas que ces innocents ne fussent punis; et cela, contre la
(') Les juiTs d'Alexandrie dirent quelque chose de semblable à Flaccus : M Nous sommes sans ;irmes, comme lu le vois, et cependant il y a des gens qui nous accusent ici d'être des ennemis publics. Les mains même que la nature a données à chacun de nous pour se défendre, nous les tenons en arrière, où elles ne peuvent nous être d"aucun u.sage. Nous présentons nos corps tout découverts à quiconque voudra nous tuer (a).
Grotius.
(a) Ces paroles ne soiii pas des Juifs d'Alexandrie, mais de ceux de Judée, nui parlent ainsi à Pétrone, gduvcrncur do Syrie, et non pas à Flaccus. Elles «e trouvent dans l'Iiilon, de légal, ad Caium. (Barbeyrac.)
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coutume qui soustrait à la répression ' le crime que la multitude a commis. » Le même fait se trouve ainsi raconté dans mi ancien martyrologe : « On les égorgeait sans distinction, et sans (|u'ils poussassent le moindre cri; au contraire, ayant mis bas les armes, ils se présentaient eux-mêmes à leurs bourreaux, la gorge et le corps découverts; ne se prévalant ni de Icuu" grand nond^re, ni de leurs armes, pour défendre la juslice de leur cause; mais se souvenant ([u'ils confessaient le nom de celui qui fut mené à la mort, sans avoir dit une parole pour se défendre, et comme un agneau, sans ouvrir la bouche. Eux aussi, étant un troupeau de brebis du Seigneur, ils se laissèrent déchirer comme par des loups <|ui se seraient jetés sur eux. »
14. Valens f) sévit d'une manière -impie et cruelle contre ceux (jui, suivant les Ecritures sacrées et la tradition des Pères de l'I'iglise, proléssaicnt la ca/i.vi</>.<;/a»iialitc. Et cependant, quoique très-nondjreux, ils ne prirent jamais les armes poin* leur défense.
15. Il est certain (pie lorsque la j>alicnce nous est commandée (IPetr., n, 21), c'est en proposant souvent à notre imitation, comme nous venons de voir que faisaient les soldats thébains, l'exemple du Christ qui a porté cette vertu jusqu'à la jnort. Mais il est dit par le Christ lui-même, ([ue celui (jui perd ainsi la vie, la recouvre véritablement (Matlh. x, IIU ; Luc, wii, 33). Nous avons dit (ju'on ne peut légitimement résister à ceux qui possèdent la puissance souveraine. Il est à propos maintenant d'avertir le lecteur de certaines exceptions, alin
• « jYe justi punirenUir, muUitudo non obtiniiif, f/H»m inultum (c'est ainsi qu'il faut lire, au lieu de mui.tum, selon la correction faite par Grotius lui-même; esse soient, qund mnliiludo deliquil. » 1*. P. F.
(*) Voyez les extraits de Jean d'Anlioclic, publiés sur un manuscrit fourni par Nicolas Pciresc, homme digne d'inic rcnuiniiiéc éternelle. •
(inoTius.
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qu'il ne croie point que l'on pèche contre cette loi, lorsqu'en réalité on n'y contrevient pas. i •,<;,. [
VIII. — Et d'abord, donc, si les princes qui sont subordonnés au peuple, — soit qu'ils aient dès le principe reçu le pouvoir dans de telles conditions, soit que tel ait été le résultat d'une convention ultérieure, comme cela a eu lieu à Lacédémonc (*), — si ces princes viennent à violer les lois e't ù se rendre coupables envers l'État, non-seulement on peut leur résister par la force, mais, au besoin, on peut les punir de mort ' : c'est ce qui arriva à Pausanias, roi des Lacédémoniens. Gomme telle était la nature des plus anciens {gouvernements de l'Italie, il n'est pas éloimant ([u'après avoir raconté les crimes atroces de Mézence, Yiryilc ajoute : « Toute l'Etrurie se souleva,
{') l'iulaniue dit dans la vie de Lysandre, que m les Spartiates avaient tait un procès criminel à leur roi, mais qu'il s'y était soustrait en fuyant à Tégce. » Le même Jiistorien dit dans la vie de Sylla, que « les Spartiates enlevèrent le pouvoir à quelques-uns de leurs rois, comme incapables de régner, hommes sans caractère et de nulle valeur. » Voyez le même Plutarque, au sujet d'Agis, qui avait été condamné, quoique injustement. Les iMosyncciens (aj punissaient leur roi eu le Taisant mourir de faim. (Mêla, lib. I) {b). Grotius.
' « On n'est tenu d'obéir, d'après J.-J. Rousseau, qu'aux puissances légitimes {Conlr. soc, liv. I, cliap. m et iv). « Les sujets, dit Barbeyrac sur l'uiïendorf, ne sont pas obliges d'attendre que le prince ait entièrement lorgé les fers qu'il leur prépare, et qu'il les ait mis dans l'impuissance de résister; il suffit que toutes ses démarches tendent manifestement à les opprimer, et qu'il marche enseignes déployées à la ruine de l'Étafs (Dr. de la nature, liv. VII, chap. viii, g 6, note 1). « Dans ce cas, suivant Locke, on est aussi bien fondé de courir aux armes et de penser sérieusement à sa conservation, que des gens qui, se trouvant sur mer, croiraient que le capitaine a dessein de les mener à Alger » (Traité du youvernement civil, chap. xviii, g '210). Ces vérités pressenties par Grotius, mais fornmlées avec des circonlocutions qui obscurcissent la pensée de notre auteur, sont devenues des axiomes au xix* siècle, après avoir revu le commentaire des révolutions. P. P. L
(ai Ou Mossyniens, peupledu Ponl. (B.).
(b) PomjioiiiusMéla, lih. I, cap xni,n»73. (B.)
émue par une juste colère ; ils exigent que le roi soit surle-champ livré au dernier supplice f) . »
IX. — En second lieu, si un roi, ou tout autre prince, a abdiqué le pouvoir, ou s'il l'a manifestement abandonné ', tout ce qui est permisv contre un particulier l'est dès lors contre lui. Mais il faut se garder de considérer comme ayant renoncé à une chose celui (jui n'use à son égard que de négligence.
X. — C'est, en troisième lieu, l'avis de Barclay, que si un roi aliène son royaume, ou le soumet à un autre, il est déchu du pouvoir (lib. 111, cap. xvi). Quant à moi, je ne vais pas si loin ; car si le pouvoir est déféré par l'élection ou par une loi de succession, un acte semblable est nul : or ce qui est nul, n'a aucun clfet <le droit. Aussi l'opinion des jurisconsultes uie i)arait-ellc phis vraie, lorsqu'ils disent à propos d'un usufruitier — aucjuel nous avons comparé un pareil roi, — que s'il venait à (téder son droit à autrui, il ne ferait rien de valable [Inslit., de iwu/r., § fmilur). Pour ce qui est dit ([uc l'usufruit fait retour au maître de la propriété, il faut entendre cela du temps à l'expiration duquel l'usufruit doit légitimement s'éteindre ' {Loi : si ususfruclus , Di<j., de jure dolium).
(*) L'aruspice étrusque dit en s'adressantà ceux qui se soulèvent contre Mczence : « 0 vous qu'un mécontentement légitime entraîne contre un ennemi ! » (a). Grotiijs.
' Comme quand Henri III, roi de Pologne, ayant appris la mort de Charles IX, son frère, roi de France, sortit secrètement de Cracovie, et se retira en France, l'an 1674. Aussi les Polonais clioisirent-ils un autre roi l'année suivante. (Barbeyrao).
2 Les textes auxquels Grotius fait ici allusion, sont le g 3, aux Institutes, lib. II, tit. IV,elialoi56, auDigeste, lil). XXIII, tit. III, De jure
(a) Voici les vers de Viigile :
« O Maeoniœ delccla juvenliu, Flos veterum virlus que virum, quoijufilus in hoslem
Ferl dolor, el merUdaccendil Mf:cnliusird •
(Lih.~VlII,v. 500,501.) P. T. T.
LIVRE I, CHAPITRE IV
Que si cependant le roi entreprend elTectivépaent de lir vrer son royaume, ou de le rendre dépendant d'un: autre, je ne doute pas que sur ce point on ne puisse lui résister. Autre chose, en effet, comme nous l'avons dit, _e^,la souveraineté, autre chose la manière de la posséder; et le peui)le peut s'opposer à ce qu'on modifie cette manière, le ])ouvoir de faire un tel changement n'étant pas conq)ris dans le droit de la souveraineté. On peut ciler à ce sujet avec à-propos ce passage de Sénèque, relatif à une matière analogue : i a Quoiqu'on doive obéir
dotium. Voici l'esiiècc prévue par ccUe dernière loi : Un mari a reçu en dot l'usufruit d'un fonds dont la femme n'avait pas la propriété. Le divorce survient. Comment le mari usufruitier rendra-t-il à la femme sa dot qui consiste dans cet usufruit ? Si la femme avait la nue-propriété, rien ne serait plus aisé. Le mari lui céderait in jure son usufruit, et cet usufruit se réunissant ainsi à la nue-propriété, la femme aurait dès lors la pleine proitriété. Mais comme, dans notre espèce, la nue propriété n'appartient pas à la femme, mais à un tiers, el qu'il s'agit de rendre l'usufruit (jui compose la dot, non à ce nu-propriélairc, mais à la femme, il se présente une difficulté sérieuse ; car si le mari usufruitier cédait in jure son usufruit à sa femme, qui n'est pas nue-propriétaire, rien ne passerait à celle-ci, c'est-à-dire qu'elle ne deviendrait pas usufruitière, mais l'usufruit dont le mari se serait dépouillé irait rejoindre la nue-|)ropriété ; et l'abandon que ferait le mari usufruitier profiterait ainsi, contre son inr tention, non à la femmecessionnaire, mais au tiers étranger à cette cession. Que fuudra-t-il donc faire pour obtenir le résultat désiré? Le mari conservera son droit d'usufruit, el fera ce que fait un usufruitier qui ne veut pas exercer son droit par lui-même. Cet usufruitier loue son droit d'usufruit à un tiers moyennant une redevance annuelle, ou le vend moyennant une somme une fois payée. Le mari agira de même ; seulement, comme la restitution dont il est tenu envers la femme doit être gratuite, la location, ou la vente qu'il lui fera, n'aura pas un prix sérieux: ce prix sera fixé à une somme insignifiante. Le mari continuera ainsi d'être usufruitier; l'usufruit, suivant sa nature, durera jusqu'à la mort ou à la capitis deminudo de l'usufruitier; et tant qu'il durera, ce sera la femme qui fera à son profit, en vertu de la permission qu'elle a reçue de l'usufruitier, tous les actes de jouissance compris dans Je droit de celui-ci. Voir les Textes sur la Dot, traduits el commentés par M. l'cliat, 2» cdil.. I8.>1. p. 301 el suiv. . P. P. F. •
en toutes choses a. un père, on n'est pas tenu de lui obéir quand ce qu'il commande est tel, qu'eu le commandant il cesse par U même d'être pèro » [Conlrov., lib. II, cap. ix).
XI. — Il y a, en quatrième lieu, déchéance de la royauté, suivant le même Barclay, lorsque le roi cédant à des sentiments hostiles, travaille à la perte de tout sou peuple (*). J'accorde ce point. La volonté de gouverner et celle de détruire, ne peuvent, en ellct, concourir ensemble. Aussi le prince qui so déclare l'cnncnii do la totalité de son peuple, abdi(|ue-t-il le pouvoir par cola même. Mais on a de la poino à concevoir (|uo cola puisse tomber dans l'esprit d'un souverain doué do raison, of qui gouverne un seul peuple. Que s'il commande à plusieurs peuples, il peut arriver (ju'il veuille dans l'intérêt de l'un ruiner l'autre, poiu* y établir des colonies '.
XII. — En cinquième lieu, lorsqu'un royaume tombe en commise, soit pour cause de félonie envers le seigneur dont il est un fier, soit on vertu d'une clause apposée à l'acte par lequel la souveraineté avait été délérée, et qui porte que si le roi fait telle ou telle chose (**), les sujets seront alors déliés des liens de l'obéissance. Dans ce caslà encore le roi retombe dans la situation d'une personne privée.
(*) C'est sur ce principe que Gracchus soutenait ingénieusement qu'un tribun du peuple cesse d'élre tel, et est déchu de plein droit de son pouvoir. Ses paroles à ce sujet sont dignes d'être lues, et se trouvent dans Plutarque. Jean Major (a) dans son traité sur le livre IV des Sentences (b), dit qu'un peuple ne peut pas se dépouiller du pouvoir de déposer le prince, lorsque celui-ci travaille à le détruire. Principe que vous devez expliquer suivant ce qui est dit ici. Grotiis.
< On a attribué ce dessein à Philippe II, roi d'Espagne, par rapport aux Pays-Bas. (Dardeyrac).
{**) Voyez Mariana, lib. VIII, au sujet du royaume d'Aragon. G.
(a) Ou Mair. (B.)
(6) De Pierre Lombard. (B.)
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XIII. — Si le roi, en sixième lieu, n'a qu'une partie de l'autorité souveraine, et que l'autre portion (*) appartienne au peuple ou à un sénat, on pourra légitimement résister au roi s'il veut usurper la part qui n'est pas sienne, parce que son pouvoir ne va pas jusque là. Je^ pense que cela aurait lieu, lors même qu'il serait dit ' que le pouvoir de faire la guerre serait réservé au roi : ce qui, en effet, doit s'entendre d'une guerre étrangère; d'autant plus que quiconque possède une partie de l'autorité souveraine, ne peut pas ne pas avoir le droit de la défendre. Cola étant, le roi peut aussi perdre par le droit de la guerre la portion de pouvoir qui lui appartient.
XIV. — En septième lieu, si, au moment où le pouvoir souverain est déféré, il a été stipulé que dans certaines éventualités il sera possil)le de résister au roi (") ; bien qu'une semblable convention ne puisse être considérée comme une réserxe d'une portion de la souveraineté, du moins constituc-t-elle une réserve d'une sorte de liberté
(*) On en trouve un exemple, par rapport à la république de Gènes, dans liiiav, lib. XVIII ; et à l'égard de la Bohème, du lempi de Wenceslas, Ilislor., lib. X(a). Ajoutez Azor, Instilxil. moral., lib. X, cap viii, l'X Lambeit de Scbarnabnrg, au sujet de Henri IV (b). Grotius.
' Gronovius remarque ici que (^otius répond tacitement dans ce passage à un des chefs d'accusation qu'un intenta contre Darneveld; et il renvoie sur ce sujet à son a|iologie intitulée : Apologelicus eorum qui Hollandxx Westfiisix que, etc., ex lei^ihiis prœfuerunl, anlè mutalionem qux evenit anno 1618, cap. x. (Barbeyrac).
(**) Voyez-en des exemples dans l'histoire de De Thoa, lih. CXXXI, sur l'année 1604; et lib. CXXXIII, sur l'année 1605, l'un et l'autre par rapport à la Hongrie. Dans Jleyer (c), sur l'année 1339, au sujet du Brabant et de la Flandre; et sur l'année 1468, touchant le traité fait entre le roi de France (d) et le duc de Bourgogne. Ajoutez ce que dit au sujet de la Pologne, Chylraens, Saxonic, lib. XXIV, et au sujet de la Hongrie, Bonfinius, Decad. IV, lib. IX. Grotius.
(ei) Dans Dubrar. _ (B.)
(6) L'empereur Henri IV. (B.)
(c) Annal. Dctgic. i (B.)
'rf) Louis XI. 'B.i
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uaturelle, soustraite aux elfets du pouvoir royal. Celui, en elTet, qui aliène son droit, peut restreindre par des pactes son aliénation.
X\.-r- 1. Nous avons jiarlé de celui qui possède le droit de gouverner, ou qui l'a possédé. Il reste à traiter de celui qui a usurpé le pouvoir, en le considérant non pas depuis qu'il s'est aapiis un titre jiar une longue possession ou par une transaction, mais tant que dure la cause illégitime de sa possession. Les actes de souveraineté qu'exerce un tel usurpateur, tant ([ue le pouvoir est entre ses mains, peuvent cerUiinement avoir l'orce obligatoire (Victoria , De polcsl. civil. ,n" 2.'»; Siiarez, De Lcfjil). . lib. III, cap. X, n" 0; Lessius, Dcjuslil. cljur., lib. II, cap. XXIX. DuÀ>., 5, n° 73), non pas en vertu do son droit, qui n'existe point, mais parce (ju'il est tout à fait probable que celui au(iuel appartient la souveraineté, qu'il soit peuple, roi ou sénat, préférera f[u'on obéisse provisoirement aux ordres de cet usurpateur, à voir l'Etat plongé dans une confusion extrême par l'effet de l'anéantisseraent des lois et de la suppression des tribunaux. Cicéron condamne les lois de Sylla romme cruelles envers les lils des proscrits, auxcjuels elles interdisaient de solliciter les cliarges publiques. Cependant il fut d'avis qu'on devait les observer, aflirmant — comme nous l'apprend Quinlilien (lib. XI, cap. i) — que ces lois étaient si essentielles au salut de la républicjue, cpie si on les supprimait, elle ne pourrait subsister. Florus dit à propos des institutions du même Sylla : « Lepidus se disposait à annuier les actes de ce grand bomme; et il eût eu raison, si toutefois il eût pu le faire sans ex])oser la républi(iue à une terrible catastrophe. » « L'intérêt, ajoutc-til plus loin, de la républicpie malade et comme blessée, était de se reposer en (pieUiue sorte, de peur que le remède même appliqué à ses plaies n'eut pour clfet de les rouvrir. »
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' 2. Quant aux actes de pouvoir qui ne sont pas si essentiels, et qui n'ont d'autre résultat que de fortifier l'usurpateur dans sa possession inique, s'il est possible, sans s'exposer à un grave danger, de ne pas leur obéir, il ne faut pas obéir. Mais est-il permis de renverser violemment un tel usurpateur .du pouvoir, ou môme de le tuer, c'est une question.
XVI. — Et d'abord, si c'est dans une guerre injuste et non conforme aux conditions exigées par le droit des gens, qu'il s'est emparé du pouvoir; si aucune transaction n'est intervenue; si aucune fidélité ne "lui a été engagée; mais s'il ne retient le pouvoir que par l'effet seul de la force : le droit de la guerre paraît subsister, et il en résulte qu'il est permis contre lui ce qui est permis contre un ennemi. Aussi , peut-il être légitimement mis à mort par .n'importe (jui, môme par un ])articulier. «Contre les criminels de lèse-majesté, dit Tertullien, et contre les ennemis publics, tout homme est soldat » (ipotog-c/., cap. Ji). C'est ainsi (pie chacun pouvait, en vue-de la tranquillité commune, exercerJa vindicte publique contre les déserteurs [Cod., Quando liccat unicuique^ etc., liv. II).
XVII. — Je crois avec Plutarque, qui exprime cette opinion dans son livre « de fato, ad Pisonem, » qu'il faudrait décider la môme chose, s'il existait antérieurement à l'usurpation, une loi publique accordant k chacun le pouvoir de tuer quiconque oserait commettre tel ou tel attentat visible: le particulier, par exemple, qui se ferait escorter de satellites, qui s'emparerait de la citadelle, qui ferait mettre à mort un citoyen sans l'avoir condamné, ou sans l'avoir soumis à une procédure régulière, qui créerait des magistrats sans qu'ils aient été élus par des suffrages légitimes. Il y avait beaucoup de lois semblables dans les cités de la Grèce, et par conséquent le meurtre de pareils tyrans a dû y être considéré conime
juste. Telle était à" Athènes la loi de Soloii, renouvelée après le retour du Pirée, contre ceux qui attenteraient au gouvernement populaire, ou qui l'ayant supprimé se revêtiraient des dignités publiques. A Rome, aussi, la loi Valeria (*) frappait celui qui, sans l'ordre du peuple, aurait géré une magistrature; et la loi consulaire, rendue après le gouvernement des décemvirs, dérendait de créer des magistrats dont les décisions seraient sans appel. Celui qui en aurait créé, il était légitime et permis de le tuer.
WIII. — Il ne sera pas moins licite de mettre à mort un usurpateur, lorscpi'il y aura à cet égard un ordre formel de celui aiuiuel aiqiarlienl vraiment la souveraineté, que ce soit un roi, un sénat ou le peuple. Ajoutons à ceux-là les tuteurs des rois mineurs, tel (jue Joad l'était de Joas, lorscju'il renversa du trône Atlialie (II Parai., xxin).
XIX. — 1 . En dehors de ces cas, je ne puis approuver qu'il soitpermis à un particulier de renverser par la force, ou de luer l'usurpateur de l'autorité souveraine; parce qu'il peut arriver que celui qui est le souverain légitime, préfère laisser l'usurpateur en possession de son pouvoir, à fournir ainsi une occasion aux mouvements périlleux et sanglants qui, le plus souvent, sont la conséquence des attentats et des meurtres commis sur la personne d'individus appuyés par une forte faction du peuple, ou même par des alliés étrangers. D'ailleurs on n'est pas certain que le roi ou que le peuple aient l'intention de porter les choses à cette extrémité dangereuse; et tant qu'on ne commit pas leur volonté ii cet égard, l'emploi'
(*) Plutarnue s'exprime ainsi dans la Vie de Publicola : «... Pour qu'il fût permis de mcUre à mort, sans jugement, celui qui convoitait le pouvoir... » El plus loin il ajoute: « Solon veut que l'on fasse comparaître en justice celui qui a été surpris cherchant à usurper la souveraine puissance ; mais Publicola pcrmct.de tuer un tel homme, même avant tout jugement. » Grotius.
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de la force ne peut être juste. « La guerre civile, disait. •Favonius, est un mal pire qu'une domination illégitime. » « Toute paix entre concitoyens, disait Cicéron, me paraît plus avantageuse qu'une guerre civile. » T. Quinctius prétendait qu'il valait mieux laisser à Lacédémone le tyran Nabis (*), puisqu'il n'était point possible de s'en défaire, sans entraîner la ruine complète de cette cité, qui périrait en cherchant à venger sa liberté (Tit.-Liv., lib. XXXIV). Il faut rapporter à cela cette pensée d'Aristophane,' qu'on ne doit pas nourrir un lion dans une ville, mais que si on l'y nourrit, il faut le supporter.
2. Comme c'est une question très-grave, celle de décider ce qu'il faut préférer, suivant l'expression de Tacite, de l'indépendance- ou de la paix ; et comme c'est un trèsdifficile problème politique à résoudre, d'après Cicéron, celui de prononcer si, lorsque la patrie est courbée sous un pouvoir illégitime, il faut mettre tout en œuvre pour
(*) Plularque exprime cela de la manière suivante, dans la vie de T. Quinctius (o): «Il voyait qu'il n'était pas possible de détruire le tyran sans causer un grave préjudice aux autres Lacédémoniens. » Il n'est pas hors de propos de rapporter ici un mot d'un Lacédémonien, qui ayant lu ces vers : « Ceux que le cruel Mars a fait périr devant les murs de Sélinonle, au moment où ils se préparaient à éteindre au moyen de Mars In tyrannie... n ; répondit, comme le raconte Plutarque, dans la Vie de Lysandre : « Ces hommes méritaient bien de périr, car ils devaient attendre que la. tyrannie se coivtumât elle-même tout entière (b). Grotius.
(a) Flaniiniiis. (B.)
(6y Baibcyrac est d'avis que Gr.oTius n'a pas réussi à exprimer le sens de ce passage, quoiqu'il ait senti le jeu de mots. Le Lacédémonien veut dire : « Ces gens-là méritaient bien de périr; car ils ue devaient pas éteindre la tyrannie; ils devaient pUitùt la laisser brûler, et se consumer ainsi tout entière, au lieu de la conserver. » « Ainsi, ajoute Barbeyrac, la critique tombe sur ce que le mot éteindre donne à entendre que ceux dont parle l'épigramnie avaient maintenu la tyrannie; au lieu que le poète voulait dire qu'ils l'avaieRt détruite. Et par conséquent le mot du Lacédémonien, bien entendu, est mal appliqué ici; (jui«que, bien loin de faire au but de notre auteur, il y est directement contraire. ' I'. P. K.
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renverser ce pouvoir, dût l'État être conduit par cette lutte aux plus grandes extrémités [Episl. ad Alticurn,lib. IX, Epist. 4), les simples particuliers ne doivent pas s'ériger en juges d'une question semblable qui intéresse tout le peuple. La parole suivante est donc tout à fait inique : « Nous renversons les maîtres d'im Etat disposé à leur obéir (*). » Sylla, de même, à qui on demandait pourquoi il s'armait contre sa patrie, répondit: « Afin de la délivrer de ses tyrans » (Appianus, BcU. Civ., lib. I). 3. Platon donne un meilleur conseil, dans sa lettre à Perdiecas. Cicéron le reproduit ainsi en latin : « 11 ne faut entreprendre dans la république, que ce que vous pouvez faire approuver par vos concitoyens; on ne doit faire violence ni à son père, ni à sa patrie [Episl. ad famil., lib. 1). Cette pensée se trouve aussi dans Salluste : « Obtenir par la force le gouvernement de sa patrie ou des sujets de la républi((ue, dùt-on devenir tout puissant et corriger les abus, est toujours une extrémité fàclicuse; d'autant plus que les révolutions traînent à leur suite les massacres, la fuite des citoyens, et mille autres mesures de rigueur [Ikll. Jugurth., cap. m). Stallius, d'après Plularque, dans la vie de Brutus, ne s'éloigne jias beaucoup «le cette manière de voir, lorsqu'il dit « qu'il n'est pas juste qu'un homme prudent et sage se i)longe dans les périls et dans les troubles, au profit de gens sans probité et sans jugement. » Vous pouvez citer également ici, avec à-propos, ces ])aroles d'Andjroisc : « C'est un moyen d'avancer une bonne renommée , cjuc de dégager un homme pauvre des mains d'un créancier puissant, d'arracher un condamné à la mort, autant fjue cela se peut sans soulever de troubles; de peur (|ue nous ne paraissions
*j l'iutarque, dit d'Antiochus le Grand, dans la vie de Caton l'Ancien : « Il prenait pour prétexte de la guerre, la délivrance des Grecs, qui n'étaient pas dépourvus de liberté. » Ghotids.
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avoir agi par vanité plutôt quç par compassion, et pour ne pas faire de plus grandes plaies, tandis que nous voulons en guérir de moindres f){D6 offic., lib. II, cap. xxi). Thomas' affirme que la destruction d'un gouvernement, (juoique tyrannique, est bien souvent un acte séditieux [Sccwnl. Secund., Quscst., xlh, art. 2).
i. L'action d'Aod contre Eglon, roi des Moabites, ne iloit pas nous faire pencher vers l'opinion contraire; car le texte sacré témoigne clairement [Jud. m, 15) qu'Aod avait été suscité ])ar Dieu lui-même comme un vengeur, et qu'il avait agi en vertu d'un mandat spécial ^. Il n'est pas non plus certain (jue ce roi des Moabites n'ait point reçu en vertu de quclf|ue convention un droit de souveraineté. Dieu se servait d'ailleurs, même contre d'autres rois, de tels ministres qu'il lui plaisait, pour exécuter ses jugements (Néhem. ix, 27); comme, par exemple, il employa Jéhu contre Joram (II Rcg., ix).
XX. — C'est surtout quand la chose est douteuse, ((u'un particulier ne doit pas s'attribuer le droit de décider ; mais son devoir est de suivre le parti de celui qui possède. C'est ainsi que le Christ ordonnait de payer le tribut à César (Mattli. xxii, 20), parce que la monnaie portait son cfligie, c'est-à-dire parce qu'il était en possession du pouvoir (*) '.
' Saint Tliomasd'Aquin. • P. P. F.
^ Il n'y a rien dans le texte des Juges, m, v. 15, qui autorise cette explication. Il y est dit seulement que Dieu suscita Éhud pour libérateur aux Israélites. (Barbeyrac.)
(*) C'est la plus certaine marque de possession. Voyez Bizar, Histor. GenHcn5.,lib. XVIII. Grotius.
•''Hallam résume ainsi ce chapitre: «Grotius examine au long le prétendu droit des sujets de résister à leurs chefs, et le repousse tout à fait, sauf la nécessité rigoureuse de la défense, ou le cas improbable d'une disposition hostile de la part du prince, tendant à la destruction de son peuple. Barclay, l'adversaire de Bucbanan et des Jésuites, avait admis le droit de résistance d;ins le cas <rénorme cruauté. Si le roi a abdiqué le gouvernement
OU In iniinireslemenl abanilonné, on peut le considérer comme un simple particulier. Mais la simple négligence dans le gouvernemrnl no saurait être traitée comme un abandon. Grolius fait observer aussi que, si la souveraineté est partagée entre un roi et une portion ou la totalité de ses sujets, et iju'il veuille usurper leur part, on peut lui résister par la force, attendu qu'il n'est plus souverain (|uanl à celle part. Il en sera ainsi, lors même qu'il sera investi du droit de guerre, parce que ce droit ne peut s'entendre que d'une guerre élrangcre, et qu'on ne saurait prétendre que ceux qui participent à la souveraineté n'ont pas le droit de la défendre ; et, dans ce cas, un roi |ieul perdre sa part même de la souveraineté par le droit de la guerre. L'auteur passe ensuite au cas d'usurpation ; non pas d'une usurpation consolidée par une longue proscription, mais tant que subsisteni les circonstances qui ont conduit à la possession injuste. Il considère la révolte comme légitime dans ce dernier cas, tant qu'il n'y a ni traité, ni acte volontaire de soumission, et en supposant que le gouvernement de droit sanctionne l'insurrection. Mais, du moment où il peut y avoir rtoule sur la question de savoir si le prince légitime n'a pas acquiescé à l'usnrpalion. nn simple individu doit plutôt s'en rapporter au fait de la possession, que prendre sur lui de décider la question. » {Histoire de la Littérature de l'Europe pendant les xV, xvi* et XVII* siècles, Iraduct. d'Alph. Borghers, édit. 1840, t. III, p. 285.)
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QUELLES PERSONNES' POîit'LÉGiTIMËMTÉtrt'' LÀ' 'GÙÈRk^l'"^ ^^
::'•■. 1 .1 'il!'.! iii'»;/ 'Djji J ! 'jl'i ir'/i'il .:'>li') ■iic.-'i/t;
■ . , ■'■I • 1 A ■ , '.'l'.n •. nvi ') (Miii '<i i( (( ,v>\i'>imm'\ \'.-\"- I. — Parmi les causes eflicienlcs de la gueire, les unes sont principales, et ,'igissenl pour leur propre intérêt. — M, Ou pour l'intérêt d'autrui. — lit. Les autres n'en sont l|uc les instruments, tels' qiie' sont' lés éS" clavcs et les sujets. — lY. Le droit de nature n'exclut personne <ie la guerre.; ,, ,,, '■ ,, ,, ,,,| .mim,,,--, \^',\. ii .-!-..:,^
■'•t ^ ; i . m .()'•■) . . ■ ('iL 'm5w.»>'^ >i\ ; -i -li I. — r Dans les actions de la volonto ?, de même que dans les autres choses, il y a d'ordinaire trois sortes de causes ei'licientes : les agents principaux, ceux qui aident et ceux qui servent d'instruments.'^ Lai )oau§e' efficiente principale dans une guerre est généralement ila personne dont les intérêts sont on question : dans la guerreprivée, le particulier;. dans la guerre pulpliquè, la puissance publique, surtout la puissance souveraine. Nousyerrons.ail-' leurs si on peut prendre les armes pour lés intérêts d'autres parties qui restent dans l'inaction. Pour .le moment nous retiendrons ce principe, que chacun est natiirellement le détenseur de son droit. C'est la raison pour laquelle les mains nous ont été données; du, .. 'jI ' ^ i ;> IL — 1 . Mais rendre service à autrui, dans les limites de notre pouvoir, ce ju'est pass.eulementiun, fait licite,;, c'est encore un acte honnête^ (lib. Vil, Dig., desérv.
* Les actions morales, suivant 'la (raduclion' de Uarbeyfab.'' •'"'"
,'..,,••1, 1' |i •,r; li'il ,'ll I» •p^"pj.l i-:'-ylfi
'^ Uarbcyrac paraphrase ainsi cette proposilioii'i (« Maiis-tela n'empêche point qu'il ne soit permis et honnête de reudre seï'Vi(î.èi'à"aùtrui."antant 1. 22
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exportand.). Ceux qui ont écrit sur les devoirs disent avec raison, que rien n'est plus utile à l'homme ([u'un autre homme (GicÉROiN, lib. II, de Offic, ex Panœlio). Les hommes sont, en effet, unis entre eux par divers liens qui les engagent à se prêter un mutuel secours (Oir/., lib. YII, de furtia; Code, lib. V, de' juré jfisci). Les membres d'une même famille se rapprochent pour s'assister; on appelle à son, aj^e le^ yoisi;i3 et |l,e^ citoyens (jui font partie de la môme cité. C'est de là que vient cette exclamation : « à moi, Romains, » et le mot « quirilari. » Aristote a dit que tput'hpijilmc ^oit pi;endre les armes, ou pour lui-mêuic, s'il a iieçu.qjuclque injure, ou pour ses, parents, ou pour ses; bienfaiteurs^ :et (ju'il doit porter secours ii ceux auxquels il s'est associé, lors({u'ils sont victimes d'une injustice [Rcthor. ad Alex., cap.iii).EtSolon(*)avait enseigné, qu';heurouses seraient les républi{{ues, au sein desquelles chacun considérerait comme faites à lui-même les injures faitos.àautrui.' .'"'••:• ■■; ' -
1 S.Mais quandiiùême il n'y aurait aucun do ces liens, la.conformité de la nature humaine sufiirait (B a utole, in i.iMif .i]i?ny Dig., tic JuslU, el Jar., n"" 7 et 8 ; Jaso.n, ihid:, n°i.29;iCAST.,i ad,l. \y% A, ibid.; Bartole, in l. Hostcs, Dig . ,'de^ Captiv: ,' n^id; ImNOc.^ad C. sicut., dejurejurandol efiniCl'oiimj deWeslit.. spot., n° 10; pANORM.,n° 18; Svl- \ESv:, ■in.vcrbo' Uclliim, Q. S). Rien d'humain n'est, en effeti^'étranger à l'homme.. Martial l'a dit: «Si liés les unsîauH autres, réunissant iios forces, et regardant ce (jui est fait à autrui comme tious éUmt personnel, nous
';!'i(iii ■li 'ii;:|ï ,i(n!::i. • .••'.' , ;
qu'on" 'le peut;'' et 'par 'Conséquent de servir d'aide dans uneguerfe' d'aulrui.';» ..,.\''. .il • ..i'I ' ■,;■:■ .' 1». P. F.
{*) l'iularque rapporte ceé paroles : « Celle-là est la plus heureuse des cités, dans laquelle cçuX|iiui a'oDt pas été victimes d'une injure se redressent con^rejellc, non moins que ceux (jui l'ont subie, et en punissent iesaul;BfJ/'s, ^iPpjjejit aussicilcrici.ee vers, de Plante (Uudenl.) : (tArrétez l!injufiUce,..î[Yan|.q)i,'j:J^,ne,yiepne jusqu'à vous » ,. Orot.iîT). , ,,,„,
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tirions chacun vengeance de ceux qui se rendent coupables d'injustices, l'audace des méchants ne prévaudrait pas sur l'innocence. Surveillés de toutes parts,' obligés de subir un châtiment mérité, ils disparaîtraient complète J ment, ou leur nombre diminuerait de beaucoup. » Une sentence de Démocritc porte « qu'il faut défendre dans la mesure de ses forces ceux que l'injustice opprime, et (pi'on ne doit pas négliger ce devoir, car c'est une œuvre juste et bonne. » Lactance explique ainsi cette maxime : « Dieu, (jui n'a ])as donné lu sagesse aux autres animaux, les a créés îivec des défenses naturelles, qui les préservent de l'attaque et du danger. Mais l'homme qu'il a formé im et fragile, i)référant le doter de sagesse, il lui a donné entre autres choses ce sentiment affectueux qui l^orte l'homme à défendre l'homme, à l'aimer, à le protéger, à recevoir de lui et à lui donner du secours contre lous les])érils)) (lib. VI).
m. — Quand nous parlons d'instruments ', nous n'entendons pas par là les armes, et toutes autres choses semblables, mais les individus qui agissent volontairement, do telle sorte cependant que leur volonté dépende de la volonté d'aulrui ^. Un [ils est un instrument de cette na-
' Uarbeyrac, qui se préoccupe peu de faire connaître le texte de.Grotius, et qui se substitue trop fréquemment à l'auteur, commence ainsi ce pnrugraplic : « Enfin, il y a aussi des causes instrumentales de la guerre ; et par là je n'entends pas ici les armes, ou autres choses semblables dont on se sert contre un ennemi... » P. P. F.
^ Grotius consacre ici un progrès réalisé par le droit des gens. « Ce n'était pas assez, dit M. Caucliy, que la guerre devint publique par le caractère de celui qui la déclare ; il importait encore qu'elle le fût par la nature de l'instrument employé pour la faire. C'est ici que le droit de la civilisation e^t venu ajouter un perfectionnement manifeste au droit de la nature... Si l'on s'en tient au droit des gens de la nature, le bras d_e tout citoyen doit s'armer pour soutenir la cause de l'Ëtat dont il fait partie» Mais la civilisation enseigne que pour poli cer celte chose brutale et vio' lente qu'on nomme la guerre, le seul moyen est de discipliner d'abord ceux qui la font. De là ces systèmes d'armées, variés dans leurs formes,
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ture.parrapport à son père, comme faisant naturellement partie de lui-même (/. XXU^ Code, de Agrirolis, lib. XI; l. IV. Code, ad kg. Jul. de adull.; Sénèque, I, de Conlrov,); un esclave l'est par rapport à son maître, dont il fait comme partie par l'cifet de la loi (Auistote, lib. V, de moribus, cap. vi). Car de même qu'une partie est, nonseulement la partie d'un tout en vertu de la même relation qui fait (jue ce tout est le tout de cette ])artie, mais encore que ce qu'elle est dépend du tout ', de même la chose possédée fait en quel(|ue sorte partie du possesseur. «Sers-toi de tes esclaves, dit Uéniocrite, comme on se sert des parties du corps : des uns pour une chose, des autres pour une autre.» Or, ce (ju'cst un esclave dans la famille, un sujet l'est dans l'État ^. 11 est, par conséquent, l'instrument de celui qui gouverne.
IV. — 11 n'est pas douteux que tous les sujets ne puismais analogues dans leur hut, qui se ronconlrent partout où l'Iiis^toirc nous signale l'existence d'un peuple civilisé» {Le Droit mariliine international, 18G'i, t. I, p. 29 1 ut suiv.). 1». I». V.
* « Ces idées de vieille philosophie sont peu salisf;iisaiilcs, dit ;ivcc raison IJarhejTac. Il suffit de dire ipic (juaml un fils ou un enclave sont regardés comme de simples instruments, ils agissent ou sont censés agir par ordre du père ou du maître, en sorte ipie, snns cela, ils ne seraient pas dpterrainés à agir. » Barbcyrac aurait du ajouter que non-seulemént ces façons de raisonner ne sont pas satisfaisantes, mais encore ([u'elles sont généralement inintelligibles. P. 1*. F.
,^ Cette proposition de Grotius doit être signalée comme une des faiblesses de ce grand cspiit Ces lignes cliiicnL publiées en IG25. Kn I79i; l'Assemblée nationale proclamait que les hommes naissent et demeurent libres, et égaux en droits ; que le but de toute association politique esl la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme: la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression ; que l'exercice des droits naturels de chaque honrtme n'a de bornes (pie celles qui assurent aux autres niemlircs de la société In jouissance de ces mêmes droits ; que ces bornes ne peuvent être déterminées que par In loi ; que la loi est l'expression de la volonté générale (Déclaratio7i des droits de l'homme et du citoyen, Cunstil. du 3-14 sept. 1791, art. I, 2, 4, G).
... -.• ., , iM'. r.
UVRE I, CHAPITRE V. n.M ... 341
sent naturellement être, employés à la guerre; mais une' loi spéciale le défend à quelques-uns, comme autrefois' à Rome cela avait lieu pour les esclaves H, et mainte-' nant, partout pour leç membres , du clergé ("),(Thoma^, sccund. seaoïd., 40, art.. 2;. Sylvestre, de Bcllo,^. 3). Une semblable loi, cependant, comme toutes celles de cette nature, doit être entendue avec la réserve des cas «l'extrême nécessité. 13ornons-nous à ces généralités sur les auxiliaires et sur les sujets. Les questions particulières qui s'y rapportent seront traitées en leur lieu '.
(*) iSriviiis, sur le livre IX de l'Kncide (o). Grotics.
{**) Les Icviles aussi étaient exempts des fonctions de la guerre, comme l'a remanpié Josèphe. A l'égard des membres du clergé, voyez Nicolas Clioniate (b), lib. VI. Curoli Calvi capitul. in Sparnaco xxxvii; cl le droit canonique, Can. clenc. disl. v, Caus. xxiii, quaesl. viii. C'est ce que portent les canons. Mais voyez dans l'histoire d'Anne Cornnéne, combien les Grecs les ont observés plus exactement que les Latins.
Grotius.
' On jugera de l'exactitude de Barbeyrac par la paraphrase suivante : « Lu voilà assez sur ce qui regarde en général ceux qui aident quelqu'un dans la guerre, et les sujets, ou autres personnes dépendantes qui lui servent d'instrumeut. Nous traiterons en son lieu des questions particulières qui s'y rap|iorteut. »
Voici comment llallam résume ce chapitre; «Le droit de guerre, qu'il faut entendre ici dans le sens le plus large, l'emploi de la force pour résister à la force, réside dans tout le genre humain. Solon nous a appris qu'heureux seraient les États, dans lesquels chaque individu considérerait les injures faites aux autres comme si elles étaient faites à luimême. La simple sociabilité de la nature humaine devrait nous suggérer cela. Kt (pioiquc Grotius ne pousse pas ce sujet plus loin, il n'aurait pas douté, non-seulement que nous avons le droit, mais que nous sommes obligés par la loi de nature, de protéger la vie et les propriétés d'autrui
(a) ■ Ab omni niililiâ, dit Marcien , «erui prohibenlur : alîoquin capUe puniunhir. • (Dib'es., lib. XLIX, lit. XVI, 1. 11.) P- P- F-
\b) . Jo ne lru\ivo rien dans Nicétas Clioniate, louciiant l'exemption de porter les armes accoidre aux ecclcsiasliqiies. Cet historien dit seulement dans la vie de .Manuel Comnine (lil). VII, cap. m), que cet empereur défriidil^ aux moines do pi's.scdcr des terres, afin qu'ils se donnassent tout entiers mix exercices de rl.volion. » (BARBEYRAC.)
contre' des violences illégales, et cela indépendamment de toute loi posiliveet detout ordre d'un magistrat. ...Les circonstances particulières indiqueront si la défense pjfut être poussée jusqu'au meurtre des agres: seurs ; mais le droit est supérieur à toutes les lois positives, en supposant même qu'il fût dimcile de le prouver par ces lois mêmes » (Histoire de la Littérature de l'Europe, édil. cit., t. 111, p. 286). P. 1». F.
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I. Gc que Ion entend pat; causes juslifiGfitiveÇidp,!^ gueiiftf. —^ IL.EI.le», proviennent de la défense, ^^e 1^, ponrsviite de ce cmi ç,st à, nous^ pi\ ,dç ce qui nous est dû ; pu bien du (çliâUriient ,\, ît^.^H. J^a çiijerï'e^s^.peçf mise pour défendre sa, vie. — IV. Contre ,Vagrp*SC,ur s^jjjj— .y,^^Panç;un danger présent et certain, non dans un péril présumé.— yj.i|eq est flç même, pour la défense de ses roembri^s. — VIJ. Surtout pour la, défense de la pudeur. — VllI. Il est ivermis de'.ne, pas se défendre. .— IX. La défense est quelquefois, i|lidte,r9rs4u'ellQja^li^u.<^nlrÇ|, unepersonne qui est d'une grande^ uti|ité pour, l).Élat, pî^rceciqec'e^ contre ce qu'ordonne la charité. — X. Le meurtre, n'^esl pas tterfnis aux çljré-, tiens pour éviter un soufflet, ou quelque outrage senlLlable, «a pour n'avoir pas la honte de fuir. — XL Le meurtre n'est pasillicitc. d.apr«s le droit de nature, pour, la défense de ses biens. —XIJ.JDansuueJle mesure est-il perinis par la loi de Moïse? — JCliL Ést-iï permis ' et jus-
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qu a quel point par la loi evangeliqi^ef —X'*-, ^?.'9'„<î},y''P|<t"/ PP'".,'P4. le meurtre pour, se défendre^ donne-t-elle, le .dro'il.ae îue^.'pu seule-: ment l'impunité? Explication el distinction. — iv. 'Quand le combat. Singulier peul-il être l|cite ? — XVI. De la défense, dans une guerre
nr.li
nd le combat.
-i-^l (I 'M irii-iiii S ^une guerre
publique. — XN1L Elle n'est' n'as permise dans là s'eule'yue de uiminuéc,
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la puissance d un voisin. — XVlII.ii le ne lest pas non plus a celui qui
■ J .1 • • ■ ■^' I i.i- .• . li.^ t i I .'■■.■)ai/^T'(.,^'i'(m;i;'niî >,ri.T » MUrtM..
a donne lui-même un juste sujet de lui faire la.cuerre. . .
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1. — 1 . Arrivons aux causes des guerres : j'entends aux causes juslilicativesj car il y en 'a d'autres 'qui nolts y
.■i- ■ ! - ■ M.. I •■.• 'I... II. ■. .1 .■,.\,l-] i:. '• ■'< \>:r,. ;i'i.^i| ,T;,
' « Elles se réduisent à trois en général;' sairôir ria'déferisé dC'cè quî nous appartient, la poursuite "de ce qui 'iibus égf^lil',' ct*iii'''piihUioh' des crimes. » Cette inldiiction libre de llarbevt'àd est jifiis liétinècé.'mals elle ne ripruduil piis le texte. P. P. F.
poussent par un motif d'intérêt, et qui ditlerent de celles qui nous y portent par un principe de justice. Polybe • [Hist., lib. III) distingue avec soin ces diverses causes les unes des autres, et les, sépare d'avec les coinmcnccmenls delà guerre (*)v tel 'qu'était le cerf* dans la guerre de Turnus et d'Énée. Mais bien que la diiïércnce entre ces cboses soit manifeste, on a cependant l'habitude de confondre les termes qui servent à les exprimer. Car ce que nous appelons causes- jitstificatives, Tite-Live les nomme des commencements, dans le discours des Hhodiens: « Certes vous êtes des Romains (**), puisque vous faites
' Ci'est au Iroisièine livre de son liistoirc, où il a|i[ielle causes (atTi'ai) les motifs d'utilité qui portent à entreprendre la guerre; et prétextes (Ttpo:j(àaei(;) les rnisons justificatives qu'on allègue. Ces deux choses là, dit-il, précèdent le commencement de la guerre (ap/r^), c'està-dire l'exécution actuelle du dessein qu'on a formé, ou les premiers actes d'hostilité. ^Uarrevrac).
(*) « Exordia pugnx, » a dit Virgile. Grotius.
2 Allusion au cerf blessé par Ascagne ; d'où niicjuit la guerre entre Tut-nùs et Ênée. Voir le chant vu de l'Éneide, v. 'i81 et suiv. V. P. F,
(**) Certainement il n'y a guère de nation qui ail été pendant si longtemps aussi scrupuleuse à examiner le sujet des guerres qu'elle entreprenait, l'olybe, dans un passage cité par Suidas, au mot Ijjiêai'vEiv, dit que « les Romains étaient fort soigneux de ne ])as attaquer les premiers leurs voisins, et de faire en sorte qu'on vil bien ([u'ils ne prenaient les armes que par la nécessité de| repousser les injures, n C'est ce que Dion montre dans la belle comparaison qu'il fait des Romains avec Phili|)pe de Macédoine et Antiochus (Voir les Ea^cerpto Peircscianrj). 11 va du même historien le passage suivant, dans les Excerpta leijationutn: « Les anciens n'avaient i;ien tant à cœur que de n'enlreiircndrc aucune guerre qui ne fût juste. » On trouve encore la même idée d.ms les Excerpta Petrescidna: « Les Romains s'attachent fort à n'entreprendre <pic des guerres »uste.s, et à ne rien décider à cet égard, sans cause et léinérairement (a). 1; ;, : il". ; 1 GnoTius.
(o) Le premier passaji^e so irmuve bleu duns Suidas, mais ce lexicographe uo dit point qu'il soit de Tulybe. La comparaison tics Iloniaiiis avec Philippe de Maccdoiae et AntiocliUs, est de Diodore de Sicile, aiissi l)ieii que le dernier passage cité dans celte; Jioto, quoique l'auteur les attril)ue l'un et l'autre à Dion Cassius. Je no trouve pas dans les Excerpln IcQationum le passaiiçc que Grotius. cite entre deux, comme étant du mi^nic Dion Cassios. . . (P.ARnr.YR.M..)
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profession de croirp que les guerips.que vousentreiprenpz ue sont heureuses que parce qu'elles sont justes,,; et puisque vous ne vous glorifiez pas tant de la victoire qui en est le résultat, que de leurs commcncemenls^ ou de ce (|ue vous ne les entreprenez pas sans sujet »i(lib.XLY). C'est dans le même sens qu'Elien les appelle ks principes des guerres, lib. XII, cap. lui ; et que Diodore de Sicile, parlant dans son livre XIV de la guerre des , Lacédémoniens contre les Éléens, les nomme dos prétextes (*].ei des principes. , • ..,..' .
2. Ces causes justificatives appartiennent proprement à notre sujet. Les paroles suivantes de Goriolan, dans Denys d'IIalycarnasse, s'y rapportent, a La première chose, ce me semble, à laquelle vous devez vous appliquer, c'est de faire on sorte que la cause de votre guerre soit honnête et juste» {\\b. VIII). Voici un, passage analogue de Dcmosthènes \ « De même qu'en matière d'édifices, de navires et d'autres constructions semblables, les pièces qui servent de bases doivent être extrêmement solides, de même il faut que dans les, actions qu'on entreprend, les causes et les fondements soient conformes à la . justice et à la vérité » (**) [Olynth. II). La pensée suivante de Dion Cassius ne se rapporte pas moins à ce qui vient d'être dit : « Il faut surtout avoir égard à la justice. Avec elle, nos efforts guerriers nous permettent d'avoir une bonne espérance; sans elle, il n'y a rien d'assuré, lors même que les débuts auraient répondu a nos désirs» (lib. XLl). Citons aussi ce mot de Cicéron : «Injustes sont , les guerres que l'on entreprend sans motif» [Dfi Hépubl., |
(*) Aixaiu)|xaTa, a dit Procope [Gotlhic, lib. III). Ajoutez ce qui sera (Jii jilus bas, dans ce livre, au commencement du chapitre xxii.
Grotius.
f *) C'est ainsi que Julien (a) s'est servi du mot uTroOÉaiç ^rat, II, Dclaudib. Constantii). ■ ■'■ . Grotius.
In) L'Emperi'iir Julien. (B.)
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libl 'III)"'; aussi re|)roclie-t-il dans uri autre endroit à Crassus, d'avoir vouju traverser l'Eupliratc, sans avoir aucun sujet de guerre (*). ' >
• 3. Ces principes ne sont pas moins vrais pour les guerres publiques, que pour les guerres privées. D'où celle plainte de Sénèque: «Nous répi'inions les assassinats, le meurtre d'homme à homme ; mais les guerres, mais regorgement des nations, forfait couronné de gloire ! La cupidité, la cruauté, ne connaissent plus de frein. C'est par décrets du sénat, c'est au nom du peuple, (juc se consomment les mêmes horreurs, et l'on com'mandc aux citoyens en masse ce qu'on défend aux particulici'S' (**) » (Epist. XGv). Il est vrai ([ue les guerres entreprises par l'autorité publique ont certahis elVets de droit, comme les sentences : il en sera parlé plus bas. Mais elles ne sont pas moins criminelles, si elles sont entreprises sans sujet. Aussi, est-ce avec raison qu'Alexandre, s'il à porté
' « Je ne trouve point ces [larolcs iiarmi les fragments qu'on a recueillis des ouvrages perdus de cet illustre Romain ; j'y vois seulement une pensée a|)prochante, que saint Augustin nous a conservée,' tirée du même livre Ul de la Ripublùiwi : « Un Étal bien réglé n'entre|»rend de guerre que pour sa propre conservation, ou pour tenir les engagements où il est entré (De chital. Dcx, lili. XXII, cap. vi) (a). (Barbeyrac.)
(*) Appien dit que les iriburts défendirent au même Crassus, « de faire la guerre aux Parlhcs, de qui l'on n'avait reçu aucune offense.» Plularque raconte à propos du nicmc personnage, « que plusieurs étaient indignés de voir (ju'uu homme allât attaquer des gens de qui non: seulement on n'^avait reçu aucune injure, mais encore qui étaient p^p-, légés par leur alliance. Grotius. ^
(**^ Le même Sénèque [De trd, lib. II, cap. viii), dit : « La gloire prostituée à des actes qui, sous le règne des lois, sont des crimes... » Ajoutez les passages de Sénèque et deCyprien, qui seront cités ci-dessous, liv. III, chap. IV, g5, vers la fi I. Grotios. ' ''
. {a) La question de l'uiilité do la justice pour les Émis, est larRtmenl treitée dans rel admirable troisième livre de la République de Cicéron. Vuir la Iraduc-^ tion française par M. Villemain, édit. 1823, t. Il, p. 7 et suiv. Voir aussi certains fragiiienlb du saiiil Aunueliii, «étrf., p. ."iS et huiv, r. P. .F.
LIVRE II, CHATITRE
sans motifs la guerre contre les Perses et d'autres nations^ est appelé par les Scythes, dans Quinte-Gurce (lib. Vil), etparSénèque (*), im voleur; par Lucain, wn brigand; par les sages des Indes, un scélérat ; et qu'un jour un pirate l'appela son compagnon en l'ait de crime. Son père Philippe avait agi de même, lorsqu'il avait, ainsi que le raconte Justin, dépouillé de leur royaume deux rois de Thrace, usant à leur égard de la mauvaise foi et de la scélératesse d'un voleur. Ici se place cette parole d'Augustin : « Supprimez la justice, que sont les empires, si ce n'est de grands brigandages?» [De Civ. Dei, lib. IV, cap. IV.) Le passage suivant de Lactance est d'accord avec ces maximes : « Dominés par l'appât d'une vaine gloire, ils donnent à leurs crimes le nom de vertu » (lib. I, De falsd relig.). . . ,
4. Il ne peut y avoir d'autre cause légitime de la guerre, qu'une injure reçue. « L'iniquité de la partie adverse produit des guerres justes » dit le même Augustin [De Civit. Dei, lib. IV; Sylvest., De helL, p. 1, n° 2) '. Il s'est ici servi du mot A'iniquilé pour celui d'injure, comme s'il eût dit injuslice, voulant exprimer une action injuste. C'est ainsi que la formule du héraut romain portait : «Je vous prends à témoins que ce peuple est
(*) Le passage est du traité des Bienfaits (lib. I, cap. xiii). Justin, iiiarlyr (Apologel. II), dit avec raison que a les princes qui préfèrent leur manière de voir à la vérité, ont un pouvoir analogue à celui qu'ont les brigands dans un désert.» Suivant Philon, ce sont des hommes «qui commettent des vols en grand, et, sous le nom honorable de gouvernement, dissimulent des choses qui, par le fait, ne sont autres que des brigandages. » Grotius.
' ft Les paroles que Grotius cite ne se trouvent point aiûsi conçues dans le livre de saint Augustin qu'il indique. Mais elles sont au liv. XIX, cap. vil. La fausse citation vient de ce que Grotius copiant ici Alberic Gentilis, De jure belli, lib. I, cap. vi, a confondu ce passage avec un autre, que ce jurisconsulte cite, du livre IV, cap. xv," où le mot iniquitas se trouve dans le même sens, et sur le même sujet. »
(Uarbeyrac.)
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injuste, .et qu'il, ne s'acquitte point de ce qu'il doit. » jll. —, 1 . Autant il y a de sources de procès, autant il y a, (le causes de guerres ; car là où les voies de la justice l'ont, défaut, la guerre commence. Or, on donne le droit d'agir en justice, soit à cause d'une injure non faite; soit à cause d'une injure faite. A cause d'ano injure non faite : lorsque, par exeiiqilc, l'actioji a pour objet d(» demanfler caution qu'il n'y aura pas d'olVense commise, garantie qu'on réparera le dommage imminent, ou d'autres interdits ' s'opposant à ce (lu'il soit fait violence. A cause d'une injure faite ; soit pour obtenir réparation, soit pour faire inlliger le cliâtiment ; deux sources d'obbgations que Platon distingue avec exactitude, au livre IX de son traité des Lois (*). La réparation concerne soit ce ([ui est à nous,
' L'interdit, dans le laiigajje du droit romain, clait un décret, un cdil rendu sur la demande d'une partie, par un magistral du peuple, le préleur, ou, dans le.s provinces, le proconsul, pour ordonner ou défendre impérativement ([uelque ciiose. Les inlerdilss'eniployaieiitdans Irs uialièrcs(|ui sont placées plus si)éciplcmcnt sous l'autorilé publique, et dans les(juelles l'administration doit au pajs, comme aux ciloyens, une surveillance et une protection jilus directes ; savoir : dans les choses de droit divin ou reli|;ieux, par exemple, pour la protection des lieux sacrés, des tomlicaux, des inhumations; et dans les choses de droit commun ou public, par exemple, pour rusa},'e de la mer et de ses rivages, des fleuves, des voies publiques, ainsi <jue pou; leur conservation. Ils s'employaient aussi pour les intérêts privés, dans les causes dont la nature est d'amener ordinairement entre les parties contestantes, des rixes et des voies de fait, et qui appellent, par conséquent, l'intervention iminédiale de l'autorité; telles sont les contestations sur la possession. Celui (pii éprouvait, en parcillci matière, (pielque obstacle à son droit, ou quelque spoliation, s'adressait au préteur ou .u proconsul, et, lui exposant le fait, lui demandait un interdit. Le magistrat, s'il y avait lieu, rendait son interdit: c'était un ordre impératif par lequel il ordonnait ou défendait de faire quelque chose. Voir : OriToi.AN, Explication historique dts Instituts de l'Empereur Justinien, t. Il, de l'cdit. de 1851, p. ItT.i et suiv. 1'. P. F.
(*) Avant lui Ilomcre avait fait cette distmclion ; car comme les pour-' suivants de Pénélope oITraienl un dédommagement, Ulysse leur répondit: « Quand vous me restitueriez tous les biens paternels i|ue vous m'avez ravis, et que vous en ajouteriez d'autres encore, je ne m'abstiendrai pas
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OU nous a appartenu : d'où les actions réelles^ et certaines actions personnelles; soit ce qui nous est dû' en 'Vertu d'un contrat, d'un délit ou de la loi : a quoi il faut rapporter les obligations qui sont dites naître d'un quasicontrat et d'un quasi-délit. Ces divers chefs sont la source des autres actions personnelles. Le fait dont on demande la punition produit l'accusation, et les jugements publics. 2. La plupart des auteurs (Balbus, Ad kg. 2, Cod. de Servit, et aquâ, n" 71 ; Wilii. Mattii., Debellojusto et licilo) assignent aux guerres trois causes légitimes : la défense, le recouvrement de ce qui nous appartient et la punition '. Vous trouvez ces trois causes dans la dénon-
•Ic souiller mes mains de voire sang, avant que vous n'ayez expié tous vos crimes, ô prélendants I » Suivant Cassiodore (iib. V, épist. xxxv), « si nous avons renoncé au droit de punir, nous devons du moins n'éprouver aucun dommage. » Ajoutez ce qui sera dit plus loin, dans ce livre, au commenrement des chapitres xvi et XX. Grotius.
' M. Cauchy a analysé d'une manière exacte la théorie de Grotius, « Une conséquence, dit-il, que produit l'indépendance respective des peuples, c'est qu'ils n'ont entre eux aucun moyen d'obtenir justice d'un commun juge, puisqu'il est de leur essence de ne reconnaître au-dessus d'eux aucun pouvoir humain. Et cependant comme la justice est pour les nations, aussi bien que pour les particuliers, le plus impérieux des besoins,... il faut bien qu'un moyen d'obtenir justice sorte, jtour les peuples, de leur indépendance même. Ce moyen étrange, mystérieux, terrible, qui répugne à l'humanité, et cependant la sauvegarde et la protège, qui semble toucher à la barbarie, et sans lequel pourtant toute civilisation serait bientôt compromise ou même éteinte, ce moyen, c'est la guerre. Le droit de guerre est aussi indispensable pour la police extérieure des nations, que le droit de rendre la justice est indispensable pour la police intérieure de chaque Élat... Aussi, quand Grotius veut présenter le résumé du droit des gens, il intitule son célèbre ouvrage: Du Droit delà guerre et de la paix. Mais de même que du droit très-légitime et Irès-jusle de rendre la justice, il peut sortir, dans la pratique, des jugements Irès-répréhensiblcs et très-injustes; de même il jieut arriver que du droit de guerre, (juoique très-juste et Irès-lêgitime en soi, on voie sortir des guerres dune légitimité douteuse, ou même d'une révoltante injustice. Et comme il n'y a rien de plus inique au monde que la corruption de la justice, il n'y a rien de plus odieux qu'une guerre sans droit: car que
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ciation (le la guerre . laite par Camille aux Gaulois i*, : « Toutes les choses qu'il est permis de défendre, de. recouvrer et de punir » (Tit.-Liv,, lib. Y). Mais à nioins que l'on ne donne au mot recouvrer une signification plus étendue, ou a omis dans cette énumération la poursuite de ce qui nous est dû. Platon ne l'a pas oubliée [Alcih.)^ (juand il a dit qu'on fait la guerre non-seulonient lorsqu'on se trouve opprimé par la force, ou dépouillé de ses biens, mais encore lorscju'on a été trompé. Le passage suivant de Sénè(iue a du rapport avec cette jjcnsée : « C'est une parole pleine d'écjuité et fondée sur le droit des gens : rendez ce ((ue vous devez» (lib. 111, DeBenef.^ cap. Kl). Il y avait ces mots dans la fornmle des féciaux : « Les choses qu'ils n'ont point doimécs, (pi'ils n'ont point payées, qu'ils n'ont point faites, et qu'il eût fallu donner, faire, payer » (Tit.-Liv., lib. 1). On lit dans les histoires de Sallusle : « En vertu du droit des gens, je redemande ce qui m'appartient. » Lorsque Augustin a dit: « On a coutume d'appeler justes les guerres qui vengent les
devienl l'emploi de la force séparé du droit? Ce n'est plus que violence, iniijuilé, voie de fait brutale et barli.irc. Or, quels sont les motifs i\»\, d'après les principes du droit naturel, peuvent lét;ilimer la guerre ? Grotius, assimilant les causes de guerres aux causes de procès civils, les distingue en deux classes: celles où il s'agit de prévenir l'injustice, et celles où il s'agit de la réparer. Rejiousser une agression injuste contre le territoire, les personnes, les biens ou l'bonneur; réclamer la réparation d'un dommage immérité, ou le paiement d'une juste dette ; enfin tirer vengeance d'un grief légitime et suffisant: telles sont les justes causes qui peuvent motiver l'exercice du droit de guerre » {Le Vr. marit. et inlernal., t. I, p. 18 et suiv). Cette assimilation de la justice entre les nations avec la justice entre les particuliers, cette recherche des causes justificatives de la guerre, celte base de justice éternelle donnée au droit brutal des combats, sont un des titres (le Grotius à la reconnaissance des amis de la civilisation. I*. P. F.
< Ce n'est pas dans la déclaration de guerre, mais dans l'exhortation qu'il lit à ses soldats. Voir Tile-Live, lib. V, caji. xlix. '
(lÎAIlllKVnAC.)
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injures » Q, [Qusest.X, siipfirJosm) yil^'{pr\& lemot vmgev, ' dans un sens géuéfal^ '-et 1'^,, employa; .pouivexprio^j l'idée, de, /aire ,rcj3jarcr.p'est ce que démontre lasuite idu passage, où no se trouve point, une énumération,des,par-t lies, mais une citation d'exemples : a C'est ainsi qu'on doit s'en prendre à une nation et à un État, qui a négligé de punir les mauvaises actions de ses membres, ou de restituer ce qui a été injustement pris. »
3. C'est en suivant ce principe de l'équité naturelle, (|u'un roi des Indes, au rapport de Diodore,, accusait Séniiramis « d'avoir engagé la guerre sans avoir reçu aucune injure. »,Les Romains agissejit de même, lorsiju'ils de-; mandent aux Sénonais de ne. point attaquer ceux dont ils n'auraient reçu aucune offense (TiT.-Liv., lib. Y). Aristote [Apodiclicon, 11, cap. xj) dit «qu'on fait habituellement la guerre contre ceux qui les premiers ont commis une injure. » Quinte-Curce (lib. VII) dit des Scythes Abiens : « Ils passaient pour les plus justes d'entre les barbares; ils ne prenaient point les armes, à moins d'y avoir été provoqués (**) '. » La première cause d'une
(*) Servius (sur le IX« livre de l'Éncide) dit des Romains : « Lorsqu'ils voulaient déclarer la guerre, le chef des hérauts, c'est-à-dire le premiei' des fcciaux, se rendait sur les frontières des ennemis^ et après certaines formules solennelles, il disait à haute voix qu'il déclarait la guerre pour des causes déterminées : ou bien parce qu'ils avaient causé du préjudice aux alliés, ou parce qu'ils n'avaient pas rendu, soit des animaux qu'ils avaient ravis, soit des ciiminels réfugiés chez eux. n Grotius.
(**) Plutarque dit dans la vie de Nicias, qu'Hercule en ne faisant que se défendre, vaimiuit tous ceux avec qui il eut à combattre. On lit dans Josèphe (Huit. an(., lib. XVII), que « ceux qui en viennent au point de commettre des actes de violepce contre, ceux qui ne pensaient à rien d'hostile, réduisent ces derniers, malgré eux, à recourir aux armes qui doivent les défendre. » Grotius. ^
' IJarbeyrac place ce paragraphe, à t^,suite du n" 4 du paragraphe li'f. p. ,'V'i8, inimédiatemenl après la formule du héraut des anciens Romains. « Comme c'est, dit-il, une addition des éditions postérieures à la première je ne doute nullement que l'auteur en l'insérant ji'ait pris, sans y penser,, un paragraphe pour l'autre... » P. I'. F.
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guerre juste est donc une injure qui n'èSét'pas encore fait<;,'inais qui menace ou le corps, ou Jés biens''. ' '' *:'III. — Si notre corps est attaqué par un acte préséht (le violence, entraînant péril de la vie, et qu'on ne puisse autrement éviter, dans ce cas la guerre est licite, même jusqu'à tuer celui ([ui nous expose à ce danger (S ylvest!, in verbo Bellum, part, i, n° 3, et p. 2). C'est ce (jue nous avons déjà dit, lorsque nous avons allégué ce cas, comme celui dont on convient le plus généralement, pour prouver qu'il peut y avoir des guerres privées ((ui soient justes. Il faut remaniuer que ce droit de se défendre provient immédiatement, et en premier lieu, de ce que la nature confie à chacun de nous le soin de nousmêmes; et non pas de l'injustice ou du crime de celui qui nous expose au péril (Uart., ad kg. ut vim, Dig., de Justit. cl jure; Bald. inrcp.^ l. I, G. undèvi; Bann., 2, 2, Qucesl. 10, art. 10, Dub. ult.; Soto, lib. IV, Dùpul. '\, art. 10; Valent., 2, 2, Disp. byQuœst. 10, p. 7). Aussi, quand bien même il ne serait pas criminel : si, par exemple, il faisait la guerre de bonne foi ^, ou s'il me prenait pour mi autre, s'il était en proie à quekjues accès de folie, ou d'agitation morale,— comme nous lisons (jue c'est arrivé à quelques-uns, — ces circonstances' ne détruiraient pas le droit de se défendre, car il suffit que je ne sois pas plus tenu de subir le mal dont il me menace,
•' Voir sur les causes juslificativcs de la guerre, la note que nous avons écrite sur le ? 27 du Droit des Cens de YaUel. liv. Ill.'cliap. m, édil. Guillaumin, 18C.3,t. II,)). 369. ' P. P. F. '
^ Grolius \eut parler de ceux «[ui servent leur souverain dans une guerre qu'ils rroicnt juste, de bonne foi, qiioiciu'ellc ne le soit pas effectiveinenl. PuflTendorf (Droit de la nature et des gens, liv. Il, cbap. v, g 5) a mal entendu la pensée de Grolius, comme s'il eut eu en vue le cas où un soldai prend quelqu'un de ses camarades pour un homme du parti contraire; car ce cas se rapporte aux paroles suivantes: « Àut alium. meputet,quam .îim,..» Gronovius expliipie aussi mal les jiarolesdoul' ijs'ayit, de loul soldai enrôlé daus les Tonnes. (Bahuevrac.)
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que je ne le serais si le danger venait d'un animal appartenant à autrui.
IV. — 1. On discute la question de savoir si l'on peut percer, ou écraser, des personnes inoffensives qui, se trouvant en travers de notre passage, gênent notre défense, ou enipéchent la fuite sans la<[uelle nous ne pouvons éviter la mort. Il y a des auteurs qui pensent que c'est i)erniis, et même des théologiens (Garu., Quxsl: 33, lib. 1; Petr. Navau., lib. II, c. iii^ num. 147; Gajetan, 2, 2, art. 07, Qaxsl. 2). Certes, si nous ne considérons ([ue la nature seule, les égards dus à la société sont, auprès d'elle, d'un intérêt beaucoup moindre que le soin de la conservation personnelle. Mais la loi de charité, la loi évangéli(iuc surlout, ([ui met autrui sur le même rang (|ue nous-mêmes, ne le permet aucunement.
2. Il a été dit avec raison par Thomas ' {Seciind. Seca nd.^ Quajsl. ()4, art. 1), — si on interprète bien sa pensée, — que dans une vraie défense de soi-même, on lie donne pas la mort avec intention. Ce n'est pas qu'il ne soit quelquefois permis, s'il n'y a pas d'autre moyen de salut, de faire de propos délibéré des choses qui peuvent entraîner la mort de l'agresseur ; mais ici la mort n'est pas choisie connue un moyen adopté de prime abord, ainsi que cela a lieu dans une punition judiciaire. On n'y recourt que connue à une ressource unique, ([ui s'offre dans le moment; celui qui est attaqué devant mieux aimer, même dans l'instant de l'attaque, agir de manière à intimider ou à affaiblir son agresseur, que lui donner la mort.
V. — 1. On exige ici un péril présent (*), et comme
' Thomas d'Aquin. P. P. F.
. (*) Voyez dans Agalliias (lib. IV) un bel usage de celle distinction.
Pbrynicos, dans Thucydide (lib. VIII), dit que « risquant sa vie pour les
Lacédéinonicns, il était bien excusable d'avoir recours aux derniers
expédients, |dutùt que de tomber sons les coups de ses ennemis jurés. »
Grotius.
compris dans un point. J'avoue cependant que si l'agresseur prend les armes, de manière à paraître dans le dessein de tuer, son crime peut être prévenu ; car en fait de choses morales, aussi bien qu'en matière de choses naturelles, il ne se trouve aucun point qui n'ait quelque étendue; mais ceux-là se trompent fort, et trompent les autres, qui admettent toute crahite, quelle qu'elle soit, au droit de prévenir ainsi un assassinat. Gicéron a dit, en effet, avec vérité, dans le livre I'"' de son traité des devoirs, que la plupart des injures ont la crainte pour origine : celui qui médite un acte nuisible contre son semblable craignant que, s'il ne le met pas à exécution, il ne devienne lui-même victime de quelque préjudice. Cléarque dit dans Xénophon : « J'ai connu beaucoup d'hommes qui, sur une calomnie, ou sur un soupçon, ont peur les uns des autres, et qui aimant mieux ])révenir le mal que de le subir, ont accablé de maux cruels ceux qui jamais ne leur en auraient fait souffrir, et qui même n'y avaient jamais pensé. » Caton s'écrie, dans son discours pour les Rhodiens : « Est-ce donc cpie nous ferons nousmêmes, par avance, ce que nous disons qu'ils ont voulu faire? » Voici une belle pensée d'Aulu-GcUe : « Quand un gladiateur est sous les armes, la condition de la lutte est celle-ci : il tuera son adversaire, s'il le prévient; il succombera, s'il se laisse prévenir. Mais l'existence des hommes n'est pas d'ordinaire menacée par une nécessité tellement fatale et tellement imminente, qu'il faille frapper le premier coup, si l'on ne veut être frappé soimême. » Gicéron n'exprime pas moins bien dans un autre endroit la même idée : « Qui a jamais établi ce principe, ou à qui peut-on accorder, sans exposer tous les hommes au plus grand péril, (ju'on ])uisse légitime-' ment tuer une personne, parce qu'on aura apjiréhendé d'en être tué quelque jour? » {Cil. à Quint., lib. V,,c. de refuiatione). G'est ici le lieu de citer ces vers d'Euri-
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])idc: « Si ton mari , comme lu le prétends, devait te tuer; il fallait attendre, pour le frapper, le moment où il attenterait à tes jours, » Pareil est ce passage de Thucydide': « L'avenir est encore incertain, et il ne faut pas s'en alarmer de manière à s'engager dans des querelles non futures, mais présentes » (lib, I), Le même Thucydide, dans le passage où il décrit éloquemment les maux ipravaient produits les séditions dans les villes grec((ues, c<)niple au iiondjre des vices (pi'il énumère, « la louange qu'on accordait à celui (pii avait fait, le premier, le mal (pi'il craiguait (pi'un autre ne fit» (lib. 111). « Eu se mettant en garde contre la crainte (*), dit Tite-Live, les hommes sont les premiers à se rendre redoutables, et nous faisons nous-mêmes aux autres l'injure (|ue nous voulions repousser, comme si nous eussions été réduits à la nécessité de la faire ou de la recevoir» (lib: III). On ])eut ajjplicpier à ceux qui agissent ainsi , ce mot de Yibius Crispus , cité par Quintilien (lib. YIIl) : « Qui vous a permis d'avoir une telle crainte? » Livie, dans Uiou , dit aussi que ceux-là ne peuvent éviter l'iidamie, <|ui font les premiers le mal (ju'ils appréhendent.
2. Que si (piel([u'un vous menace d'une violence qui n'est i)as présente, mais s'il a été convaincu d'avoir tramé (juchiue chose contre vous, ou devons avoir tendu des embûches, s'il a voulu vous empoisonner, diriger contre vous une fausse accusation , suborner de faux téuujins, préparer une sentence inique : je nie qu'il soit
(*) C'est ainsi que César, lorsqu'il s'emparait de la république, disait qu'il y était contraint par la crainte qu'il avait de ses ennemis (a). Il y a là-dessus un beau passage dans Âppiën {Bell. Civ., lib. H). . ,
Grotius.
(a) Je ne sais, dit Barbeyrac, où est ce beau passade. Je ne le trouve point dans tout le livre H Je la Guerre civile, que Tautcur cite, et qui est celui oîi l'historien parle di-s affaires «le Jules César, jusqu'à sa mort. (BAnnEViuc.)
'possible de le tuer légitimement, si ce péril peut être évité autrement, ou même si on n'est pas bien assuré de ne pouvoir autrement s'en garantir. Car le plus souvent un délai fournit plusieurs ressources et amène bien des accidents, selon le proverbe qui dit : « entre la bouche et le gâteau '. » 11 ne manque pas, cependant, de théologiens et de jurisconsultes (jui étendent plus loin leur indulgence (Banin., Qu.vst. 04, art. 7, Dub. 4; Bi\j.D., in kg. mnltis, Cod. de Ubcrali causa; cl in le;/. 1 , Cod., und'e vi; Less., lib. Il, cap. ix, Dul). 8; Soto, lib. V, Qusost. 1 , art. 8). Mais l'autre opinion, qui est la mieux l'ondée et la plus sûre, n'est pas dépourvue de partisans.
VI. — Que dirons-nous du danger de perdre quelque membre? Certes comme la perte d'un membre, surtout si c'est un des principaux, est un mal très-considérable, et qu'elle égale prescpic la perte de la vie — outre qu'on n'est pas assuré si elle n'entraînera pas à sa suite un danger de mort, — je pense (jue s'il est impossible de l'éviter autrement, il est permis de tuer celui ([ui vous menace de ce péril (Cardin., in Clcmcnt. Si furiosns....De
' Ce proverbe est cilé par Aiilii-Gclle : « Il existe un discours de Galon le Censeur, sur les édiles nommés irrégulièrcmcul ; on y lit ces mois : « On dit aujourd'hui qu'une moisson encore en licrbe renferme d'excellents froments. Gardez-vous d'y croire trop facilement: j'ai souvent entendu dire qu'entre la bouche et le gâteau il peut survenir bien des choses ; mais certes entre l'herbe ol le gâteau, bien long est l'intervalle. » lirucius Clarius, homme très- versé dans la connaissance des mœurs et de la litlé-, ralure des anciens, écrivit à Sulpicius Apollinaris, Thommc le plus savant dont je me souvienne, pour le prier de lui donner l'explication de ce mol de Caton. Apollinaris, eu ma présence (et à cette époque j'étais jeune, et je vivais à Rome auprès de lui pour m'inslruire), répondit à Clarns ce peu de mots, suffisants pour un homme d'esprit: «Le vieux proverbe entre la bouche et le f/dtenu a la même signification (|uc ce vers proverbial, TiapoifAiDjÔ/it;, d'un Grec : il y a bien de l'espace entre la coupe et les lèvres. » JSuits Atliques, lib. Xlli, cliap. xvii, trad. de MM. de Cliauuiont, Flanibarl el Buisson ; édil. Garnier (frères). 18C3, t. 11^ p. 155. i'. P. F. ;. I
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Uomicid. ; Covarruv., ibià., part, m, § 1 , n. 2; Sylv., in verbo nomicidium,3,quxsl. A). ' . .. »
VII. — Il n'y a presque pas de discussion sur. le point (le savoir si la même chose est permise pour la défense delà pudeur, puis([ue non-seulement l'opinion commune, mais encore la loi divine • égale la pudeur à la vie (*) (Sylv., in vcrho Ilomicidiurn, c. m, quxst. 4). Aussi le jurisconsulte Paul a-t-il dit que la pudeur est légitimement défendue par un tel acte [Reccpt. Sentent.^ lib. V, cap. XXIII, § 8) ^. Nous en avons un exemple dans ce tribun
' Voici la loi que Grolius a eu en vue, comme il parait par ses notes sur l'Ancien Testament : « Si quelqu'un ayant trouvé à la campagne une jeune lille liancce à quelque autre, l'a prise et a couché avec elle, il mourra seul. La Jeune (illc ne subira aucune peine, puisqu'elle n'a point commis de crime digne de mort; car il en est ici de même que quand ipichpi'un se jette sur son frère, et lui ôte la vie » {Deutéron. xxii, vers. 25, 2G). H faut avouer, dit Barhcyrac, qu'on ne peut pas directement conclure de l.i que la pudeur et la vie soient de même prix ; car le législateur veut dire seulement, qu'en pareil cas une fdle n'est pas plus coupable (|u'un liouune, qui est tué par des voleurs de grand chemin.
(*) « Immédiateini'nl après, dit Sénèquc {De lienef., \\h. I, cap. xi), viennent ces choses sans lesquelles la vie est à la vérité po.ssible, mais une vie pire que la mort : telles sont la liberté, la pudeur, la bonne conscience. » Suivant Paul (a) {Senlent., lib. V, tit. XXIIl), « on a jugé qu'on ne devait pas punir celui qui aurait tué un brigand voulant vous assassiner, ou commettre quelque attentat contre votre pudeur. C'est défendre sa vie ou sa pudeur par un acte qu'avoue l'intérêt public. » Augustin (/)ç liber, arbitr., lib. I) dit que « la loi permet soit au voyageur de tuer un brigand, pour ne pas être tué lui-même ; soit à tout homme, ou à toute femme, de mettre à mort, si c'est possible, celui ipii veut attenter violemment à leur pudeur, soit avant, soit après lailenlat. n Grotius.
'^ L'article 325 du Code pénal français dispose que le crime de castration, s'il a été immédiatement provoqué par un outrage violent à la jiudeur, sera considéré comme meurtre ou blessures excusables.
,u) Lu juriscorsiiltc l'aul. Voirie Manuale juiis synuplicuni du savant M. l'ellat, èclil. ÎSÔi, p. 847, § 8. P. 1'. F.
de Marins tué par un soldat, et que citent Gicéron (*) et Quintilicn. Il y a auSsi dans riiistoirc des exemples d'hommes qui ont été mis à mort par des femmes. Ghariclée, dans lléliodorc, appelle un semblable homicide « une défense légitime pour repousser l'injure faite à la chasteté. »
VIII. — Quant à ce (pic nous avons dit plus haut ', que bien (pi'il soit permis tle tuer celui (jui se prépare à nous donner lu inorl, celui-là agit d'une manière plus louable, qui préfère recevoir la mort à la donner, quelT (lues auteurs accordent ce i)rinci[)e, en faisant une réserve au prolit de la personne dont la vie sera utile à plusieurs autres '^ (Suto, iibi suprà; Sylv., in vcrbo Bclluin, p. 2, n. 5). Mais je considère comme peu sur de généraUser pour tous ceux à la vie des([uels d'autres portent intérêt, .cette règle si opposée à la patience. Aussi suis-je d'avis de la restreindre à ceux-là seulement (pii ont charge de la défense des autres, tels cpie seraient des individus engagés pour escorter les voyageurs, et les conducteurs de l'État, auxquels peuvent s'appliipier ces vers de Lucain : « Puisipic l'existence et le salut de tant de peuples dépendent de cette vie (**), et qu'un si vaste univers l'a pris
(*) Voyez Plutarque, Vie de Marius. On Jit aussi que Mars fut absous par le jugement des dieux, pour avoir lue celui qui avail voulu faire violence à sa fille. Apollodore, liibliolfiec, lilt. III. Ajoutez une histoire remarquable qui se trouve dans Gréf,'oirc de Tours, liv. IX. Grotius.
' Grotius ne l'a dit nulle |)art ci-dessus, au moins formellement et directement. On peut seulement l'inférer de ce qu'il insinue au cliap. ii du livre précédent,?; ix, n° 4, et chap. m, g m, n° 9. (IJABUtYRAC.) ,
2 C'est-à-dire qu'ils veulent ([u'en co cas-là il ne .soit pas libre de se laisser tuer; et «pic la |ialicncc, bien loin d'élro alors louable, est vicieuse selon eux, à cause du lort qu'on fait à ceux aux(iucls notre vie était utile. (bAnnEVBAc), ,;
(**) Quinte-Curcc, lib. IX : u Lors(iue tu te jettes avec autant d'ardeur au devant des dangers les plus manifestes, oubliant que tu exposes tant d'existences de citoyens (a). » Grotius.
(a) Il s'agit du discours de Cratère k Alexandre : « Crois-tu donc que l'eni-
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pour son chef, c'est une cruauté d'avoir voulu mourir. » IX. — 1. Mais il peut arriver, au contraire, que la vie de l'agresseur étant utile au grand nombre, il ne soit pas possible de le tuer sans crime ; et cela, non-seulement en vertu de la loi divine, soit ancienne, soit nouvelle, — lois dont nous avons parlé, lorsque nous avons démontré que la })crsonne du roi est sacrée, — mais en vertu du droit même de nature. Car le droit naturel, considéré comme loi, ne regarde pas seulement les choses qu'ordonne la justice nommée pour nous explétrice; mais il renferme en lui les actes des autres vertus, comme de la tenq)érancc, du courage, de la prudence, en tant que l'exercice de ces vertus, dans certaines circonstances, n'est pas seulement honnête, mais d'obligation (Soto, dictoloco). La charité nous impose d'ailleurs ce que nous venons de dire.
2. Vasqucz ne me fait point changer de sentiment, lors- ([u'il dit (ju'un prince qui outrage un innocent, cesse par ce faitmcme d'être prince (lib. 1, Controv. illustr., 18). On ne saurait rien affirmer de moins vrai, ou de plus dangereux. Car le droit de souveraineté, non plus que celui de Iiropriété, ne se perd point par un crime, à moins ([ue la loi ne l'ordonne. Or, on n'a trouvé nulle part, et je ne crois pas ([u'oii puisse jamais trouver une loi qui déclare le pouvoir perdu dans la personne d'un prince coupable d'avoir maltraité un particulier; car ce serait donner lieu à la plus grande confusion. Pour ce que Vasquez allègue comme fondement de sa théorie, et de plusieurs autres conséquences ([u'il en tire, que toute autorité a pour but l'avantage, non de ceux qui comman-
vée des ennemis, eussent-ils déjà le pied dans nos retranchements, nous donnât plus d'inquiétude que le soin de la vie, dont tu es maintenant si dédaigneux?. . . Mais cet appui, cet astre de la Macédoine, quel Dieu peut nous en garantir la durée, lorsque tu le jettes,... etc... Voir OEuvres cOmplètes de Quinli:-Curco, traduct. parE. ressoniicaux.édit, Garnier (frères), 186», p. 389.
dent, mais de ceux qui obéissent, quand même ce serait généralement vrai, cela ne ferait rien au sujet; car une chose ne vient.pas à manquer, aussitôt que le bien que l'on en attend fait défaut à (juelqucs égards. Quant à ce qu'il ajoute, que le salut delà répul)li(|ue n'est souhaité par les particuliers cju'au point de vue do leur propre intérêt, et que, par consécpient, cliacun doit préférer sa conservation personnelle même au salut de tout l'Étal, ce raisonnement n'a pas assez do solidité. Car si nous voulons, en ell'cf, le salut de la répul)li(pio dans notre projire intérêt, nous no lo voidoiis ]>as seulement pour nous, mais encore pour les autres.
3. Aussi est-ce une opinion fausse et rejetée par la partie la plus saiuc des philosophes, de croire que l'amitié ne prend son origine ([ue dans le besoin que l'on a des autres (*), tandis ([ue nous nous y portons de nousmêmes, et par le i)enchant de notre nature. De plus, la charité m'avertit souvent, et me commande parfois, de préférer le bien de plusieurs personnes à ce <[ui ne serait avantageux qu'à moi seul. A cela se rapporte ce ])assage de Sénè(iuc : « Si les princes et les rois (**), si les tuteurs
(*) Séncque réfuie cette opinion pernicieuse dans son Traité des Bienfaits, lib. I, cap. 1, et lib. IV, cap. xvi (a). Grotius.
(*") Plutarque regarde comme le principal acte de vertu, de travailler à la conservation de celui qui conserve tout le reste [Vie de Pélopidas, au commtnccment) . Cassiodore (b) dit dans son traité De VAmilié : « Si la main, à la faveur des yeux, s'aperçoit qu'une éiicc vient fondre sur quelque autre de nos membres, elle s'expose aux coups de cette cpéc, sans penser à son propre danger, et craignant plus pour l'autre membre que pour soi-même. » Puis il ajoute : « Ainsi ceux qui raclièlent la vie de leurs maîtres par leur propre mort, agissent bien, ayant plutôt en vue
(a) Barbeyrac fait remarquer avec raison qu'il ciit mieux valu renvoyer à la lettre IX de Séncque. Le philosophe n'cheirhc dans celte leltrc pourquoi le sa^e se fait des amis. (Voir OEuvresciuiiplMcsdeScnèi|uc, trad. i)ar J.Baillard, rdit. Ilachelle, 1860, t. II, p. 15.) Uarbcyrac renvoie aussi à Cicéron, Ue amiciliâ, cap. ix et xiv. V- P. F«
(6) Ou plutôt Pierre de Blois. (B.)
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(les Etals, de quelque nom qu'on les salue, se voient l'objet d'alFections plus fortes que ne le sont même les alFections privées, n'en soyons pas surpris. Car si les bons citoyens préfèrent l'intérêt public au leur propre, naturellement cette préférence embrasse celui qui est l'État personnifié » (lib. I, de CUmcnt., cap, iv). Ambroisc (lit aussi que « chacun se fait une plus grande joie d'avoir détourné la ruine de sa patrie, que d'avoir évité la sienne propre» [De offic, lib. III, cap. m). Le même Sénèquc, dont je viens de parler, rappelle que Callistrale et llulilius, cclui-lii à Athènes, celui-ci à Rome, « refusèrent de revoir leurs ])énates au prix du désastre pubbc, parce qu'une injustice soulferte par deu\ individus est préférable au mal de tous» (lib. VI, de Bcncf., cap. xxxvii).
X. — 1. 11 y a des auteurs (jui i)ensent (jue celui qui se trouve menacé de recevoir un soufllet, ou une semblable insulte, a aussi le droit de repousser cet outrage en tuant son ennemi (Soto, diclo loco\ Navarr., cap. xv, n. 3; Sylvest., in verbo Homicidium^ 1, quœst. 5; Lud. IjOPEZ, caj). Lxn). Pour moi, si on considère la pure juslice explétrice, je n'en disconviens pas. Quoiqu'il y ait, en elTet, inégalité entre la mort et un soufllet, celui qui se dispose à m'outrager, me donne par cela môme un droit illimité, ou un iwuvoir moral (*) d'agir contre lui à
le salul tic leur àmc que la conservation du corps d'autrui. Car la conscience leur dictant qu'ils doivent être fidèles à leurs maîtres, il semble aussi raisonnable (ju'ils préfèrent la vie de leurs maîtres à leur vie corporelle. » H On peut donc, dit-il, enfin, exposer saiulairement son corps à la mort, jiar un principe de cbarilè, et surtout pour le salut du grand nombre, n Grotics
(•) Apollodore dit de Linus (lib. Il) « qu'étant venu à Tlièbes et y étant devenu citoyen ihébain, il y fut tué par Hercule, qui le frappa avec une lyre. Linus avait frappé lui-même llerrule, cl ce dernier, irrité, lui donna la mort. Poursuivi à raison de ce meurtre, il invoiiua devant les
l'infini ; autant, toutefois, qu'il m'est impossible de détourner autrement de moi le mal qu'il veut me faire. La charité aussi ne paraît pas nous imposer, par elle-même, d'obligation en faveur de rolfcnscur. Mais la loi évangélique rend cet acte complètement illicite : le Christ nous ordonne, en eiïet, de recevoir plutôt un soufilet, que de nuire à notre adversaire. Combien ne défend-il pas davantage de le tuer, pour éviter ce soufilet? Cet exemple nous avertit de nous mettre en garde contre le principe (|ue pose Covarruvias ' {diclo loco, § 1), en soutenant (juc la connaissance humaine, non ignorante du ilroit naturel, ne soutire pas tfue la raison permette (juchiuc chose ([ue ne permettrait pas Dieu, (lui est la nature même. "Car Dieu, (|ui est l'auteur de la nature, mais ([ui peut librement agir d'une manière extra-naturelle, a le droit de nous prescrire des lois, même pour les choses <[ui sont de leur nature libres et indéterminées; et à plus forte raison a-t-il le droit de nous imposer le devoir de faire des choses naturellement honnêtes, (|uoique non obligatoires.
?. 11 est certes surprenant (|ue, malgré la manifestalion si évidente de la volonté de Dieu, dans l'Évangile, on trouve des théologiens, et des théologiens chrétiens, qui i^ensent ([ue non-seulement le meurtre peut être légitimement commis pour éviter un soufilet, mais qu'après avoir reçu cet outrage, si celui qui en est l'auteur prend la fuite, on peut le tuer pour recouvrer, comme on ledit, son honneur (N a varu., cap. xv,i; llENR.,/)e irrcguL, cap. xi ; Victor, De jure belli, n. 5). Cette manière
juges la lui (le Uliaclnmanlc, qui déclare innocent celui qui a causé du mal à nn af,'rcsseiii'. » Gkotius.
• Zicgier a rcmaniuc tjuc ce jiiri.sconsulle cspai^'nol ne soutient pointée que Grotius lui attribue, et ({u'il raisonne en supposant qu'il n'y ait point ici (le loi divine positive, (|ui ùte le droit que eliaruii a naturellement.
(Uarbeyrag.)
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(Je voir me paraît tout à fait opposée à la raison et à la piété. Car l'honneur, c'est l'opinion de la supériorité de quelqu'un. Or celui qui supporte une semblable injure, se montre excellemment patient et, par conséquent , il augmente son honneur plutôt qu'il ne l'amoindrit. Peu importe que certains individus, au jugement corrompu, tournent par des noms qu'ils ont fabriqués cette vertu en déshonneur. Ces faux jugements ne changent ni la chose cllc-mcme, ni la valeur qui lui appartient. Celte vérité a été vue non-seulement par les premiers chrétiens, mais encore par les philosophes , qui ont dit que c'est le propre d'un petit esprit de ne pouvoir supporter un outrage, comme nous l'avons ailleurs démontré '.
' La science du droit criminel mouerne exige, pour que les violences employées comme moyen de défense soient légitimes, le concours des (juatre conditions suivantes : 1° que les violences aient' élc déterminées |tar une agression injuste ; 2" que l'agression ait eu lieu par voies de fait ; 3° que l'attaque ait été commise contre la sûreté d'une personne; 4° qu'il y ait eu nécessité actuelle de tuer ou de blesser.
l' L'agression doit avoir été injuste. Toute attaque ne saurait, en cITct, justifier l'homicide, ni même les coups et blessures graves, dans une société qui a des lois et des magistrats pour frapper les coupables. Mais il importe peu que l'agresseur ait ou non la conscience de l'illégitimité de son acte ; que ce soit, par exemple, un homme fou ou ivre, ou bien un individu se croyant investi d'un pouvoir qu'il n'a pas, car le droit de défense vient du soin de notre conservation. Un fait permis par la loi naturelle et par la loi sociale, tel qu'une correction paternelle, ne saurait légitimer les coups qu'un fils porterait à son père ; et les actes d'exécution ou de répression commandés par l'autorité légitime, ne pourraient non plus autoriser aucune voie de fait comme moyen de défense (art. 327, Code pén.). L'injustice de l'agression donne tant de droits à la victime, que l'agresseur ne saurait invoquer l'exception de la légitime défense, pour justifier des voies de fait contre celui qu'il aurait réduit à la nécessité de se défendre, même avec excès (Locré, t. XXX, p. 513).
ï' L'attaque doit avoir eu lieu par voies de fait. Une injure verbale, ou par écrit ne saurait jamais légitimer des coups et blessures, encore moins l'homicide. Ce n'est pas même une cause d'excuse atténuante, aux termes de l'article .321 du code pénal, qui n'admet que la provocation par des cotips ou violences graves. « Le citoyen, disait M. Faure au
3. On voit encore par là combien il laut désaiiprouver ce que la plupart ont avancé, que la défense accompa* gnée de meurtre est licite en vertu du droit divin, — car je ne disconviens pas qu'elle ne le soit par le seul droit de nature, — alors même «pi'on peut fuir sans s'exposer au péril ; et cela parce (juc la fuite est ignominieuse, lors-
Conscil (J'Pjtnt, en 1808 (8 nov.), qui repousse un oulriif;e grave, n'est pas mis dans l.i nécessite d'opposer la force à la force. S'il fiap|)C, s'il hiesse, s'il tue, ce n'est que pour venger une injure cl punir l'Iiomnie qui Ta oiïensê. Or, le droit de punir ne peut cire confié (|uà l'autorité publique; et, en tout cas, ilscraitcunlrc toutes les règlesdelaisserrollcusc se couslilucr juge dans sa propre cause. Les tribunaux lui sont ouverts ; c'est là qu'il doit demander la réparation qui lui est due» (Lociit, ibid). La loi pénale française n'admet donc l'excuse des coups et blessures, que lorsqu'il y a une provocation violente, el telle que l'auteur de ces coups et blessures n'ait pas eu, au moment même de l'action, la liberté nécessaire pour agir autrement (BoiTAno, Leçons sur les Codes pénal et d'ins- Iruct crimin , 8' édition, p :]4G et suiv.).
î •> L'attaque doit avoir (té commise cunTrc la sûreté d'une personne. (Irolius, nous le verrons dans le paragrapbe suivant, Barbeyrac et Benllmm, enseignaient que l'Iionucidc est permis, quand il est nécessaire à la <léfense de nos biens. Mais Puffendorf, suivant en cela les |irincipes de la loi romaine, établissait une diiïérence entre la vie el les biens, qui ne sont pas chosfs nécessaires à l'existence. Le code pénal français n'admet pas (|uc l'attaque contre les biens puisse cire considérée comme cause justificative. L'article 328 du code pénal n'accorde point qu'il soit légitime de luer le voleur qui n'attaque et ne menace même pas la personne. La défense des proiiriétés ne justifie l'bomicide et les- coups que dans les cas d'escalade et d'effraction jiendant In nuit, ou de vols commis avec violence (Caiinot, Commentaire sur le Code pénal, sur l'art 3?8, n" \ ; (liiAUVKAu el IIi^lik, Théorie de Code pénal, t. VI, p. G9-72 ; Le Sellvk.r, Traité du Droit criminel, t. I, n" 1:55). Mais si la loi exclut' l'attaque contre les biens, elle embrasse dans ses |irévisions l'attaque contre autrui (Code pôn., art. 328). Plusieurs législations étrangères ont compris, comme le législateur français, que la défeuf c énergique el .violente dimt on use au profil d'un enfant, d'une femme, en général d'une personne faible absolument el relativement, u'élnitpas moins digne d'excuse que celle qui a jiour objel de se protéger soi-même (Tissot, Le Droit pénal étudié dans ses principes, etc., t. I, ji. 'itl). M. Tissot rap|ielle, à ce sujet, que le code du Brésil met au nombre des crimes jus-
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qu'il s'agit surtout d'un homme qui a de la uaissance (SoTO, art. 8, dicto loco, quxsl. 5. In leg. uL vim, Dig., De jusl. et jur.^ et in leq.A, Cod., undè ui ; Yasquez, dic/o loco, G. xviir, n. 13, 14; Sylvest. in verbo bellum, p. 2, n. \). Mais il n'y a là aucune ignominie; U n'y a ((u'une fausse opinion de déshonneur, digne du mépris de
lifiables ceux qui sont commis, non-seulement pour la dérense «lésa propre personne ou de ses droits, mais encore ceux qui sont commis pour la défense de la famille du délinquant ou d'un tiers. Ou exige seulement qu'il y ait certitude du mal, défaut absolu d'autres moyens moins préjudiciables, et qu'il n'y ait pas eu provocation de la part du protégé ou du protecteur. M. Tissot cite aussi le nouveau code pénal du canton de Vaud, comme ayant adopte les mêmes principes (Ihid,l.\, p. 50). « C'est un beau mouvement, s'écrie Bcntliam, que celui qui nous fait oublier notre danger personnel, cl courir aux premiers cris de détresse. La loi doit bien se garder d'affaiblir celle généreuse alliance entre le courage cl l'humanité. Qu'elle honore plutôt, qu'elle récompense celui qui fait la l'onction de magistrat en faveur de l'opprimé. Il importe au salut commun que tout homme se considère comme le protecteur naturel de tout autre» (Théorie des peines, t. Il, cliap. xiv;.
•'i° Il doit y avoir eu nécessité actuelle de tuer ou de blesser. Pour user du droit de se défendre, il faut que le danger soit présent et comme enfermé dans un point indivisible. « Si j'aperçois, dit Puffendorf, un homme qui vient fondre sur moi l'épée à la main, d'un air qui donne suffisamment à connaître qu'il vient me la passer au travers du corps, et que d'ailleurs je ne trouve point d'endroit où me réfugier, je puis lui décharger un coup de pistolet; avant qu'il soit tout près de moi, et à portée de me toucher avec son épée, de peur que, s'il avance trop, je ne sois plus en état de me servir de mon arme (te Droit de la nat. et des gens, trad. par Barbeyrac, liv. H, chap. v, g 7). Cet exemple résume trèsexactement les éléments constitutifs de la quatrième condition exigée pour que la défense soit légitime. Il y a péril imminent, dès que l'agresseur, armé, s'avance en manifestant le dessein de frapper. C'est ce péril imminent ([u'a en vue l'article 328 du code pénal français, lorsqu'il parle d'une « nécessité actuelle. » La loi exclut, avec raison, de ses prévisions, le danger qui ne serait que lointain; elle en exclut aussi le danger qui aurait cessé. Les ancien.s criminalistes recoiinaissaienl enfin que lorsque le péril peut être évité par la fuite, ou autrement, l'homicide ne doit pas être permis (Muvart de Vouglanj, p. 10; Jousse, t. 111, |). 542). On ne saurait admettre, en elTet, qu'il soit licite de tuer
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tous ceux qui aspirent à la vertu et à la sagesse. Je suis heureux d'avoir sur ce point, parmi les jurisconsultes, l'assentiment de Charles Dumoulin [fn aildil. ad Alex, cons. cxix). Ce que j'ai dit du soufllct et de la fuite, je l'appliciue aux autres offenses qm ne portent point atteinte au véritable honneur. Mais que décider, si i[ue\qu'un (lit de nous des choses (pii, si on y ajoute foi, doivent altérer dans l'opinion des honnêles gens notre réputation? Il y a des auteurs <|ui enseignent (pic ce calomniateur peut aussi Hvc tué (Petu. Navarr., lib. XI, cap. m, n. 370). Mais c'est C()nq)létemenl erroné, et contraire également au droit de nature; car ce meurtre n'est pas un moyen propre à protéger notre considération.
XI. — Arrivons aux injures qui nous sont faites dans nos biens. Si nous avons égard à la justice explétrice, je ne nierai pas (ju'en vue de la conservation de nos biens, le ravisseur, au besoin, ne puisse être tué; car l'inégalité ((ui se trouve entre un bien et la vie est, comme nous l'avons dit plus haut, compensée i)ar la condition favorable de l'innocent et le rCûc odieux de celui (jui le dépouille. Il suit de là (iu(!, si nous ne considérons (|ue ce droit seul, le voleur ([ui fuit emportant notre bien, peut
lin ngrcsseur dont l'aUaque et les coups peuvent ciro rvitcs pnr un moye.u facile (le salut (Voir dans un sens contraire.)" CmauvkaicI IIklik, t. M, \K 80; Le Sellyer, t. F, n° 140).
Si de simples menaces, quelle ([u'en fut la f;riivilé, ne sauraient constituer un péril suffisant pour ir'},'ilimer l'honiicidc ou les blessures, il est hors de doute (jue l'iiomicide par prcicntion ne doit liouver aucune juslificalion dans une société convenablement orf;anisée. (îrotius parait enseifjncr, il est vrai, (ju'il serait iiermis de tuer celui dont ou craindrait Pallaque, si on ne voyait jour à éviter le iiéril par (|ucl(iue iiulre voie. Mais, avant l'ère chrétienne, Cicéron avait déjà combattu celle étrange doctrine Sur ce point encore il convient de citer l'uiïendorf et Barbeyrac : « Il n'y a ni soujiçon, ni crainte d'un péril encore incertain, qui suffisent pour donner droit de prévenir celui dont onappréhendequelque c.liosc... Pour ce qui est des sûretés pour l'avenir, il en faut laisser le soin aux ma(^istrals » (PuFFEMiOKF, ii7). ci7., Il, cap. v, g 7). P. P. F.
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être terrassé par notre javelot, s'il est impossible de recouvrer autrement les objets ravis. Démosthènes s'écrie, dans son discours contre Aristocrate : « N'est-ce pas, par les dieux 1 une chose dure et injuste, non-seulement contraire aux lois écrites, mais encore à la loi commune de tous les hommes, qu'il ne me soit pas permis d'user de violence contre celui qui me ravit mes biens, en ennemi?» La charité même, considérée purement comme précepte, toutes lois divines et humaines mises à part, ne s'y oppose l)as non plus; à moins qu'il ne s'agisse d'une chose de minime valeur, et, par conséquent, qui mérite d'être dédaignée. Cette distinction est, avec raison, ajoutée par quelques-uns.
Xll. — 1 . Voyons quel est le sens de la loi hébraïque, avec huiuelle s'accorde la loi ancienne de Solon, dont. Démosthènes fait mention dans son discours contre Timocrate, et (jui a été la source de la loi des Douze Tables (*); comme aussi une maxime de Platon, au livre IX de son Traité des Lois. Toutes ces lois s'accordent sur ce point, qu'elles distinguent le voleur de nuit d'avec le voleur de jour. Mais il y a doute sur la raison de la loi. Quelques-uns pensent qu'on n'a eu en vue qu'une chose : c'est que de nuit il est impossible de discerner si celui ([ui vient est un voleur ou un assassin, d'où la permission de le tuer comme si c'était un meurtrier (Soto, diclo loco; Matiiesiunus, Nolabil. 135; Lvs. et Gom., Inslil., de aclion.,inpr.\ Govarruvias, dicto loco, § 1 , n. ibi. decimo. Less., Dub. XI, num. 68). D'autres placent la raison de la différence en ce que, pendant la nuit, le voleur passant inaperçu, les choses volées paraissent pouvoir moins facilement être recouvrées (Govarruv., Dicto loco; August.,
(*) On peut ajouter une loi des Wisigollis, lib. VU, tit. JF, cap. xvi, et le capilulaire de Cliarlcmagnc, lib. Y, cap. cxci. Kn vertu d'une loi des Lombards, celui cjui pénètre de nuit dans la cour d'autrui peut être tué, à moins qu'il ne se laisse lier. Grotius.
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ritat. in Cap.si.pcrfodicns^... De homicidio ; Lessius, t/icf.^ cap. i\, Dub. XI, 11. GC). Quant ù moi, les auteurs de ces lois ne me semblent avoir eu en vue ni l'un ni l'autre de ces motifs. Mais ils ont voulu plutôt qu'on ne puisse tuer personne précisément à cause des biens ; ce qui aurait eu lieu, par exemple, si j'avais frappé de mon arme le voleur en fuite', alin de recouvrer, après l'avoir tué, la chose (|ui m'appartient. Maissi je suis moi-même exposé au péril de perdre la vie, ces législateurs ont voulu (|ue, dans ce cas, il me soit permis de détourner de moi ce danger, (juand bien même je conq)r()mettrais la vie d'autrui; et([uc je ne trouve aucun obstacle dans la circonstance que je me serais exposé moi-même à ce péril, en cherchant soit à conserver mon bien, soit à le reprendre, soit à me saisir du voleur ; car, dans tous ces cas, on ne peut rien m'imputer, ayant agi d'une manière licite, et je ne me rends coupable d'aucune injustice puis- (|ue je fais usage de mon droit.
2. La diflerence donc (|ui existe entre le voleur de nuit et le voleur de jour, consiste en ce (|ue, de nuit, il est difficile de se procurer des témoins ; et ([ue, par conséquent, si le voleur est trouvé morlellement frappé, on en croit plus aisément celui qui aflirnic l'avoir tué pour défendre sa vie, surtout si le voleur est trouvé nanti de quehiue instrument pouvant lui servir à nuire. C'est, en
' C'est ainsi que porlcnl loutcs les ctiilions de l'original ; « Si fugientem telo proslernerem,... etc.. » Mais je ne doule pas qu'il n'y ait ici un mol (le sauté, et (pi'il ne faille lire : « Si fuqientem inehmem telo proslernerem,... etc... » La suite du discours le demande nécessairement, car il faut supposer le voleur sans armes, pour (juc le cas dont il s'agit soit différent du cas suivant, dans kt\»c\ le voleur s'enfuit aussi ; et c'est là-dessus que notre auteur fonde la dilTérence entre un voleur de nuit et un voleur de jour. La ressomblancc d'i'/icrmcmavcc les dernières syllabes de fugientem, a fait éclipser le iirtinicr mol, sans ([UC l'auteur se soil jamais aperçu de cette omission, (pii obscurcit enlicrement sa pensée... (ItAïuiEviuc.)
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effet, ce qu'entend la loi hébraïque qui parle d'un voleur jiris sur le fait, « comme il pcrçaM la muraille » — suivant la traduction de quelques-uns, — ou surpris « avec un instrument propre à percer » — d'après une autre version peut-être plus exacte. Tel est le sens que les plus savants d'entre les Hébreux donnent au mot employé dans le cliapitrc ii, verset 34 de Jérémie. Nous sommes conduits à cette interprétation par la loi des Douze Tables, qui interdit de tuer le voleur de jour, sousla réserve qu'il ne se défendra pas avec une arme (/>. si pignore, § furem. . . Dig. de furlis) '. Contre le voleur de nuit il y a donc la présomption qu'il s'est défendu avec une arme. Or on comprend sous la désignation d'arme, un fer, un bâton, une pierre, ainsi (juc l'a fait remarquer Gains à propos de cette même loi. Ulpien soutient, au contraire, que ce (|u'on dit qu'en tuant le voleur nocturne on agit avec inqiunité, cela doit s'entendre exclusivement pour le cas où l'on n'aurait pu l'épargner sans s'exposer soi-même au danger, c'est-à-dire en voulant sauver son bien [L. Furem, Dig., ad kg. Corncl. de Sicariis) 2. . 3. Il existe donc, comme je l'ai dit, une présomption en faveur de celui qui a tué un voleur pendant la nuit. Mais si, par hasard, des témoins ont été présents, et s'il résulte de leur témoignage que celui qui a tué le voleur n'avait pas été exposé au danger de perdre la vie, cette présomption cessera d'avoir lieu et, par conséquent, celui qui a donné la mort sera accusé d'homicide. Il faut ajouter que, tant par rapport aux voleurs de jour que par rapport aux voleurs de nuit, la loi des Douze Tables, comme nous l'apprenons de Gains {L. Ilaque, Dig., ad Lcg. Aquiliarn^), exige de celui qui les a surpris, qu'il le fasse connaître par des clameurs; afin que, s'il est pos-
• Digest., lib. XLVII, til. Il, I. 5'i, Gaius, g 2. P. P. F.
- Digesl.. lib. XLVIll, lit. VIII, I. 9, Ulpianus. V. P. F.
3 Digest., lib. IX, lit. II, 1. 9. Gaius, g 1. P. P. F. I. 24
sible, les magistrats ou les voisins accourent pour porter secours ou pour servir de témoins. Or, comme un tel concours s'obtient plus lacilcment de jour que de nuit, ainsi que le remarque Ulpicn sur le passage de Démostliènes que nous venons de citer, il en résulte qu'on ajoute plus de foi à celui (jui al'lirme avoir couru danger de sa vie pendant la nuit '.
4. Il y a (juel(iuc chose d'analogue dans cette disposition de la loi hébraupie, (jui veut (ju'on ajoute loi à la parole d'une jeune lille si elle se plaint d'avoir été forcée à la canq)agne (*); et non si elle dit <[ue le viol a eu
' Dans la législation pénale de la France, le vol prend une cause d'aggravation dans le temps pendant lequel il est commis ; lorsqu'il est commis pendant la nuit. Son exécution, en effet, révèle une plus grande audace et le rend plus dangereux, pnisciu'il est plus difficile de s'en garantir. La circonstance de la nuit est donc aggravante, à raison des facilités qu'elle prête au vol, et des difficultés qu'elle crée jtour la personne qui veut se prémunir contre celte atteinte à la propriété (Cmauveau el IlÉ- LiE, t. VII, p. Gô). La circonstance de la nuit a toutefois un caractère particulier : seule, elle ne change pas la nature du vol ; elle ne devient aggravante qu'en se combinant avec une autre circonstance; elle est donc, en elle-même, moins une circonstance aggravante »|u'un élément d'aggravation. Llle produit ce dernier effet à l'égard : l» des vols commis dans les champs (art. 388, C. pén.); V des vols commis par deux ou plusieurs personnes (art, 38G); 3" des vols dans une maison habitée (art. 38G); 4° des vols commis avec armes apparentes ou cachées (art. 381); 5* des vols commis avec effraction extérieure, escalade ou fausses clefs; 6" des vols commis avec violence (art. 385). Dans ces différents cas, la peine s'élève si le vol a été commis la nuit. Suivant Carnot, la nuit ne commence, pour chaque localilé, qu'à l'heure où les habitants sont dans l'usage de rentrer chez eux. Mais la jurisprudence définit la nuit tout l'intervalle de temps compris entre le coucher et le lever du soleil. C'est ici plutôt une circonstance de fait que les juges doivent apprécier d'après les constatations du procès. (Voir Doitaru, Leçons sur les Codes pénal etd'instruct. crimin., 8' édition, 18G3, p. 387; Ach. MoniN, ile. pnrlnirc du Droit criminel, t. Il, p. 834; Tis.sot, le Droit pénal étudié dans ses principes, dans les usages et dans les lois des différents peupies du monde (18G0), t. II, p. 105). 1'. T. F.
(*) Philon fait remarquer avec raison (jue le lieu est allégué seulement
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lieu dans la ville, attendu qu'elle a pu et dû rassembler du monde par ses cris. Ajoutez à ce qui vient d'être dit la considération suivante, que, toutes choses égales d'ailleurs, les événements qui se passent pendant la nuit peuvent être moins facilement constatés, moins bien appréciés dans leur nature et leur étendue , et qu'ils n'en sont (|ue plus terribles. Ce que la charité conseille, les lois hébraïque et romaine l'ordonnent donc aux citoyens ([u'eilcs régissent : savoir, (pi'il ne faut pas tuer un voleur ])our cela seul (|u'il vous soustrait votre l>ien ; mais qu'il n'est permis de le l'aire qu'autant' que celui (jui veut conserver son bien s'est trouvé luimême en danger de périr. Moïse, le fils de Maimon, a l'ait la reinar([ue (juc le meurtre d'autrui n'est permis à un particulier qu'autant (|u'il s'agit de conserver ce dont la perte est irréparable : la vie, ])ar exemjjle, et la pudeur.
Xlll. — 1 . Que dirons-nous maintenant de la loi évangélique? Qu'elle permet ce qu'a permis la loi de Moïse, ou, (lu'étanl plus parfaite que la loi de Moïse sous d'autres rapports, elle exige sur ce point davantage de nous que ne le faisait cette loi? Pour moi, je ne doute pas iprellc n'exige davantage. Si le Gliiist, en effet, nous ordonne d'abandonner notre tunique et notre manteau ; si Paul veut qu'on subisse (piel([ue dommage injuste, plutôt ([ue d'entrer en procès — ce (jui est un débat où le sang ne coule pas; — combien plus veut-il qu'on renonce à des choses même de plus grande valeur, plutôt que de donner la mort à un homme qui est l'image de Dieu, qui
comme l'exemple le plus commun, et non pas comme s'il fallait toujours avoir égard à celte seule circonstance. Il peut arriver, en effet, comme il le dit dans son livre « de Specialibus legibus, > qu'au milieu d'une ville une jeune fille subisse une violence parce qu'on lui aura fermé la bouche; et que dans un champ une jeune fille consente à son déshonneur.
Grutius.
est né du même sang que nous. Ainsi donc, si on peut saliver son bien sans s'exposer au danger de commettre un meurtre, il est certes permis de le faire, sipon il faut renoncer à ce qui vous appartient; à moins toutefois qu'il ne s'agisse d'une cliosc d'où dépendent notre existence et celle de notre famille, qu'il soit impossible de la recouvrer en s'adressant à la justice, parce que, par exemple, le voleur serait inconnu, et ([u'il y ait (juelque espérance ([ue la chose; se passera sans meurtre.
2. Et bien (juc de nos jours presciue tous les auteurs, tant lcsjurisconsultcs([uclcs théologiens, enseignentqu'il est permis de donner, pourla défense de ses biens, la mort à un lionnne, même en dehors des cas dans les(|uels la loi de Moïse et la loi romaine y autorisent : lorsque, par exemple, le voleur a pris la fuite après s'être emparé de la chose (Soio, dlclo loco, art. 8; Lessius, Dub. xi, n° 74 ; Sylvest., vcrbo : licllum, ii, n° 3); cependant nous ne doutons pas ({ue l'opinion ((ue nous avons émise n'ait été celle des anciens chrétiens '. Augustin n'en a pas
' Pour qu'il y ail, suivant Grolius, cause Icgilimc de guerre, — c'està-dire de l'emploi de la force, car il est ici sur le terrain le plus large,— il faut qu'il y ait injure, préjudice. « Aussi, dit llalinni, n'admet-ii pas de guerres pour maintenir rc(iiiilibre du pouvoir. Une agression qui met en péril nos personnes ou nos propriété.-;, légitime la répulsion de l'agres-seur par la force. Mais ici un excès de charité l'cntrainc dans un raisonnement un peu faible et inconséquent; cl, tout en reconnaissant le droit rigoureux de tuer celui qui, autrement, nous tuerait, il pense qu'il est |ilus méritoire d'accepter l'alternative. » Gronovius observe à ce sujet, avec autant de force que de raison : « SIdiùs occidi iiuàm occidere injuria; non meliùs occidi injurid quàm occidere jure. » « Grolius, ajoute llallam, ne reconnaît en aucune manière le droit de tuer celui qui nous cause une injure personnelle qui ne met pas notre vie en péril; et quant aux voleurs, tout en admettant que la loi naturelle permet de les tuer, il croit que l'Kvangile a considérablement restreint le droit de défendre nolrebicn par de semblables moyens. Presque Ions les jurisconsnites et théologiens de son temps ont donné, dit-il, plus d'extension ace privilège. Il accorde au droit de guerre publitjiie une plus grande latitude
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douté non plus; voici ses paroles : « Comment peuventils être exempts de péchés devant la divine Providence, ceux qui, pour des choses qu'on doit mépriser, se souillent de sang humain ' ? » {De libero arhitrio, lib. I.) Il n'est pas étonnant qu'en celte matière, comme dans beaucoup
d'autres, la discipline sesoit relâchée avec le temps, et que peu à peu Inilerprétationde la loi évangélique ait commencé à se iaçojiner sur les mœurs du siècle (*). Autrefois, en ce (lui concernait les clercs, on avait coutume d'observer la rigueur de l'ancienne règle (Panorm., cap. H, Dehomicidiis; Lessius, dicto loco); mais enfin on leur a lait aussi remise de la censure à cet égard 2.
XIV. — Quelques-uns dcmanxlcnt si la loi, du moins la loi civile, lorsqu'en vertu du droit de vie et de mort qui lui appartient, elle])ermet dans quelque cas a un particulier de tuer un voleur, si cette loi a en même temps le pouvoir d'exempter de toute faute le meurtrier. Je suis d'avis que cela ne doit pas du tout être concédé. Car, d'abord, la loi n'a pas le droit de mort sur tous les citoyens pour n'importe quel délit, mais seulement pour ini crime tellement grave qu'il mérite la peine de mort. Or, l'opinion de Scot est très-vraisemblable, lorsqu'il soutient qu'il n'est permis de condamner quelqu'un à
qu'au droit rie rcsislance personnelle, mais sans en donner de raison satisfaisante : la véritable raison, c'est qu'un système de morale aussi rigoureux eût rendu son livre une théorie utopiquc, au lieu d'un code de lois praticable {libr. citai., t. III, p. 286 et 287). P. P. F.
Il ne s'agit point des biens dans ce passage. Saint Augustin parle uniquement de la défense de la vie ou de l'honneur. (Darbeyrac).
n Jérôme, dans la vie de Malchus, dit que « depuis que l'Église commença à avoir des magistrats chrétiens, elle devint plus riche et plus puissante, mais moins vertueuse. » Voyez Can. suscepimus, De homicid. volunt.; cl Can. de his, Distinct. 50. Grotius.
2 Grotius veut parler de la liberté qu'ont eueles ecclésiastiques, dansles derniers siècles, de faire la guerre et de commander les armées; "au lieu que, selon l'ancienne discipline, ils ne pouvaient pas même tuer quelqu'un en se défendant, sanscncourir les peines portées par les canons. (Barbeyrac.)
mort, que pour les délits que la loi donnée par Moïse, a punis de cette peine (*) ; on peut y ajouter seulement : ou, pour ceux qui leur sont égaux, à en juger d'une ma-, nière saine. Il semble, en ellet, que dans une affaire d'une telle gravité, on ne saurait mieux connaître la vo-. lonté de Dieu, seule capable de mettre la conscience en repos, que par cette loi, qui, certainement, n'a point établi la peine de mort contre le voleur. La loi, de plus, ne doit pas donner, et n'a pus l'habitude d'accorder aux l)art.iculiers le droit de mettre à mort même ceux qui ont mérité de mourir, à moins qu'il ne s'agisse de crimes tout à l'ait atroces. S'il en était autrement ce. serait en vain ([u'on aurait créé l'autorité des tribunaux. Ainsi donc, si ([uebpiet'ois la loi dit «[u'on peut tuer impunément un voleur, d laut considérer qu'elle supprime, l'application d'une peine, mais non (pi'elle accorde un droit.
XV. — 11 ressort (U; ce «[ue nous avons dit, (pi'il peut arriver de deux manières ([ue des particuliers se livrent à un combat singulier, sans commettre de faute : d'abord lorsque l'agresseur permet à celui ([u'il attaque de lutter, résolu ([u'il est de le mettre à mort sans combattre, s'il ne se défend pas • ; en second lieu, si le roi ou le magistrat mettent aux prises deux condamnés à mort; dans ce derjiier cas, il leur sera permis de s'emparer de cet espoir de salut. Mais celui (|ui aura donné cet ordre paraîtra s'être inq)arfaitement acquitté de son devoir,
(*) Voyez, contre les lois qui punissent de mort les paysans pour avoir ctiassc : Grégoire de Tours, lih. X, cap. x ; Jean de Sarisuéry, Poli- , crade, iil). I, cap. IV ; Pierre DE Bi.ois, £pi.î( cxxix. Grotius. ,
' Quelques inlerprèles de Grotius se ballent ici avec leur ombre, en [ le réfutant au lonj.', comme s'il voulait parler dos duels, proprement ainsi nommes; au lieu qu'il ne traite manifcslcmeul que... du caà auquel , on est attaqué sans qu'on l'ait prévu, et sans aucun rendez-vous.
(BJUIBETR^C.)
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puisqu'il aurait été préférable, dans le cas où le suppure d'un seul des condamnés paraissait devoir suffire, de choisir par la voie du sort celui qui aurait dû mourir. XVI. Ce que nous avons dit jusqu'ici du droit de défendre sa personne et ses biens, ne regarde surtout, à la vérité, ([uc la guerre privée ; mais on doit l'appliquer aussi à la guerre publi(iue (*), en ayant égard à la diiférence de la matière '. Car, dans la guerre privée, le droit
(*) Ammien (a) (lil». XXIII), dit que « c'est une loi générale et perpélucilc, qu'il est permis de défendre sa vie de toute manière, lorsqu'on est atlîKjué |)ar un ennemi étranger, sans ([uc la coutume puisse nous oler ce droit (/>). » L'empereur Alexandre (c) s'exprime ainsi, d'après Ilcrodicn (lil). VI), dans son discours à ses soldats : « Celui qui le premier attaque les autres ne peut pas se justifier; mais celui (\v] repousse lesattarjucs d'aulrui jjuisc de l.i confiance dans sa bonne conscience, et il conçoit une bonne espérance de ce qu'il ne commet point d'injustice, mais de ce qu'il se borne à s'en préserver. » Grotius.
' Le droit de conservation de soi-même, et parsuilcledroitde défense, ou de repousser la force par la force, est le premier de tous les droits absolus, celui qui sert de base à tous les autres. Ce droit doit donc appartenir à toute personne morale, à toute société humaine, à tout État souverain, comme il appartient à toute personne individuelle. En vertu du droit de conservation et de légitime défense, cliaquc État peut se procurer, tenir |)rcls et employer tous les moyens de sûreté légitimes qu'il juge nécessaires non-seulement à sa défense, mais aussi pour prévenir des lésions possibles, et obtenir réparation pour celles qu'il a déjà éprouvées. Il existe toutefois deux sortes de restrictions à ce droit absolu. Voir sur celle ([uestion ; Martens, Précis du Dr. des gens mod. de l'Europe, t. I, ?, 117, 118, p. 317 et suiv. 2' édition, Guillaumin. 18G4; KlïJber, Dr. des gens moderne de l'Enr., § 36 à 43, p. 57 et suiv.; Wheaton, Élé-
(a) Ammien 'MarceUin. (B.)
(b) A la fin du passage d'Ammieu Marcellin, cité dans cette note, rédition d'Aflrien de Valois porte : « Nihil rémittente vi moris, » selon un ancien manuscrit. Mais la leçon ordinaire suivie par Grotius : « FS'iliil renitente vi morin, » paraît meilleure; et le passage a été expliqué très-bien par le savant Jacques Godefroi, dans la dernière page du tome V de son Commentaire sur le rode Thcodnsien, où il rapporte ce • rt moris » à la coutume superstitieuse qu'on avait de ne point entreprendre d'expédition militaire, sans avoir consulté 1rs auspices. (B.)
(c) Alexandre Sévèi-e. (B.)
est comme momentané ; il cesse en même temps que la circonstance permet de s'adresser au juge. Mais la guerre publique, qui ne prend naissance que lorsque les tribu-
menls du Dr. internat., t. I, p. 7G el 77; Tli. Ortolan, Règles internationales et Diplomatie de la mer, l. I, p. 55.
1* Dans l'exercice de ses moyens ilc dcfensi', aucun Étal indépendant n'a d'injonclion, de proliibilion ou de limilalion à recevoir d'aucune puissance étrangère. Mais toute puissance, si elle voit dans ces préparatifs un sujet d'alarmes ou une occasion de prévoir pour elle-même quelque danger possible d'agression, |icut, en vertu de son propre droit de conservation, demander des explications qu'il est de l'intérêt de tout peu[ile de ne pas refuser. Le refus d'explications, en effet, wne réponse é(iuivoque ou hautaine sur une demande mesurée, donne raient lieu à une juste déliance, à des contre-armements, souvent même à des violences et à des guerres. C'est ainsi que, dans notre époque contemporaine, l'Angleterre inquiétée par certains développements donnés à la marine française, a, plusieurs fois, par l'organe de ses journaux, les interpellations de ses hommes politiques en plein parlement, el même par les communications officieuses de ses diplomates, provoqué des déclarations pacifiques de la part du gouvernement français.
2' Le droit absolu d'ériger des fortifications i)Our la défense du territoire de l'État, a été quelquefois modifié par des conventions, dans les cas où on a trouvé ces fortifications menaçantes pour la sûreté des États voisins ; et quelquefois une pareille concession a été dictée comme une condition de paix par une puissance assez forte pour insister sur une telle condition. Par les stipulations, par exemple, du traité d'Utrecht entre l'Angleterre et la France, confirmées par celles de la paix d'Aix-la-Chapelle, en 1748, et par le traité de Paris de 17G3, le gouvernement français prit l'engagement de démolir les fortifications de Dunkcrque. En 1815, il fut aussi stipulé que les fortifications d'IIuningue, (}ui avaient toujours été un objet d'iniiuiétude |iour la ville de Dàle, seraient démolies, et qu'elles ne pourraient point être reconstruites ou remplacées par d'autres fortifications, à moins que ce ne fut à une distance de trois lieues de la ville de iJâle (Martels, Recueil des traités, t. Il, p. 4(j9; Wheaton, Éléments du Dr. internat., t. 1, p. 7G et 77). Par le traité de Paris du 30 mars 1856, la Russie et la Turquie se sont engagées à ne maintenir, ni établir aucun arsenal militaire maritirai; sur le littoral de la mer Noire, el à n'entretenir sur cette mer qu'un certain nombre de bâtiments légers de l'Étal. La Russie a promis, en outre, de ne pas fortifier Icsiles d'Aland,etde n'y maintenir ou créer aucun établissement militaire ou naval (Cb. de Mar- TENS el de CussT, Recueil manuel, t. VU). L'Angleterre, enfin, dans ces
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naux font défaut OU cessent d'avoir autorité', se prolonge et s'entretient perpétuellement par la survenance de nouveaux torts et de nouvelles injures. De plus, dans la guerre privée, on n'a généralement en vue que la pure défense ; mais les puissances publiques possèdent, avec le droit^dc se défendre, celui de se venger. D'où il leur est permis de prévenir une attaque qui n'est pas actuelle, mais <|ui paraît menacer de loin ; non pas directement — car nous avons enseigné plus haut que ce serait un acte injuste, — mais indirectement, en punissant un crime ([ui n'est (jue commencé, mais non consommé. Il en sera (jueslion ailleurs.
XVII. — Mais il ne faut p.ns du tout tolérer ce que quelques-uns ont dit, qu'en vertu du droit des gens les armes peuvent être légitimement prises pour diminuer une puissance qui se développe 2, et qui, après s'être
dernières années, marchandant la cession des iles Ioniennes au royaume de Grèce, a voulu imposer au gouvernement hellénique la démolition préalable des fortifications de Corfou. P. P, F.
' Grotius veut parler des guerres civiles. (Barbeyrac.)
3 L'alla(|ue par prévention, qui est presque unanimement condamnée entre particuliers, a pendant longtemps trouvé des partisans, en ce qui concerne les nations. Suivant cette politique étroite et jalouse, la guerre agressive devient donc juste et nécessaire, lorsque l'État limitrophe acquiert trop de puissance pour ne pas donner à craindre qu'il ne devienne usurpateur (Uobbes, De Cive, cap. xiii ; Gundling, Jur. nat., cap. ix, ^ 12; Dariks, Obs-juris naliiralis, socialis elgentixim, vol. II, p. 219; Canz, Disciplina moral, ;) 1387 et suiv., g 3528 et suiv. ; et même la Sorhonne sous Louis XIII). Mais une expérience plus intelligente des choses humaines enseigne que la meilleure manière de ne pas redouter l'envahissement, c'est de s'élever soi-même, par la civilisation, dans l'eslinic des autres nations; de les intéresser par les avantages d'un commerce fécond en richesses à sa propre prospérité, et de se préparer des alliances utiles par des traités consciencieux. Il n'est jiermis d'atlaquer une nation voisine, (|u'aulant qu'elle s'est rendue coupable d'actes direc- Icmcnt menaçants, ou qu'elle a foulé aux pieds la foi des traités. Ces principes, enseignés par Grotius, et, après lui, par Pniïendorf et par Vatlel, paraissent être descendus de la théorie dans la pratique des États
trop étendue, pourrait, devenir nuisible {Alberig. Gentil., lib. I, cap. xiv). J'avoue que lorsqu'on délibère sur la guerre, on peut prendre ce fait en considération, non comme une raison de justice, mais comme une raison d'intérêt ; en sorte que si la guerre est juste pour un autre motif, cette seconde raison fait voir ([u'il e^t aussi prudent de l'entreprendre. Les auteurs <|ue l'on cite à ce sujet, ne disent pas autre chose (Bald., In leg. 3, De rerum divisionc). Mais que la possibilité d'être attaqués nous donne le droit d'être agresseurs, c'est contraire à tout principe d'équité. L'existence liumaine est telle (jue
contemporains. L'P]mpereur Napoléon III les a proclames en ces Icrincs dans le discours d'ouverture de la session législative de 18G0: «La P'rance ne menace personne ; clic désire développer en paix, dans la plénitude de son indépendance, les ressources immenses que le ciel lui a données; et elle ne saurait éveiller d'ombrageuses suscei)tibililés, i)uisf|ue de l'état de civilisation où nous sommes, ressort, de jour en jour plus éclatante, celte vérité ((ui console et rassure l'humanité, que plus un pays est riche et pros|)cre, plus il coutrihue à la richesse et à la prospérité des autres» IMoniieur du 3 mars 18f>0. Voir aussi le Droit des (jens de Valtel.éditGuillaumin, I8G3, t. H, p. 383. note I).
Quant aux dangers directs et immédiats, cha(|uc Klat puise dans le sentiment de sa pro[>re conservation le droit de les repousser et de les conjurer. « Il a le droit, dit Kliiber, non-seulement de prévenir toute lésion immédiate ou médiate de.'^ droits qui lui assurent sa conservation et sa durée, l'acquisition de certains objets, sa réputation, etc.; mais aussi de se faire raison soi-même de tout préjudice porté à l'exercice de ces mêmes droits. Kn vertu de ce |irincipe, on a souvent vu des gouvernements, tantôt de leur chef, tantôt sur la demande qui leur en avait été faite, désapprouver publiquement des bruits répandus, des pamphlets, des déclarations écrites ou imprimées, des faits injurieux |tréjudir,iables à un autre Ktat ou à la personne de son souverain ; en poursuivre les auteurs ou complices, comme si l'injure leur avait été faite à eux-mêmes; enfin faire à l'Étal offensé des excuses et des déclarations destinées à manifester leur improbation » (Droit dcx gens moderne de l'Europe, l 43, p. 63). Le droit des gens s'écarte sur ce point du droit civil, et l'absence de tout tribunal international rend indispensable le droit de se faire justice soi-même : droit interdit aux particuliers, dans toute société digne de ce nom. P. P. F.
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jamais nous ne sommes assurés d'une complète sécurité. C'est à la divine Providence, c'est à des précautigns inolfensives, et non à la force qu'il faut demander une pror lection contre les crauitesi incertaines '. ..'
XVIII. — 1. Je ne désapprouve pas moins ce qu'en-; seignentces auteurs, que la défense est juste de la part de ceux-là même (jui ont mérité qu'on leur fasse la guerre, attendu ([ue peu de personnes se contentent de borner la vengeance à l'étendue de l'injure reçue (Al- UERic. Geintil., lib. I, cap. xiii ; Gastr., lib. V, De Jus-
• a Si nous comparons, dit Whcaton, les doctrines de Grotius sur plusieurs <|ucstions importantes du droit des gens, avec les usages actuellement consacrés dans les relations internationales des Étais civilisés, nous trouvons des changements notables dans les principes reconnus depuis la publication de son grand ouvrage sur les lois de la guerre et de la paix. Nous avons déjà vu que le droit d'intervention pour maintenir l'équilibre des puissances était généralement reconnu par tous les États et par les publicistcs de l'Kuropc, dès la fin du xvii' siècle. Grotius, écrivant au commencement de ce siècle, parait nier entièrement le droit d'intervention pour maintenir cet équilibre, à moins qu'il ne fût lié à quelque autre juste motif de guerre; et il faut avouer que les occasions d'exercer ce droit n'ont été que fort rares. Le développement intérieur des ressources d'un pays par l'agriculture, l'industrie et le commerce,* et même par l'acquisition de colonies et possessions dans les autres parties du monde, n'a jamais été considéré comme un motif suffisant pour justifier une telle intervention. L'augmentation des richesses et de la population d'un pays, est sans doute le moyen le plus efficace d'augmenter sa puissance, mais cette augmentation se manifeste ordinairement trop graduellement pour former un juste sujet d'alarme pour les Étals voisins. Du reste la prétention d'empêcher la civilisation et la firospérité d'une nation quelconque par la force des armes, serait d'une injustice trop révoltante, pour être adoptée comme un princi|)e de droit international. Les interventions pour conserver l'équilibre des puissances ont été donc, en général, limitées à empêcher un souverain déjà puissant d'incorporer des provinces conquises dans son territoire, ou d'acquérir de nouveaux Étals par succession ou par le mariage, ou enfin d'exercer la dictature sur d'autrcs^États indépendants» (Histoire des progrès du droit des gens, 3' édit., 1853, t. Il, p. 405 et suiv. ; et t. I, première période, g 2, p. 110 et suiv.).
litid). Cette craiiilc d'une chose incertaine ne peut donner de droits à accomplir des actes de violence; ainsi le criminel n'a-t-il pas le droit de résister par la force aux agents de l'autorité qui veulent s'emparer de lui, sous le prétexte qu'il craint d'être puni au delà de ce que mérite son crime.
2. Mais celui qui s'est rendu coupable de quelque tort envers autrui, doit d'abord olîrir satisfaction, au dire d'un arbitre, à celui qu'il a lésé. Ce ne sera (ju'alors que ses armes seront pures. C'est ainsi qu'Ezécliias, après avoir violé l'alliance (pie ses ancêtres avaient contractée avec le roi d'Assyrie, se voyant attacpié, avoue sa faute, et laisse à la discrétion du roi la lixation de la réparation qu'il lui doit (II, Rcg., xviii, 7, I i et xix). Mais après avoir agi ainsi, et se voyant dans la suite in(iuiélé de nouveau par la guerre, tort de sa bonne conscience il soutint l'attaque de ses ennemis, et eut Dieu favorable. Le Samnite Pontius, après avoir fait les restitutions dues aux Romains, et leur avoir livré l'auteur de la guerre, leur dit : « Nous avons expié tout ce (|ue la violation de notre alliance avait amassé sur nous de colère de la part des dieux. Je sais parfaitement ([ue ces mêmes dieux, qui ont pris à cœur de nous réduire à la nécessité de faire restitution, n'ont point plaisir à voir (pie les Romains aient méprisé si rièrement la satisfaction offerte pour la violation du traité. » Bient('»t après il ajoute : « Que te dois-je de plus, (*) Romain? Que dois-je à l'alliance, que dois-jc aux dieux arbitres du traité? Qui ferai-jc juge de tes colères et de mes supplices? Je ne récuse j)ersonne, ni peuple, ni particulier ! » De mênfe ((uand les Thébains eurent offert toutes sortes de satisfactions équitables aux Lacédémoniens, ces derniers ne s'en éteint pas contentés, Aristide ' déclara ((ue la bonne cause
• Groliiis change ici les personnages, cl allril)iic aux Tlirbains ce que
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était passée d'eux aux Tliébains (Orat. Leulric, I) (*).
l'oraleur grec dil des Lacédémonicns. D'ailleurs Aristide ne dit pas même que les Lacédémoniens eussent oITerl une satisfaction raisonnable aux Tliébains ; mais seulement que ceux-ci l'avaient eue par la victoire de Leuctres... (Barbeyrac.)
(*) Voyez Zonaras, au sujet du prince deChalep (a), qui avait offerte l'çmpereur romain Argyropole, la paix et le paiement des arrérages des tributs qu'il lui devait. On trouve quelque cbose de sembliible dans Cromur (lib. XVII), au sujet des croisés. A propos des Suisses, qui avaient offert satisfaction à Charles de Bourgogne (b), pour un chariot de peaux de brebis enlevé à des marchands, «voyez Philippe de Comniines (liv. VII) (c). Grotius.
(a) Ou Alep. (B.)
(fc) Cliarlcs k- Hardi, duc de Bourgogne. (B.)
(c| Dans ce dernier exemple, il y a encore \ine inadvertance de Grotius. te ne furent pas les Suisses qui a^^èt^rent le chariot de peaux; mais ce fut le comte de Romont qui le prit à un Suisse, en passant par sa terre, comme le dit Cimimines, liv. V, p. 368, édit. de Genève, 1615. . . (Barbeyrac.)
CHAPlTRIs II.
DES CHOSES OUI APPARTIENNENT EN COMMUN AUX HOMMES
I. Division (te ce qui csl nôtre. — II. Origine et déveloiiponicnl de la propriélé. — III. Cerlaine^ choses ne |ieiivcnl devenir notre |iro|iriété, comme la uicr prise dans sa lulalité ou dans ses principales p.irties; et pour quelle raison. — IV. Les territoires non occupés «Tppartiennent à chacun de ceux qui s'en saisissent; à moins (|u'un peuple ne s'en soit emparé en totalité. — V. Les bêles sauva^'cs, les poissons, les oiseaux ap|iartienncnl au premier occupant, ii moins (pi'une loi ne s'y oppose. — VL Les iiommes ont droit, dans le cas de nécessité, d'user des choses qui sont devenues la |iropriélé d'autrui; d'où cela vient-il? — Vn. Ce droit existe, à moins que la nécessité ne puisse être antrenienl évitée. — VIII. Et .i moins que la nécessité ne soit égale, du roté de celui i|ui possède. — IX. C'est aussi h la charge de restituer la chose prise, des qu'elle pourra cire restituée. — X. Exemple de ce droit dans les guerres. — XI. Les hommes ont un droit, pour leur usage, s:ir les choses devenues la |iropriélé d'aulrni, si le propriétaire n'en souiïre aucun détriment. — XII. De là le droit sur l'eau courante. — XIII. De là le droit de passage par terre et sui les llenves : ce qui est ex|)liq!ié. XIV. Une redevance peut-elle être imposée sur le transit des marchandises. — XV. Droit de séjour pour un temps. — XVI. Droit d'habitation appartenant à ceux qui ont été chassés de leur patrie, à la charge d'observer les lois du pays. — XYII. Droit de s'emparer des lieux déserts; comment cela doit s'entendre. - XVIll. Droit aux actes qu'exige la vie humaine. — XIX. Comme d'acheter les choses nécessaires. — XX. iMais non pas de vendre ses propres denrées. —
XXI. Droit de rechercher des mariages : ce (|ui est ex|ili(iuc. —
XXII. Droit de faire ce qui est permi.< à tous Us étrangers, sans distinction.— XXllI.Ondoitenlendre cela des choses permises comme en vertu du droit naturel, cl non de celles qui le sont par |iure faveur. — XXIV. Si un contrat fait avec un peuple, pour l'obliger de vendre ses denrées à ceux avec qui il en est convenu, et non ii d'autres, est licite.
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guerre, l'injure reçue ' , et d'abord celle qui est commise contre ce qui est nôtre. Or, certaines choses sont nôtres par un droit commun k tous les hommes, certaines autres par un droit qui nous est particulier. Commençons par le droit qui est commun à tous les hommes. Ce droit a pour objet, ou directement une chose corporelle, ou certaines actions'. Les choses corporelles ou ne sont la propriété de personne, ou appartiennent déjà à quelques-uns. Les choses qui ne sont la propriété de personne ne sont pas susceptibles d'appropriation , ou en sont susceptibles. Pour mieux comprendre cela, il faut connaître ([uelle est l'origine de la propriété, que les juriconsulles appellent domaine.
II. — 1. Aussitôt après la création du monde, Dieu conféra au genre humain un droit général sur les choses de cette nature inférieure, et renouvela cette concession après la régénération du inonde par le déluge [Genèse, I, 2'J, 30; IX, 2). « Toutes choses, comme dit Justhi,
' La paraplirase de Darbeyrac fait mieux comprendre la Iransilion de (jroliiis. « Nous avons traite, dit Darbeyrac, des injures dont on est menacé, en tant qu'elles fournissent un juste sujet de guerre. Passons maintenant aux injures déjà reçues ; et premièrement à celles qui regardent ce qui esl notre... » liallam expose ainsi la transition : « L'injure portée à nos droits esl donc une juste cause de guerre. Mais quels sont nos droits? Qu'est-ce que la propriété? D'où vient-elle? Quels peuven en être les objets? En qui réside-t-elle? Jusqu'à ce qu'on soit fixé sur ces dinérentes questions, nous ne pouvons avoir que des idées vagues et mai arrêtées de ce qui constitue l'injure, et conscquemment du droit que nous avons d'y porter remède. » « Cette recherche est nécessaire, mais longue, .ijoute Ilallam... Ici donc commence ce qui a paru à beaucoup de gens l'abandon par Grotius de son sujet général, et ce qui cerlainemeul suspend pendant un temps considérable son examen du droit international. Ce n'est cependant pas, à mon avis, une digression épisodique, du moins en grande partie, mais une investigation naturelle et légitime, découlant immédiatement du sujet principal de l'ouvrage, s'y rattachant par plusieurs points, et finissant par y rentrer » [Lihr. cit., t. III, p. '^87). P. p. F.
^ Certaines actions que l'on exige d'aulrui. (Barbetrac.)
restaient coinimiucs et appurtouaicînl par indivis à tous (*), comme mi patrimoine commun (Lib. XLIll). De là il arrivait que chaque homme pouvait s'emparer pour ses besoins de ce qu'il voulait, et consommer ce qui pouvait être consommé. L'usage de ce droit universel tenait alors lieu de propriété. Car ce dont chacun s'était ainsi emparé, un autre ne ])Ouvait le lui enlever sans injustice'. On peut se taire une idée de cela par la conq)araison qui se trouve dans Gicéron, au livre III de son traité de finibus : « Encore (pie le théâtre soit, connnun (**), on peut cependant dire, avec raison, <pie chacpie plac(; est à celui qui l'occupe. »
Gel état aurait pu durer, si les liommes étaient demeu-
(•) Il en est rcslé une Irace dans les saturnales. GnoTius.
' « Les nnciens jurisconsultes, dit Bélime, lor.'^iiu'iis voulaient jiistilier la propriété dans son iirinripe, avaient coutume de remonter par la pensée jusqu'aux époques anlc-hisloriques, et de peindre les liommes clair-semés sur la terre habitable, s'cmparant des choses qui n'avaient point de maître, et se les appropriant par l'occupation. Celte doctrine était celle des jurisconsultes romains; chez les modernes, tirotius ctHurlamaquis'cn sont contentés.
On peut reprocher à cette explication de confondre l'origine de la pro priété avec son fondement juridi(iue. Que la propriété ait commencé pur l'occupation, ou de toute autre manière, c'est une (lueslion sur laquelle chacun devrait avouer sa profonde ignorance. Mais en admettant même qu'elle ait commencé par l'occupation, il faudrait d'abord établir que l'occupation est un acte légitime. Or, c'est ce ([ui ncsl pas évident de soi : car si je me suis emparé hier d'un terrain à ma convenance, pourquoi celui qui arrive aujourd'hui, et qui le trouve égalcipent à sa convenance, ne pourrait-il pas demander à le partager ? Je le possède, parce que telle est ma volonté ; mais ma volonté ne jteut jamais être une loi pour autrui. D'ailleurs, jusqu'à quelle limite pourrai-je jirétendrem'établir en maitre? Ai-je droit de m'emparer d'un arpent, de cent arpents, ou d'une jtrovince? L'occupation n'est qu'un fait matériel, elle n'explique rien de tout cela » (Philosophie du Droit, 1' édit.. 18.5G, t. Il, p. 178). P. P. V.
('*) « Les bancs des chevaliers, dit Sénèque (De Itenrf., lib. VM, cap. xii), appartiennent à tous les chevaliers romains, et sur ces bancs toutefois la place que j'ai prise me devient propre. » Grutius.
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rés dans une grande simplicité de mœurs, ou s'ils avaient vécu entre eux dans la pratique d'une mutuelle et parlaite charité. On peut voir un exemple de l'une de ces deux conditions, la communauté de biens provenant d'une simplicité de mœurs extrême (*), dans certains peuples de l'Amérique, qui, pendant plusieurs siècles, ont persévéré sans inconvénients dans cette façon de vivre; (pumt à la seconde condition, la communauté naissant de la charité, les Esséniens (") autrefois en ont offert un exemple, puis les premiers chrétiens qui ont vécu à Jérusalem, et de nos jours aussi bon nombre d'individus qui vivent de la vie ascétique. La nudité des premiers hommes (***) fournit un argument à l'appui de
(*) « l'Itis heureux, (lit Horace {a), dans ses déserts, le Scylhe qui traîne sur un chariot sa demeure errante I Plus heureux le Gète sauvage ! Leurs champs sans limites produisent une libre et commune moisson ; ils ne cultivent (ju'un an le même sol ; la tâche de l'un remplie, un autre lui succède et le fait jouir de ses travaux. » GnoTius.
(**) Et les Pythagoriciens, qui sortirent des Esséniens (i>). Voyez Porphyre (c), Diot,'cne Lacrte (d). Aulu-Gelle, lih. I, cap. ix. Grotius.
("*) Adam était un type du genre humain. Voyez Origène, conlrà Celsum. On peut encore rapporter ici ce qu'a dit Tertullien(i)e^ntmd) : « Ce qui est raisonnable, doit être regardé comme naturel, et comme produit dans nos âmes dès le commencement de leur existence, par un créateur (lui est lui-même raisonnable. Garce que Dieu a produit par son simple commandement, et à plus forte raison ce qu'il produit par son soufne propre, ne serait-il pas raisonnable ? Jl faut donc concevoir ce qui est survenu ensuite de déraisonnable, comme un effet des sollicitations du serpent ; de sorte que le péciié ayant depuis pris des racines dans l'âme, y est devenu comme naturel, parce que la transgression est arrivée dans le commencement même de la nature. » Grotius.
(a) Odes, liv, III. od. XXIV. Tiaduct. do la collection Nisard, 1841, édit tiiiborlirl et C", p. 54. P P F
(b) Ciutius a allégué, dans iino de sus lettres, I Part. Episl. dlii, le.s raisons sur lesquelles il fonde sa c.njeclure, que la secte des Essdliiens a servi do n...dM,. ,-, PythuRoro. (Barbeyrac.)
(c) De rtl. P>ilkag.,u-> 20, édit. Knsier. n\ ) {d] l.ih, VIII, § 10. , jjj'^
l'état de simplicité dans lequel ils ont été créés. Il y avait en eux plutôt l'ignorance des vices que la connaissance de la vertu. C'est ce que dit Trogue Pompée des Scythes (Justin, lib. II, cap. ii). « Les premiers hommes, dit Tacite, encore exempts de passions désordonnées (*), menaient une vie pure, innocente, et libre par là même de châtiments et de contrainte. » 11 y a dans Macrobe, « qu'au commencement il régnait parmi les hommes une simplicité qui ne connaissait pas le mal, et qui était encore étrangère à l'artiiice (Ad souin. Scip., lib. II). Cette simplicité parait être désignée i)ar le Sage hébreu (**) sous le nom A'incorruplibUUc [Lib. Sapienl., cap. Il, vers. 23); elle est aussi appelée siviplicilè par l'apôtre Paul, qui l'oppose à la ruse et à l'asUicc (II, ad Corinlh.., cap. xi, vers, o) '. Les premiers hommes n'avaient d'autre soin que celui de servir Uieu; culte dont l'arbre de vie était le symbole (***), selon l'explication des anciens Hébreux, conlirmée par l'Apocalypse [Proverb., m, 18; Piiilox, De inundo crcalo; Apocalyp. xxii, 2). Ils vivaient iacilemenl des fruits
(*) Sénèque dit des premiers hommes, ([u'its vivaient dans l'innocence, à cause de l'ignorance où ils étaient (Epist. xc). Puis, après avoir parlé de la justice, de la prudence, de la tempérance, du courage, il ajoute que « leur vie grossière avait quelque chose ([ui ressemblait à ces vertus. » Josèphe nous dit que « leur esprit n'était troublé par aucunes inquiétudes. I) Grotius.
(**) 'AcpOotpala. Paul s'exprime ainsi dans l'épitre aux Éphésiens, vi, 24 ; et il s'est servi du mot àSiacpOopia, épitre à Tile, cap. ii, v. 7.
Gbotius.
' Mais Grotius lui-même, dans ses Notes sur le Nouveau Testament, n'attache pas tout à fait la même idée au mot de simplicité. Car il entend par là une pureté de doctrine et de conduite, digne du christianisme.
(liAItlIEYRAC.)
(***) Les rabbins appellent cela la sainteté supérieure ; cl Arèthes, sur l'Apocalypse, une sagesse divine. Voyez, au sujet du paradis terrestre, l'Eclésiastique, cap. xl, 17, tisur les quatre fleuves du paradis, le même livre, XXIV, 25 et suiv. Guoiius.
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que la terre produisait d'elle-même sans culture (*). 2. Mais les hommes ne persévérèrent point dans cette vie simple et innocente ; ils appliquèrent leur esprit à des arts variés, dont le symbole était l'arbre de la science du bien et du mal ("), c'est-à-dire des choses dont on peut bien ou mal user : science que Philon appelle une prudence moyenne. G' (isl à cela que fait allusion Salomon {Ecclcsiasl., cap. vu, vers. 30), lorsqu'il dit : « Dieu a créé l'homme droit, — c'est-ii-dirc simple, — mais ils se sont abandonnés à des pensées multiples. » « Ils ont dégénéré en a^lace^ » suivant l'expression de Philon, dans le passage cité. Dion de Pruse [Oral, vi) dit que « la ruse et autres ressources diverses imaginées pour l'usage de la vie (***), n'ont pas été très-avantageuses à ceux (jui vinrent après les premiers hommes, car ils ne se sont pas autant servis de leur esprit pour se distinguer par des actes de valeur et de justice que pour leurs plaisirs.» Les arls très-anciens de l'agriculture et de l'éducation des troupeaux furent cultivés par les premiers frères, non. sans quelque sorte de partage des biens. La diversité des goùls produisit la rivalité, même les meurtres. Les bons, enlin, s'étanl corrompus au contact des méchants.
(*) Voyez sur ce point «n beau passage de Dicéarque, cilé par Var- RON, de Ile rusticâ, lib. I, cap. ii. On peut y joindre ce que Porphyre dit, après le même auteur, De non esu animalium, lib. IV. Grotius.
(**) Joscphe dit (jue c'était l'arbre de la sagacité et de l'intelligence. Téiéma(iue, dans Homère, dit : « Je connais tout, ce qui est bien, ce qui est mal, et je ne suis plus enfant comme je l'étais. » D'après Zenon de Citium, la prudence est la science des choses bonnes et mauvaises, et de celles (jui ne sont ni l'un ni l'autre. Gela se trouve dans Diogène Laërle. « Quel inconvénient y aurait-il, dillMutarque [De Commun, notit.), qu'il n'y eût point de mal, et en même temps point de prudence ? Mais qu'à la place de cette vertu, on s'en fit une autre, qui consistât unic^uement dans la connaissance du bien? » Cikotius.
(***) Scnèque expliipie cela au long dans sa lettre XC. Lisez-le, ainsi que Dicéar(|uc, dont les passages .sont cités par les auteurs indicpics cidessus. Grotius.
on vécut à la façon des géants (*), c'est-à-dire d'une manière violente, comme ces individus que les Grecs appellent : « gens dont la justice est dans les mains. » Quand le monde fut purgé par le déluge (**), à cette vie farouche succéda la ])assion ilu plaisir, (|ui fut servie par le vin (*") et devint la source des amours illicites.
3. Mais ce qui brisa surtout la concorde, ce fut un vice plus noble, l'ambition, dunt le symbole fut la tour de Babylone [Gcncs.^ cap. x, xi). Aussitt)t les uns et les autres se partagèrent entre eux diverses contrées, et les possédèrent pour eux-mêmes. 11 y eut cependant encore, entre ces hommes demeurés voisins, une comnmnauté non de troupeaux mais de pâturages, parce (|u'il y avait une si grande étendue de pays pour un si petit nombre d'hommes, qu'elle pouvait sullire à l'usage de plusieurs sans incommodité {(knès., cap. xiii). « 11 n'était pas permis alors de distinguer les cliaiiq>s ou de les séparer par des limites » (Virgil., Gcory. i). Cela dura jus(|u'àce que le nombre des hommes comme celui des troujieaux s'étant augmenté, les terres commencèrent à être partagées
(*) Sénèque dit vers la fin du livre III de ses Qucslioiis naturelles: « Après avoir consommé ranéanlissenienl... cl des bètcs l'arouclies dont l'homme aura pris les mœurs (a)..- » CJnoTius.
(**) Sénèque dit dans le même passa{^e , (|ue « riniioccncc des (nouveaux) hommes ne durera que pendant qu'ils seront encore nouveaux (6). »
Grotics.
(***) «Le grand fruit de l'ivresse, c'est l'imiiuretc monstrueuse et la volupté illicite », dit Sénèque, dans le même endroit (c). Grotius.
(a) Cap. XXX, in fine. I'. P. F.
(6) Voici le passage de Scni'-que : « Il y aura une seconde crZ-alion de touB les animaux; la terre reverra l'Iiomnic, if;noiaiil le rriine, el né sous de meilleurs auspices. Mais celle inuoccnce non plus ne ilnii duriT que lanl que les âmes sont neuves... » (Œurrcs complcles de Sénrquc, irad. de J. Baillard, édit. Hachette, t860, t. U, p. 539.) P. P. F.
(c) Ce passage est de Pli>e, llisl. nalur., lit). XIV, cap. xxii, édil. de Francfort, 1608, t. I, p. 656. Ce qui aura sans doute induit en erreur Grotius, c'est que SémVpie dans le livre III de ses Qnr^lionn nahneUra. ;iii:iipi(' h luxe des tables. I'. I-. F.
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non plus par nations, comme auparavant, mais par familles. Quant aux puits (*), qui, dans un pays sec, sont d'une très-grande nécessité, comme ils ne suffisaient pas à l'usage de plusieurs, chacun s'appropria ceux dont il put s'emparer [Gcnès., cap. xxi). Voilà ce que nous apappreiions de l'histoire sainte; c'est assez d'accord avec ce que les philosophes et les poètes, — dont nous avons reproduit ailleurs les témoignages, — nous ont .dit de l'état primitif de communauté des biens ' et du partage c|ui l'a suivi [Marc Liberum., cap. v).
'i. Nous voyons par là ([uelle fut la cause pour laquelle on s'écarla do cette connnunauté des ])remiers âges, d'abord quant aux choses mobilières, ensuite quant aux imnieubles. C'est cpte les hommes no se contentèrent plus do se nourrir de fruits sauvages (**), d'habiter des antres, (h; vivre nus, ou le corps couvert d'écorces d'arbres ou do jioaux de bêtes farouches; ils firent choix
(*) Sur les piiils qui, dans le pays d'Oase, étaient communs à plusieurs, voyez Olympiodorc, dans Pholius. Grotius.
' « Je ne crois pas nécessaire d'examiner, dit M. Hautefeuiile, à propos de ce passage, les divers systèmes mis en avant par les publicistes sur l'état réel des' choses dans ces siècles reculés ; il me parait peu important de savoir si elles étaient une propriété commune de tous les tiommes, ou si, au contraire, la terre et ses productions étant en réalité vacantes, sans aucun maitre, devenaient la propriété du premier occupant. Grotius a soutenu le principe de la propriété commune. Un de ses commentateurs, Henricus Cocccius, a combattu cette opinion. Si je devais examiner cette question, je n'hésiterais pas à adopter le système de Cocceius, et à considérer que. dans les temps primitifs, toutes choses étaient vacantes, c'està-dire sans maîtres; car si l'opinion de Grotius était fondée, si, au berceau du genre humain, toutes choses étaient propriétés communes, il y avait déjà un droit de propriété, puiscjue cette communauté est une propriété réelle. Grotius me parait donc être tombé dans une contradiction évidente » [Des droits et des devoirs des nations neutres, édit. Guillauinin, 1858, t. I, p. 35, 3G et la note 1, p. 3G). P. P- F.
(•') Telle était la vie de Scritofinniens, telle que nous la décrit avec soin pRor.oi'E [Gothic, lib. II). Ajoutez Pline, lib. Xll.prœm., et Vitruve, lib. Il, cap. I. Grotius
d'un genre de vie plus commode, et il fallut recourir à l'industrie, que les uns employèrent pour une chose, les autres pour une autre. Ce qui empêcha que les fruits ne fussent mis en commun, ce fut d'abord la distance des lieux où les hommes allèrent s'établir; puis l'absence de justice et d'amour, qui faisait (juc ni dans le travail, ni dans la consommation des fruits, on n'observait, comme on l'aurait dû, l'égalité.
5. Nous apprenons, en même temps, comment les choses sont devenues des propriétés. Gela n'a pas eu lieu par un simple aetc de volonté; car les autres ne pouvaient savoir, alin de s'en abstenir, ce que chacun voulait rendre sien, et plusieurs personjics pouvaient Vouloir s'approprier le même objet; mais ce fut le résultat d'une convention soit expresse ' : au moyen d'un partage,
' Après avoir parlé des injures dont on est menacé, en tant qu'elles fournissent un juste sujet de guerre, Grotius jiasse aux injures déjà reçues, et premièrement à celles qui regardent ce qui est notre. « Voilà, dit M. Lerminier, le lien de transition jiar lequel il arrive à la propriété J il est faible '. de là tous les épisodes que Grotius a jetés dans son traité de la guerre, et qui remplissent le second livre » (Introduction générale à l'histoire du droit, 1829, p. 121 et suiv.). Quelle lut l'origine du droit de propriété? Grotius répond que primitivement tout était en commun, et que, comme cette communauté ne put durer, il y eut une convention • parmi les hommes, pour que chacim commençât à posséder pour lui (voir g II, n" 5). «H est inutile, ajoute M. Lerminier, d'insister pour montrer ' que la fiction d'une convention est inutile à l'origine et au fondement du droit de propriété. Pourquoi l'homme est- il propriétaire? Parce qu'il est intelligent, libre et personnel » (Ibid, p. 122).
Les philosophes du xviii* siècle n'ont généralement considéré la propriété que comme étant ['ouvrage de la loi « Comme les hommes, dit Montesquieu, ont renoncé à leur indépendance naturelle pour vivre sous des lois politiques, ils ont renoncé à la communauté naturelle des biens pour vivre sous des lois civiles. Ces premières lois leur acquirent la liberté ; les secondes la propriété » [Esprit des lois, liv. XXWI, ch. xv). Suivant Bentliam, l'idée de la |iropriélé consiste dans une attente établie, dans la persuasion de pouvoir retirer tel ou lel avantage, selon la nature des cas. Or, cette persuasion, cette attente, ne peuvent être que l'ouvrage de la loi. La propriété et la loi sont nées enscmi)!e, et mourront ensemble
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par exemple; soit tacite : au moyen, par exemple, d'une
{Traité de Législation, t. I, p. 196). « La loi seule constitue la propriété, (lit Mirabeau, parce qu'il n'y â ([ue la volonté publique qui puisse opérer la renonciation de tous, et donner un titre commun, un garant à la Jouissance d'un seul. »
La tbéorie des philosophes du xix* siècle est tout opposée. Pour eux, la propriété est un instinct, un besoin inhérent à la nature de l'homme, qui naît et se développe avec lui. « La distinction du tien et du mien est aussi vieille que l'espèce humaine, dit M. Léon Faucher. Dès que l'homme a eu le sentiment de sa personnalité, il a du chercher à l'étendre aux choses qui tombaient sous sa main. 11 s'çst approprié le sol et les produits du sol, les animaux et leur croit, le fruit de son activité et les œuvres de SCS semblables. La propriété existe chez les peuples pasteurs aussi bien que parmi les nations parvenues au plus haut point de la richesse agricole et de l'industrie ; mais elle existe à d'autres conditions. » « Chez tous les peu|)les, écrit M. Thiers, dans son livre sur la propriété, quelque grossiers ([u'ils soient, on trouve la propriété comme un fait, d'abord, et puis comme une idée ; idée plus ou moins claire suivant le degré de civilisation auquel ils sont parvenus, mais toujours invariablement arrêtée. Ainsi le sauvage chasseur a du moins la propriété de son arc, de ses flèches et du gibier (ju'il a tué. Le nomade qui est pasteur, a du moins la propriété de ses tentes et de ses troupeaux. 11 n'a pas encore admis celle de la terre, parce qu'il n'a pas jugé à propos d'y appliquer ses ciïorts... Peu à peu, cependant, le nomade se fixe et devient agriculteur, car il est dans le cœur de l'homme d'aimer à avoir son chez lui. De même que l'homme ne peut laisser errer son cœur sur tous les membres de a tribu...., il a besoin d'avoir son champ qu'il cultive, plante, embellit à son goût, enclôt de limites, qu'il espère livrer k ses descendants couverts d'arbres qui n'auront pas grandi pour lui, mais pour eux. Alors, à la propriété mobilière du nomade succède la propriété immobilière du peuple agriculteur... La propriété résultant d'un premier effet del'instinct, devient une convention sociale, car je protège votre propriété pour que vous protégiez la mienne. »
L'école du XIX* siècle a mieux observé l'histoire des peuples, et mieux analysé les tendances de l'humanité. Il faut donc reconnaître que le principe du droit de propriété est en nous, qu'il n'est point le résultat d'une convention humaine ou d'une loi i)ositive, qu'il est dans la constitution même de notre être et dans nos ditlérentes relations avec les objets qui nous environnent. Voir sur la question du Droit de propriété rie Droit des Gens, de Vattel, édit. Guillaumin, 1863, t. I, p. 488 et suiv., t. H, p. hl et suiv.; le Précis du Droit des Gens, de Martens,2« édit.,Guillau-
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occupation (*). Il faut présumer, en effet, que du mo-, ment où la communauté des biens déplut, sans en venir H un partage, tous tombèrent d'accorti (juc ce (|ue chacun occuperait il le posséderait en propre (**). « Il est permis à chacun, dit Gicéron, iraiincr mieux acquérir pour soi, que de voir accpiérir par d'autres, les choses qui sont d'usage dans hi vie, (|uand la nature n'y répugne pas » (*") (/>o offiCy lib. 111). On peut à cette pensée ajouter ce passage de Quintilien (Déclam, xiii) : «Si tel
min, 186'i, cl la savnnlc note de M. C.li. Vp.iir.i;, l. I, |). 125ctsuiv.; AiiRENS, Cours de Droit naUtrel, 5" étlit., ISGO, p. '1'.)'.) et siiiv., cl surtout p. ;i07 cl suiv.; lilcmeiUs inétaplnjsiiiucs de la Doctrine du Droit. par E. Kanl, tradurl. juir .1 Harni, Inlroducl. annhjiiiiue ri critique, p. XXI et suiv.; Lekmi.mer. 7'/n7osoph»c du Droit, iJ'éilit., I S,");], p. 74 et suiv.; Bélime, Philosophie du Droit, 3* édit., 18.%, l. Il, p. 177 et suiv.; Agnès, Ve la Propriété considérée comme principe de conservation ou de l'hérédité, 1840; Wvrov.t, Considérations sur la nature du droit de propriété, IS.M; Comte, Traité dr In Propriété, 18)4. Voir aussi : If ^moires de l'Académie des Sciences morales et politiques, t. Vil, p. 225. P. V. F.
(*) Voyez les passades du Talmud cl du (loraii, cités par Seldcn, l'honneur de l'Anglelcnc, dans son livre sur V Empire de la mer. (o)Grotius.
(•*) Cicéron dit que « depuis i|uc les choses ipii claicnt iialurcllement communes, ont commencé d'appartenir à Ici ou tel en particulier, chacun a le droit de conserver ce (jui lui est échu. Il éclaircil cela par une comparaison tirée de Ghrysippe, qui disait que dans le Stade il est permis de vaincre son adversaire en courant, mais non en le faisant tomber.» Le Scholiaste d'Horace (sur \'.\rt poétique^, s'exprime ainsi : « De même qu'une maison ou qu'un champ sans mailre est une chose comniune;mai8 que dès qu'ils sont occupés ils deviennent propres...» Varron dit a qu'autrefois les terres furent assignées à tels ou tels en |tarticulier pour les cultiver, et que c'est ainsi que l'H^lrurie échut aux Étrusques, le Samnium aux Sabelliens » (In Ag. mod). UnoTius.
(***) « Je voudrais avoir des richesses, dit Solon ; mais je n'en désirerai pas de mal acquises. » Cicéron dit dans le livre I de son Traité des Devoirs ; " qu'on ne doit pas Idàmcr une i)crsoiine de ce qu'elle cherche à augmenter son bien sans taire de tort à autrui ; mais qu'il faut toujours se garder de commettre aucune injustice. » Grotius.
(o) Mare Clausum, lib. I, rap. iv. (U.xrbevrac.)
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est l'état des choses. ()uo loul ce qui sert à l'usage de riiomme demeure en propre k celui qui en est possesseur, assurément ce qui est légitimement possédé, ne peut-être ravi qu'avec injustice. » Et les anciens, lors- (ju'ils ont appelé Gérés législatrice, et (ju'ils ont donné le nom de Thcsnioplwries aux mystères de cette déesse (Macuoii., Saturn. III, 12),' voulaient indi(iuer par là que du partage desserres avait surgi un nouveau droit (*) '.
III. — I. Cela posé, nous disons que la mer, considérée soit dans sa totalité , soit dans ses parties principales, ii'esl pas suscejitible d'appropriation. Ce principe, (pie certains auteurs concèdent à l'égard des particuliers et non k l'égard des peuples, nous le prouvons d'abord par une raison morale: c'est qu'ici la cause pour laqnellc on a renoncé à la communauté des biens ne trouve pas d'application. L'étendue de la mer est, en eiïet, telle, (pi'elle suilit k tous les peuples pour n'importe quel usage : pour y puiser de l'eau, pour la pêche, pour la navigation. Il faudrait en dire autant de l'air, s'il était possible de l'employer k quelque usage pour lequel il ne serait point nécessaire de se servir de la terre, comme on se sert de hi terre, par exemple,
(*) « Depuis ([uc les lois sont nées du iiart;>ge des cliainps... » C'est ;iinsi que s'exprime Servius sur ces mois du IV» livre de l'Enéide : « A Ccrès, la législatrice. » Grotius.
' Klijher fait allusion en ces termes aux projiositions de Grotius : M Du droit d'indépendance découle, pour cliaiiue État, le droit non-seulement de faire usage des choses n'appartenant à personne, tant pour son besoin et sa commodité, que pour cause d'agrément; mais encore de \es conserver et de se les approprier exclusivement, en tant qu'elles sont susceptibles d'une possession exclusive. Lorsque celte (lossession n'est pas possible, ou n'a pas été acquise, les lîlats de l'Europe reconnaissent encore aujourd'hui généralement le droit primitif du premier occupant, que quelques jurisconsultes ont voulu, sans nécessité, dériver d'une communauté primitive des clioses, représentée tantôt comme réelle ou positive, tantôt comme négative, tantôt comme privative » (Droit de* qens mod. de l'Eur., édit. Guillaumin, g 47, p. 6G). 1'. P. F.
dans la chasse aux oiseaux (*). Aussi ces chasses dépendent-elles de celui qui est le maître du sol.
2. Il ne faut pas décider autre chose, relativement aux syrtes, qui sont complètement infertiles, et dont l'usage unique consistant à fournir du sable est inépuisable. Il y a aussi une raison naturelle (jui s'oppose .¥ ce que la mer, considérée, comme nous l'avons dit, soit possédée en propre par personne : c'est que l'occupation n'a lieu qu'en matière de choses bornées (**) ; aussi Thucydide appelle-t-il « sans limites^ » une terre déserte (lib. 1); et
(•) VA le droit d'habitalion. « Il faut mesurer lanl le sol que le ciel, » dil Fomponius, 1. si opus..., Digest., Qundviaut dàm (a). y\joute7.-y la loi pénultième, Digest., pro socto (b).
(**) De là vient qu'Horace appelle les terres non possédées en propre : des champs sans limites. Grotius. •
' « Ils accusaient les Mcgaricns de cultiver la terre sacrée cl celle qui n'avait point de limites n [llist. de la guerre du Péloponèse, trad.
(a) Digeste, liv. xrJII, lit. XXIV, 1.2I,§ 2. Il s'agit, dans celle loi, d'un individu qui a fait de vive force, ou en cnclielt.c, un ouvrage nouveau dans le fonds ou au préjudice d'aulrui. Il y esl décida rju'il faul voir non-sonlcnicnt conil)ien celui qui a bàli a occupé de sid dans le fonds d'aulrui, mais encore s'il a l)àti quelque chose qui, sans porter sur le sol, avance dans l'air qui y répond.
(DAnSEYRAC.)
(6) Digeste, liv. XVII, lit. II, 1. 83. Il s'agil d'un arbre qui est né de luimême dans les confins du deux cli;imi>s, ou d'une grosso pierre qui s'y est formée. On entendait par confins, un espace de cinq ou six pieds qid devait être laissé entre deux champs voisins, et qui n'appartenait pas plus h. l'un des propriétaires qu'à l'autre. Le jurisconsulte Paul demande si, lorst|u'on a coupé l'arbre, ou ôté la pierre, ces corps doivent être communs par indivis aux propriétaires des deux clwimps voisins dans la terre desquels ils s'étendaient, ou bien si chacun peut prendre sa part en proportion do ce (p)e les racines de l'arbre, ou le côté de la pierre s'étendaient dans .son cliauip. On décide pour le dernier... Pour trouver dans la loi dont il s'agit quelque chose qui fasse au sujet, il faul supposer que les branches de l'arbre dennent sur les deux champs voisins. Or, il peut arriver (ju'elles ne donnent ni sur l'un, ni sur l'autre, si Tarbre est petit; o\i qu'elles ne donnent que sur l'un des deux; et les juiisconsultes ue supposent point la première de ces trois choses, (pioiqu'en dise Selden, après quelques interprètes (Mare Clausiim, lib. 1, rap. xxi). En ce. cas lîi même, les jurisconsultes nmiains n'ont aucun égard à l'espace que les branches occupent dans l'air qui répond au sol, mais uniquement à l'étendue des racines dans la t«rre... (Barbevrac.)
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Isocrate dit-il d'une contrée qui avait été occupée par esAlheniens: «Ce territoire, qui a été borné par nous...» [i'anégyr.). Quant aux choses liquides qui, par ellesmêmes, ne sont pas susceptibles de limites, - l'eau n'est pas circonscrite par des bornes propres, a dit Aristote {DenencraL, lib. II, cap. ii), - elles ne peuvent être I objet de l'occupation h moins d'être contenues dans une autre chose : tels sont les lacs et les étangs, qui sont susceptibles d'être occupés; tels sont les ileuves, parce qu lis sont renfermés dans des rives. Mais la mer n'est pas contenue par la terre; elle lui est égale ou elle est plus grande qu'elle (*) ; aussi les anciens ont-ils dit que la terre se trouve contenue par la mer. « L'Océan enviromu-, la tefre pour lui servir comme d'un lien, » telles sont les paroles d'Apollonius, dans Philostrate (lib. VII cap. \ir). Sulpicius Apollinaris, dans Aulu-Gelle demande « que peut-il y avoir en deçà de l'Océan, puisque I Océan ceint et baigne les terres?» Il ajoute bientôt après • « Puis(iuc l'Océan baigne de tous côtés la terre, puisque ses flots la ceignent de toutes parts, il n'y a rien au delà de lui mais ses eaux, embrassant toutes les terres tout ce qu'il cnlcrme dans ses extrémités est au milieii de lui. » [NocL Allie, lib. XII, cap. xiii). Le consul M. Acihus dit dans la haraugue à ses soldats, qui se trouve dans Tite-Live : « Donnons-nous pour limites l'O-
no..v. de A. liétant, édil. Hachette, 1863, p. 70). Il s'agissait de deux territoires distincts, situés sur les confins de fAllique et de la Mégaride Le premier était consacré à Cérès et à Proserpine, comme dépendance du temple d Kleusis. Le second avait été longtemps un sujet de litige entre les deux peuples voisins, mais enfin il avait été convenu que ni I un m l'autre ne le cultiverait {Note du traducteur, lib. citât édit cit.^, p. 502). p p p' •
(*) Telle fut l'opinion de Jarchas sur l'Océan, comme le rapporte Philostrate, lib. III, cap. xi (a). Grotius.
[a] rie d'Appollonius de T,jane,czf. xi, ëdii. Mordl.;cap. x.-^xvii. édit Lips. Olénf. ,„ ,
'Barbethac.
céau, qui trace par ses eiiibiasseiuciils les bornes de l'univers. » 11 est dit, dans les Conseils de Sénèqùe, que l'Océan est le lien de l'univers et le boulevard de la terre; suivant Lucain, « l'onde retient le monde, » et il ne faut pas supposer que. la mer ait été l'objet d'un partage; car lorsque, dans les ))remicrs temps, les terres turent divisées, la plus grande partie de la mer n'était pas encore comme; et par conaéciucni il est impossible de s'imaginer comment des nations si séparées les unes des autres, auraient pu convenir entre elles d'une semblable division.
3. C'est i)ounpu)i les choses <pii ont élé communes à tous, et <]ui n'ont pas élé (livisé(!S lors du premier partage, ne peuvent plus devenir la propriété de i)ersoim6 par un partage, mais par le lait seul de roccu|)ation, et ne sont plus partagées (pi'après être devenues propres ' .
' Grotius s'aiiplique ici à pronvcr d'une manière générale, et sans aucune vue parlicuiicrc et rcslrcinle, le principe de la lihcrté des mers, qu'il avait soutenu dans son traité intitulé « Mare liberwn n (1G09), pour combattre la prétention des Portugais à la navigation exclusive dans la mer des Indes.
Lî pensée de s'approprier la mer est née chez les iiciipics modernes. Elle est sortie des développements considérables apportés au commerce maritime, et par consctiuent à la navigation, surtout depuis la découverte de l'Amérique. Les relations commerciales avec le Nouveau-Monde étant devenues la base réelle de la richesse et de la force des nations, les ditTérents peuples de rKuroiie^moderne ont tendu à augmenter leur négoce et leur navigation au détriment des nations voisines ou rivales. C'est même par ce mobile injuste <iuc Venise citorclia à s'approprier la mer Adriatique; Gènes, la mer Ligurienne; les Espagnols et les Portugais, les mers d'Amérique et celles des Indes; et ([u'enfin l'Angleterre, au xvii" siècle, éleva la prétention d'être la souveraine de la plupart des mers communiquant avec telles (jui baignent ses cotes, c'osl-à dire de tontes les mers de l'univers, car toutes les mers se conniluniciuenl cnire elles. On vit alors se débattre la ipiestiou du « domaine de la mer » dans deux savants plaidoyers qui sont restés fameux dans riii.>loire. Grotius et Seldcn ont attaché leur nom à cette célèbre controverse. Du côte des dé-
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TV. — Arrivons aux choses qui sont susceptibles d'ap-
fenseurs de la liberté des mers, il faut citer : Graswinkell, Vindicis maris liberi; Ulr. Huberus, Digress., part. I, lib. IV, cap. xiv, et De Jure civil., lib. Il, sect.IV, cap. n; Graverus, Dissertatio de mari naturd libero,pactis clauso; liY!iK.EHiiHOECK., Dissert, de dominio maris ; ZvxRivs,De usu maris; Gw/iEtiEyoïus, Navigatio libéra; Pontanus, Discussiones hislnriccv de mari libero; Vattel, Droit des gens; Hubker, Delà saisie des bâtiments neutres; Azum, Droit maritime de l'Europe; Gauam, Dei doveri de principi neutrali; Hautefeuille, Des Droits et des devoirs des nations neutres jKlïjuer, Droit des gens' moderne de l'Europe; Maiite.ns, Précis du Droit des gens moderne de r /iurope ; WiiEATON, Éléments du Droit international. — En sens contraire, Seldei\, ilareclausum; Uurgus, De dominio maris Ligustici; Rivius, Hist. naiigJind.jWh. III, cap. xxxvii;Marisoltus, Orbis maritimus, lib. Il, cap. x et xx; Strauchius, De imperio maris ; Coringius, Dissert, de iynperio maris; De Frétas, De justo imperio Ltisi'anorum asiatico, adversns Grolii Mare Uberum; Heineccius, De navibus ob vecturam vetilarum merctum commissis; Piiffendorf, Droit de la nature et des gens. Faisons remarquer toutefois que Puirendori se borne à poser en principe, que, dans une petite mer, la souveraineté appartient au souverain du pays qui l'entoure, ou bien est jiartagée, s'il y a plusieurs souverains habitant sur ses côtes; mais qu'il repousse complètement l'idée que la pleine mer puisse jamais devenir propriété.
La doctrine de Grotius se trouve dans son Mare Uberum et dans notre 'i III. Elle s'appuie sur les considérations suivantes d'une logique invincible. 1° Les productions nécessaires au besoin de l'homme se trouvant partagées inégalement entre les diverses contrées du monde, la volonté divine, révélée par cette loi de la nature, est que les nations puissent se communiquer l'une à l'autre ce qui leur manque {Mare Uberum, cap. i). 1° L'Océan semble désigné par Dieu pour être la grande voie de ce commerce réciproque entre les peuples; il leur appartient donc à tous, car il n'y a pas de rivage vers lequel les navires ne puissent être dirigés tour à tour par le souflle des vents {Ibid.). 3" De quoi servirait à tel ou tel peuple de s'approprier, quand la chose serait possible, le domaine de la vaste mer ? N'est-elle point, aussi bien que l'air que nous respirons, inépuisable dans sa substance et dans ses usages? 4° Ce domaine, d'ailleurs, serait impossible à établir, impossible à reconnaître ou à défendre. Comment prendre possession des vagues et des flots? Comment tracer des frontières permanentes sur l'élément liquide? « Lorsipie Grotius expose sa llièoiie de la liberté des mers, dit M. (^auchy,... il ne plaide pas seulement la cause
propriatioii, mais qui ne sont pas encore devenues
de son jiays, mais celle du genre humain loul entier » (Le Dr. maril. internat., 1862, t. II, p. lOOellOl).
Selden, nous l'avons dit, est le fondateur de l'école des publlcistes qui ont soutenu le principe que la mer était susceptible d'être possédée en propre par une nation, à l'exclusion des autres, et de devenir une propriété privée. Loin de chercher à appuyer son oiiinion sur les principes du droit primitif, il s'est borné à réfuter les raisonnements de Grotius, son adversaire, n'appuyant son argumentation sur aucun fondement positif,' et la rendant purement négative. Tous les auteur» qui ont adopté son opinion ont suivi la même méthode.
Tout le système de réfutation de Selden se borne aux deux propositions suivantes : la mer peut, comme la terre, èlre partagée et possédée; mais il faut faire une distinction entre la propriété de la mer et son usage. La nation propriétaire ne peut, sans manipier aux devoirs de l'humanité, refuser l'usage de la mer aux autres peuples (jui le lui demandent pour une navigation, pour un voyage innocent. La mer jteut donc parfaitement être partagée et possédée. Sa lluidité importe peu. Les fleuves sont beaucoup |ilus fluides encore (pie la mer, et il est incontestable que les fleuves sont devenus la propriété des diverses nations qui hahilcnl leurs bords. D'ailleurs tout change autour de nous, et cependant nul n'a prétendu, à cause de ce mouvement perpétuel de la nature, (juc rien ne fût susceptible de devenir la propriété de l'homme. Enfin, si les flots snnt essentiellement fluides et changeants, le lit même de la mer est stable, et par conséquent susceptible de devenir la propriété d'un peuple (Selden, Mare clausum,'\\b. l, cap. xxi). Tirera-t-on un argument de l'immensité de la mer? Mais la mer n'est pas inlinie; elle est limitée de toutes parts par la terre qui l'entoure ; ses bornes sont donc bien connues, bien déterminées. Ce point établi, il est aussi facile de partager la mer que le continent; il suffit de tirer des lignes dune Ile à l'autre, d'un cap à l'autre; les degrés de longitude, de latitude, les tropiiines, l'équaleur, peuvent servir à cette délimitation. Selden cite à l'aïquii de cette opinion, le partage fait par le jtape Alexandre VI des mers récemment découvertes entre les Esjiagnols cl les Portugais, et la ligne de partage tracée par ce pontife entre les deux nations [Libr. cilal., tap. 22). A l'égard de la nature inépuisable de la mer, Selden ne i)ensc pas devoir combattre l'argument qu'en a tiré Grotius. Il se contente de dire que le devoir d'humanité impose à la nation propriétaire l'obligation de permettre à tous les peuples de naviguer sur ses domaines maritimes {Libr. cit., cap. xx). On peut voir le résumé de la doctrine de Selden, et la réfutation de ses propositions dans le savant ouvrage de M. Hautefeuillk,
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propres. Tels sont beaucoup d'endroits incultes en-
Des droits et des devoirs des nations neutres, 'èd'\l. Guillaumin. 1858, 1. 1, p. 51 et suiv.; et dans le tome II de l'important ouvrage de M. E. C.viJCHY, le Droit maritime international, etc., 18G2, p. 95 et suiv. — 11 ne faudrait pas croire cependant que l'opinion de Selden ait été sans réserves l'opinion de l'Angleterre. Dès les siècles précédents, de généreuses protestations s'étaient élevées en faveur de la liberté des mers. Déjà quel(|ues-uns des plus célèbres jurisconsultes avaient énoncé dans leurs ouvrages, que la incr n'est pas susceptible d'appropriation. Sous Henri lil, Henri Braclon, docteur de l'Université d'Oxford, n'avait pas craint de reproduire les termes de la loi romaine, en affirmant que, d'après le droit naturel, la mer, ainsi que l'air et l'eau courante, appartiennent en commun à tous les hommes.
Les ambassadeurs d'Elisabeth, dans la conférence de Drème, déve-. ioppèrent la tiicorie la plus large touchant l'usage commun de la vaste mer, pour faire reconnaître par les Danois le droit des Anglais à naviguer librement sur l'Océan du Nord; et Elisabeth elle-même écrivit au roi d'Kspagne : « L'usage de la mer étant commun à tous, aucun peuple, aucun particulier, ne peut avoir de droit sur l'Océan, parce que ni la nature, ni l'usage n'en permettent l'occupation publique ou privée n (Voir la lettre d'Elisabeth, rapportée par Cambdeu et traduite par M. de Ray- NEVAi,, Liberté des mers, t. 11, p. 81, 82, citée par M. Cauchy). Sur l'histoire du principe de la liberté des mers, voir Wheaton, Histoire des prof/rès du Droit des gens, 3«édit., 1853, t. I, p. 198 et suiv., ^53 et suiv.; Cal'chy, le Droit maritime intertiational, 1862, t. II, p. '295 et suiv.; IIautefeuille, Des droits et des devoirs des nations neutres, 1858, l. I, p. 58 et suiv.
Aujourd'hui la prétendue souveraineté des mers, autrefois réclamée par certaines puissances, a été reléguée au nombre des prétentions surannées des siècles barbares. La liberté de la navigation, du commerce et de la pèche, hors des limites lerritoriales de chaque État, est généralement reconnue. La loi secondaire n'a apporté aucune modilication au principe de la loi primitive : la mer est libre. Aucun traité, aucune convention n'a sanctionné les prétentions d'une nation à la souveraineté même d'une faible partie de l'Océan. Il existe, au contraire, un très-grand nombre d'actes qui ont proclamé le principe de la liberté des mers. Ce principe ne souffre que deux exceptions. Klles s'appliquent à ce que l'on appelle les mers territoriales et les mers intérieures ou fermées. Voir : Hautefeuille, ZZisIoire des origines, des progrès et des variations du Droit maritime international, 1858, p. 21) et suiv.; Massé, le Droit commercial dans ses rapports avec le Droit des gens, édit. Guillaumin, 18'jl,
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core (*), les îles dans la mer ("), les bùtcs sauvages, le;s poissons, les oiseaux. Mais.il y a deux reinar(|ues à faire. L'occupation peut* se produire de deux uianicres : l'une, ([ui consiste à s'emparer de )a totalilé; l'aulre, qui est la prise de possession en détail. La première est habituellement l'œuvre d'un peuph^ ou de eclui «pii connnande à un peuple; la secunik'. est l'œuvre <lcs pailiculiers; juais elle a lieu toutcluis plutôt par voie d'attribution (|ue par l'efTet dune pure occupation. Que si (iuel(|ue partie de la chose occupée en totalité n'a point été distribuée entre des particuliers, elle ne doit yms pour cela èlii; considérée comme sans maître; elle denuiure, en elVet, la pro- ■ priété du premier (\u\ l'a occupée, c'est-ii-dire du peuple ou du roi. Tels sont ordinairement les lleuves, les lacs, les étanj^s, les forêts, les montagnes escarpées.
V. — En et! (jui concerne les bètes sauvages, les poissons, les oiseaux, il faut remanpier (jue celui à (|ui apparlient la juridiction des terres et des eaux, peut, à sa volonté, défendre de s'emparer des bètes sauvages, des poissons, des oiseaux, (;t dese les appro^jrier api'ès les avoir
l. I, p. 91 elsuiv.; Wheatdn, Élcmcnis il}( Droit ùilcriwt., .l'inWl'ion, t. I, p. 178 et suiv. I\ P. F.
• D Voyez IJembus, Uiator., lih. Vi. (i.
(**) Comme les Kcliinadcs, iiirAlcnicoii s'upinoprin \\:\t droit de premier occupant. Tlmcydidc, lib. Il, infinn[n) GiutTius.
(a) Ootlc riiaiion n'est \ian cxaclc. Voici le pa.ssn^c de Tliiicvilidu : • On rap- }>orle qu'Alcnicnn fils d'Ain|iliiuraiis, lors qu'il onail iipit'-s le ineiiilre de sa mère, reçut d'Apollon un oracle (|ui lui conseillait d'Imbiler eu cet endroit, lui donnant ù entendre qu'il ne i<eiail pas délivré de ses frayeurs un anl d'avoir trouTé à s'établir dans une contrée que le soleil u'éclairàt pas encuie, et qui n'existât pas lorsqu'il avait coniuiis son (orfa,!! et souillé le resie de la terre. Alcuiéon, à ce qu'on assure, fut lon-^tenqjs à comprendre le sens de cet oracle. Enfin il remarqua les alluvions de l'Aclieloiis, et peu.-a que, deiiuis le lomps oii il avait comnns son parricide, ceit(! terre devait avoir )M-is assez de coTisislance poui' lui servir d'habitation. Il se fixa donc aux environs d'Oeniades, s'y créa un royaume, et donna îi toute la contrée le nom de son llls Acarnaii. (Lib. H, cap. Cil, iny?nf, Irad. de A. llétani, >8(J3, p. »33 et 131). • I'. I'. V.
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pris (GovARRUviAs, C. Peccatum, part. II, § 8) ; et que cette défense oblige même les étrangers (Voyez les doctem-s, sur la /. Cunctos populos, au Code, Desumm. Trinit; Innocent. etpANORMiT., sur le Can. à nabis. De sent, excomm.). La raison en est qu'il y a nécessité morale pour le gouvernement d'un peuple, que ceux qui se mêlent à ce peuple, ne lïit-ce (jue lenqjorairement — ce qui a lieu lorsqu'on met le pied sur un territoire — , se conforment aux institutions de ce [)cui»le. 11 n'y a pas là de contradiction avec ce que nous lisons souvent dans le droit romain , qu'en vertu du droit de nature, ou du droit des gens, on est libre de ciiasscr de tels animaux. Cela est vrai, en elïet, tant qu'une loi civile n'est point intervenue sur ce point; c'est ainsi que la loi romaine laissait dans cet étatprimitil" bien des choses à propos desquelles les autres nations ont disposé autrement. Mais lorsqu'une loi civile a établi d'autres règles, le droit de nature lui-même nous prescrit de lui obéir. Car bien que la loi civile ne puisse * rien ordonner qui soit défendu par le droit naturel, ou interdire (juelque chose que le droit de nature ordonne, elle peut cependant limiter la liberté naturelle et défendre ce qui était naturellement permis; elle peut, en conséquence, prévenir par l'autorité qui lui appartient la propriété (ju'on aurait pu acquérir naturellement.
VI. — 1. Voyons maintenant si quelque droit appartient connnunément aux hommes, sur les choses qui sont déjà devenues la propriété d'autrui. Cette question [)eut étonner peut-être quelques personnes, puisque la propriété parait avoir absorbé tout le droit qui découlait de la connnunauté des biens. Mais il n'en est pas ainsi. Il faut considérer, en effet, quelle a été l'intentio» de ceux ([ui, les premiers, ont introduit l'appropriation individuelle. On doit croire (|ue leur intention a été de s'écarter le moins possible de l'équité naturelle. Car si t. 20
même les lois écrites doivent, autant <jue faire se peut, être interprétées dans ce sens; à plus i'orte raison les coutumes doivent-elles l'être, elles (jui ne sont point restreintes par les liens d'une rédaction écrite '.
2. D'où cette première cuiisé([ucnce (juc, dans une nécessité pressante, on revient ù ce droit ancien de se servir des choses comme si elles étaient demeurées communes; parce que dans toutes les lois humaines, et par conséquent aussi dans la loi de piopriété, la nécessité extrême paraît avoir été excei)lée '^.
' La paraphrase de Darbcyrac peut servir ici de commentaire : «Car si les lois même écrites doivent cire ainsi cxpliciiicos, autant qu'il se peut, à plus forte raison doit-on donner cette interprétation favorable aux choses introduites par une coutume non écrite, et dont par conséquent l'étendue n'est point déterminée par la signification des termes. »
' Ce paragraphe de Grolius a été sévèrement critiipié iiour les résultats * qu'il a produits, Grolius en assignant pour hase au droit de légitime défense de soi-même, l'instinct de conservation donné par la nature aux sociétés comme aux individus, a fait découler de ce droit un second droit qu'il appelle le droit de ncccssiti'. Ce dernier justifie et même autorise tout ce qu'une nation en guerre croit devoir faire, même au préjudice des peuples neutres, pour nuire à son ennemi. Le helligérant aura donc le droit de traverser le territoire neutre avec scsarmées (voirùi/"ro, ^ 13), de s'emparer des forteresses neutres ou de les démolir (voir infrà, l 10), de prendre les hâtimcnts neutres chargés de marchandises destinées à l'ennemi, ou même sans s'enquérir de la dcstinalion, lorscju'ils sont chargés d'objets qui peuvent être utiles, avec la simple ohligaliun d'en payer le prix (voir in/'rù, ^ 19, m pn'nci';»,). Un comprend les corisé(}uencesde l'introduction de ce droit dans les relations des peuples. « Si on peut poser en principe, dit M. Ilautefeuille, (|ue pour nuire à son adversaire tout est permis au belligérant, même à l'égard dos |iun|)les neutres, ou arrive directement à ce résultat (pie, dès (pi'une guerre éclate dans le monde, tous les peuples sont soumis, |)ar cela seul, à l'exercice du droit fatal de la nt-cessité : ce (|ui revient à dire (|uc tons les peuples neutres sont laissés en proie à la fureur et au caprice des deux belligérants; ({uc leur territoire, leurs villes, leurs propriétés, sont soumis à l'action de la guerre; que leur indépendance, leur nationalité, sont anéanties; en un mol, que la guerre règne dans l'univers » {Droits ri drmirx des
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3. L)e là il résulte que, dans un voyage de mer, si les vivres viennent à manquer, chacun doit mettre en commun les aliments qu'il possède [Digest., l. II, § 2, ad Leg. Uliod.). C'est ainsi que, dans un cas d'incendie, je puis, l)oiii' ])roléycr mon édifice, détruire celui de mon voisin (/. 111, § 7, Digcsl., de inccnd.); et que je puis couper les cilbles ou les lilcls sur lesquels mon embarcation a été poussée, si elle ne peut s'en dégager autrement (*) (/. XXIX, § .'^, Digcsi., ad Leg. AfjuU.). Tous ces points n'ont i)as été introduits par la loi civile, mais ils ont été (lévelo|ipés |»ar elh;.
\. Parmi les théologiens eux-mêmes on a admis ce |)rincii»e (jue, dans le cas d'une semblable nécessité, si (piebpi'un vient à soustraire un objet nécessaire à sa vie, il ne conunet point un vol (Thomas, secund.'secund., 60, 7; GovARiiuviAS, Cap. Pccca^u?», p. 2, § 1). La raison de
nations neutres, cdit. Guillaumiu, 1858, 2' édit., 1. 1, p. 150 et suiv.).
La première trace d'un droit quelconque qui pourrait dériver de la nécessité, se rencontre dans une iilirase du traité De Jure bèlli d'Albéric Gcntiiis. Mais rorif,'ine de ce prétendu droit a été l'ambition des belligérants, le désir d'anéantir le négoce et la navigation des nations neutres. Le mol droit n'avait pas encore été réuni au mol nécessité. Ce l'ut Grotius ((ui les accoupla. Les écrivains qui ont suivi les traces de Grotius ont adopté et bcaucou]» étendu sa doctrine, en la combinant avec celle de Gentilis. Lanq)redi est celui ([ui a donné le plus de développement à son opinion, qui, du reste, est absolument la morne que celle de ses prédécesseurs (Du commerce des neutres, part, f, g 4). Sur le droit de nécessité, voir : Uautefeuille, Lihr. citât., t. Il, p. 28 et suiv.; Histoire des origines, des progrès et des variations du Dr. marit. internat., 1858 p. 47 et suiv.; Yattei,, Le Droit des Gens, édit. Guillaumin, 1863, t. II, p. 103 et suiv., p. 150; Klijcer, Dr. des gens mod. de l'Europe, % 44, édit. cit., p. Ci. P. P. F.
(•) Cela n'a lieu que dans une grande et suffisamment pressante nécessité. Voir Ulpien, l. si alius, jJ 4, Digest., Quod vi aut dàm(a),où il y a un exemple de maisons détruites pour arrêter les progrès d'un incendie. Grotius.
(a) Di;;., lib. XI-III, tit. XXIV, 1. 7. § 3, h.
cette décision n'est pas celle que quelques-uns allèguent, que le propriétaire de la chose esttemi par la loi de charité, de la donner à celui <jui nian(jue du nécessaire (SoTO, lib. V, Quœsl. 111, art. 4); mais c'est parce (|ue les biens ne paraissent avoir été distribués à des proi)riétaires, que sous la réserve iavorable d'un retour au droit primitif. Si, en eflet, les premiers distributeurs avaient été interrogés sur ce qu'ils pensaient à cet égard, ils auraient répondu ce ([ue nous disons. « La nécessité, dit Sénèque le père, qui est la grande justilication de la faiblesse humaine, anéantit toute l<n(*), » — toute loi humaine, bien entendu, ou laite à la manièie des lois hu-. maines. — « Gassius, dit Gicéron [PhUippic. XI), partit
(*) « Tout ce qu'elle a exigé, elle en iircnd la défense » (lib. IV, Cou- Irov. xxvii).Lc même Scnèciue éclaircit ceUc maxime par des exemples {Excerpl. conlrov. lib. VI). « C'est, dit-il, la nécessité ([ui commande d'alléger le navire en jetant les marchandises à la mer;- c'est la nécessité qui éloulTe l'incendie sous des ruines; la loi du temps est une nécessité. Suivant Théodore Priscien, ancien médecin, « il jieut être souvent utile aux femmes qui vont être mères, et ([ui sont en danger de mort, d'acheter leur salut en sacrifiant leur enfant; de même le fait de couper les jeunes rameaux peut cire salutaire aux arbres, et lorscjuc les navires surchargés de marchandises sont ballottés par une grande tempête, il n'y a de remède que dans le sacrifice de la cargaison. » Les |)remières paroles de ce passage regardent l'usage d'im instnmient appelé 'E[i.6puo- 6Xacr,ç, dont on trouve la description dans Gallicn et dans<Celsus; mot qu'il faut par conséquent rétablir dans un jiassage de Tcrlullien, de Anima (a). Gnoiius.
(a) Barbeyrac ajoute que le passade de TcrtuUicti se trouve au ciiapitre xxv de ce Uailé de anima : « Est eliùm œneiim xpeciilum, quo jugulalio ipsa dirigitur,cœco lalrocinio, £[J.6puo7râ/.Tr|V adpcilanl,de infunlicidii officia, uliqiie viventis in/anlis peremploriinu. • I.a coriLClinn cpic Cirotius propose ici, se trouvait déjà dans lu Irhor de la langue grecque, t. I, p. 796, où Henri Etienne dit niônie que |)lusictirs avai<'ril di'jîi iciiianpK- que ce passage doit être ainsi lu. On peut considlcr an sujet de ce passajjc de saint Augustin, et des questions qui s'y rattachent, aux points de \nr scienlilliiue, iiistorique et moral, l'intéressante dissertation de M. Ui illuud-huiijardièie, sur VAvorltmenl provoqué, considéré au point de vue médical, Ihéologique el médicolégal, edil. Aug. Durand, 186-2. ''•.''• ^-
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pour la Syrie, province qui aurait appartenu à un autre si les hommes avaient observé les lois écrites; mais qui, ces lois étant rendues muettes, devenait sienne par la loi de nature. » On lit dans Quinte-Curce « qu'au milieu d'une calamité commune, chacun cherche où il peut son salut. »
VIL — Mais il y a des précautions à prendre pour que celle latitude ne sorte point des justes limites. La première, c'est de rechercher d'abord de toute façon si la nécessité ne peut être éludée d'une autre manière, en s'adressant, par exemple, au magistrat, ou même en essayant, à l'aide de prières, d'obtenir l'usage de la chose de celui à qui elle appartient (Li:ss., lib. II, cap. xii, Dub. 12, n. 70). Platon ne permet de puiser de l'eau au l)uils du voisin, {[u'autant que dans son propre fonds on aura fait fouiller juscpi'à la craie pour trouver de l'eau; et Solon, que si on a fait creuser dans son champ jusqu'à (piarante coudées. Plutarque ajoute à ce détail cette remanpie : « Il pensait qu'il fallait venir en aide à la nécessité, et non fournir à la paresse. » Xénophon dit dans sa réponse aux habitants de Sinope : « Là où le droit (l'acheter ne nous est pas accordé, que ce soit sur le territoire des Barbares ou sur le sol de la Grèce, nous nous em[)arons de ce dont nous avons besoin, n'agissant pomt ainsi jjar insolenèe, mais par nécessité (Expcdit C/yr., lib.V)'.
' Le droit de la nécessité, si dangereux dans son application aux relations des |.eupies, est-il reconnu par la morale sociale et par la Icgisliilion positive, en ce qui concerne les individus? En d'autres termes, l'homme est-il autorise à causer du mai à autrui pour éviter un plus (,'rand mal qui le menace lui-même? Si le caractère de la loi morale, dit-on pour la négative, est de devoir être accomplie au prix de tous les sacrifices, il s'ensuit que l'homme ne doit jamais violer le droit des autres pour se soustraire à un danger, comme pour rejeter sur eux le mal que le hasard lui fait écheoir cii partage. Los circonstances les plus extrêmes ne peuvent suspendre l'empire de cette règle. Ainsi, dans un
VIII. — Il ne faut pas, en second lieu, concéder ce droit dans le cas où le possesseur lui-mcnic est exposé à une égale nécessité; car dans un cas éj^al, la condition de celui qui possède doit être préférée. « Celui-là n'est
naufrage, quand un malelol a saisi une |ilanoliu ronime moyen de salut, celui qui se noie à coté de lui n'a pas le droit d'user de sa force pour la lui arracher; ainsi le ca|iilaine de vaisseau (lui, pour sauver une centaine de passagers entraînés vers le j^ouffre sur une enibarealiou menaçant de couler à cause de la surcharge, l'ail jeter (juchpics individus à la mer, est iiassihle de la peine du meurtre (Voir l'exeinple cité jiar M. Bélihe, PliilosopUie du Droit, t. I, p. '220 cl suiv.). Parlant du principe que le caractère de la loi du devoir est le! (pie chacun doit sacrillor sa vie pour lui obéir, les philosophes (pii nient le droit de la nécessité, condamnent même celui (jui aurait causé du iiréjudice à autrui, sous l'empire d'une contrainte irrésistible. Us n'admettent jias même une excuse en faveur de celui qui aurait causé un dommage très-léger, pour éviter un péril considérable. Ainsi, je me trouve mourant de soif et de faim, jirès d'un arbre dont les fruits peuvent me soutenir ; le propriétaire présent sur les lielix s'oppo.se à ce (pie je sauve ma vie aux dépens de sa propriété; le droit naturel me défendrait de mcmparer de ses fruits sans son consentement.
On peut répondre ([ue celte théorie est admirable pour des saints et pour des héros, mais qu'elle n'est point faite pour l'humanité. L'abnégation, le sacrifice, supposent uneélévation de l'àme (pii n'est jias l'apanage dH commun des hommes. Il peut cire facile de discourir, loin du péril, sur le dévouement absolu; mais cpiebiuc sublimes que soient les doctrines des philosophes, l'instinct de la conservation n'en sera pas moins toujours la loi la plus fatale de notre nature. S'il est vrai (|uc l'homme ait reçu une destination sur la terre où Dieu l'a envoyé, c'est un devoir pour lui de défendre sa vie, qui est le premier des biens; c'est une obligation non moins impérieuse, de défendre les jours des personnes (pii lui sont chères, et dont l'existence est nécessaire à son développement moral ; c'est enfin une règle de la vie sociale, (pic l'intérêt individuel doit s'effacer devant l'inlérct du plus grand nombre.
Tandis qu'en morale certains philosophes veulent prouver que la crainte, si grande qu'elle puisse cire, n'est pas un motif suflisont pour faire le mal, tous les législateurs .prenant eu considération la faiblesse de la jilupart des hommes, sont d'accord pour admettre (pie si la crainte est de nature à ébranler un grand courage, elle peut fournir une excuse complète: à la condition toulefois que le|»éril soit très-pressant et ([u'il ne puisse être évité d'aucune manière légitime, soit en y oiq)osant une ré-
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pas fou, dit Lactance, qui, même en vue de son propre salut, n'a pas repoussé de la planche le naufragé qui s'y retenait, n'a point renversé de son cheval un blessé ; car il s'est abstenu de nuire, ce qui eût été un péché; et éviter ce péché c'est œuvre de sagesse. » Gicéron avait dit,
sislance personnelle, soit en invoquant l'appui d'une force étrangère, soit en différant rcxécutioii. Voir : Tissot, Le Droit pénal étudié dans ses principes, t. I, p. 45; DijRLAiMAQUi, t. I, p. 243;Rossi, Traité du droit pénal t. If, cliap. xxiii ; Rauteu, Traité théorique et pratique du Dr. crimin. franc., n-GO; Ciiauveau et IIklie, Théorie du Code pétial, t. Il, p. 2GI. L'imputnbilité d'une action suppose, en effet, que l'agent était libre de s'en abstenir. Celui qui n'a agi que par contrainte, étant dominé |iar une force irrésistible, ne saurait donc être responsable aux yeux de la loi pénale. Ce principe est consacré par toutes les législations. La loi anglaise et les codes des Ktats-Unis, la loi prussienne, le code pénal d'Autricbe, exemptent de toute peine, sans distinction, l'agent qui était privé de la faculté d'agir librement, s'il y avait une force insurmontable. Le code |iénal français dispose qu'il n'y a « ni crime, ni délit, lorscjuc le prévenu a été contraint par une force à laquelle il n'a pu résister )> (art. G4). Cette disposition qui comprend tous les faits punissables, quelles (jue soient leur nature ou leur gravité relative, depuis les crimes jusqu'aux simples contraventions, ne s'applique pas seulement, de l'avis de tous les conuncnlateurs, à des cas de contrainte physique, directe, immédiate; mais encore à des cas de contrainte morale, pourvu que cette contrainte iirovienne d'une impulsion étrangère. Quant à l'agent qui n'aurait été excité que i)ar l'emportement de ses passions, ou par ses propres dérèglements, il ne. saurait invo(iuer l'excuse péremptoirc de la contrainte. Voir : Boitaiid, Leçons sur les Codes pénal et d'instruct. crimin., 8* édit., p. 193 ; Cu au veau et Hélie, libr. citât., t. II, p. 2C6; J. Stepiiex, Summary of tlic crim. Law, t. I, p. 12. — Le code suédois déclare innocent celui qui, pour éviter un grand danger, s'empare de la chose d'autrui, La loi anglaise est moins indulgente. Elle n'admet point que la faim puisse faire excuser le vol ; mais elle suppose le Jury et les circonstances atténuantes. Le code pénal autrichien n'accorde qu'une simple atténuation, dans le cas de vol commis par extrême misère. Dans l'état actuel de la législation pénale française, la misère et la faim ne sont tout au plus admises que comme des circonstances atténuantes. Ce qui n'enqiécherait pas, néanmoins, que le fait pourrait échapper à toute pénalité, si les circonstances appréciées par le juge démontraient une nécessité suflisamment impérieuse pour constituer un cas de force majeure,
au livre III de son traité des devoirs : « Est-ce qu'un homme sage, pressé par la faim, enlèvera un aliment à un autre homme, quand cet homme ne serait utile à rien? Pas du tout. Ma vie ne m'est pas plus utile, en ef- _ fet, qu'une disposition d'esprit qui ui'éloi^nerait de porter attehite aux droits d'aulrui, au prolit de mon propre intérêt. » On lit dans Quintc-Gurcc rpic « la cause de celui qui ne donne pas du sien est \)rcrérable à celle de celui qui demande le bien des autres. »
IX. — En troisième lieu, la restitution devra être laite dès que ce sera possible. 11 y a des autours (pii pensent ditréremmcnt, par cette raison (luc celui (pii a lait usage de son droit n'est point obligé de restituer (Adrian., gwod, lib. I, art. 2, col. 3; Govarruvias, dicl. loc). Mais il est plus vrai de dire qu'ici le droit n'a pas été entier, mais qu'il a été restreint par l'obligation de restituer, du moment où la nécessité viendrait à cesser. Un droit ainsi réduit suffit pour maintenir l'éciuité naturelle contre la rigueur de la propriété.
X. — On peut inférer de là comment il est permis à celui qui fait une guerre juste d'occuper un territoire situé dans une contrée en dehors des hostilités. Gela peut arriver s'il y a péril non imaginaire, mais assuré, que l'ennemi n'envahisse lui-même cet endroit, et ne cause par là des dommages irréparables ; à la condition aussi de ne s'emparer de rien ({ui ne soit nécessaire à la défense : de ne profiter, par exeuiplo, que des seuls avantages topographiques du pays, on laissant intactes la juridiction et la jouissance du propriétaire; enfin, à la condition d'avoir l'intention de restituer la place occu-
et une absence de volonté coii[iable. Ce serait alors |)i'csqiic un retour au cas (le la légitime défense et à l'excuse de la nécessité. Voir : Rossi, Libr. cilal., t. Il, p. 2Z1 ; Carnot, Covunenlairc sur le Code pénal, art. 64 ; Rauter, Libr. citai., n" 73 ; Lesellyer, Traité du Dr. crim., n" 86-90 ; Tissot, Libr. citât., 1. 1, p. 48. P. P. F.
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pée à mesure que la nécessité aura cessé. « Enna fut-elle retenue par une action coupable ou par nécessité,...» dit Tite-Live (lib. XXIV); c'est qu'ici il y a faute dès qu'on s'éloigne le moins du monde de ce qui est nécessaire. Les Grecs qui accompagnaient Xénophon, ayant un besoin pressant de navires, s'emparèrent, d'après l'avis de Xénophon lui-même , de vaisseaux qui passaient ; mais ils 's'arrangèrent de manière à conserver intactes les marchandises à leurs propriétaires, à nourrir les matelots et à payer le prix de leur passage (Expédit. Cyr., lib. V). Ainsi donc le premier des droits qui restent de cette ancienne communauté de biens, depuis l'établissement de la propriété, c'est, comme nous venons de le dire, le droit de nécessité '.
' Les reproches adressés à Grofius et aux auteurs qui ont soutenu sa doctrine, sont graves et fondés. S'ils ont posé le principe vrai qu'il est permis d'employer tous les moyens pour obtenir la victoire et arriver à la paix, but seul légitime de la guerre, de cette base ils ont tiré une conséquence absolument fausse. Ils ont appliqué aux nations amies les conséquences de la guerre, qui devraient être restreintes aux peuples belligérants. Ils se sont appuyés sur une foule d'exemples tirés de l'histoire, sans réfléchir que les faits, quelque nombreux qu'ils soient, lorsqu'ils sont contraires à la loi,, la violent, mais ne l'abrogent pas, et que ceux par eux cités étaient des violations flagrantes des lois primitive et secondaire. Cependant on est heureux de reconnaître que cette théorie n'a pas été adoptée entièrement dans la pratique, du moins en ce qui concerne le droit de passage. « .le ne crois pas, dit M. Hautefcuille, que les peuples même les plus portés à mépriser et à fouler aux pieds les droits des nations pacifiques, aient jamais réclamé le passage de leurs armées sur le territoire neutre comme un droit naturel, ainsi que le prétendent Grotius et ses imitateurs. Souvent il a été exécuté de force, arraché à une nation faible par la menace ou la violence, mais non obtenu comme un droit dérivant de la loi primitive ou secondaire. Le fait revient sans doute au même résultat, mais du moins l'injustice ne s'est pas revêtue de l'apparence mensongère de la légalité» {Dr. et Dev. des Nal. neut., t. I, p. 15.3).
Grotius a donc commis une grande erreur dans l'appréciation des droits des belligérants. En développant dans plusieurs endroits de son
XL — Le second est le droit d'usage innocent *. « Pourquoi, en eflcl, dit Gicéron, quand on le peut sans se nuire à soi-même, ne ferait-on pas participer autrui aux choses qui sont utiles à celui qui les reçoit, et ne causent aucun préjudice à celui qui les doime? »(Dc offic.^ lib. L) Aussi Sénèque nie-t-il (pi'on puisse citer comme acte de bienfaisance, la permission ([u'on domie à un autre d'allumer au sien son flambeau [De Dcncf.^ lib. IV). Nous lisons dans IMularcpie [Syinposiac.^ lib. Yll), «([u'il ne nous est pas pernds de laisser jjcnb'e les aliments lorsque nous nous en sommes rassasiés, d'obsirner on de cacher la source après nous y élie désaltérés ii iiolic yré, de détruire les signes indicateurs d(î la navigation ou de la route, après qu'ils nous ont servi. »
XII. — C'est ainsi (|u'un llcuvc, en lant (pic llcuve, appartient en proi)re au |)cuplc dans les liniilos du(iuel il coule, ou il celui sous le pouvoir de ([ui se trouve ce
livre celle étrange llicorie qu'à rori^inc du inonilc toutes clioses étaient communes; qu'elles ne sont devenues propres ;iux individus et aux nations, qu'en vertu d'un partage fait du consentement lacilc de tous; mais que ce partage n'est pas absolu, et que la communauté reprend son empire dans tous les cas où il y a nécessité pour l'un des anciens co-propriétaircs de la réclamer : il a jeté dans le monde une doctrine qui a causé jdus d'un désastre. « Le droit de la nécessité, dit M. Ilautefeuille,
détruit en réalité l'indépendance de tous les peuples pacifuiues La fin
du dernier siècle et le commenccinent de celui-ci ont vu les belligérants pousser l'exercice du droit de la nécessité à ses pins extrêmes liniilcs, et les neutres forcés, pour obtenir le respect di'i à leur indépendance, de prendre une altitude telle qu'elle iin))osâtà leurs op|)re,sscurs. » La destruction de la Hotte danoise, dans le port même de Copenhague, par les Anglais, en 1801, et le bombardement de Copenlmguc par le même peuple en 1807, furent présentés comme justifiés parle droit de la nécessité [Dr. et Dcv. des Aal. neutres, t. I, p. 151 et suiv.). P. 1*. F.
' Sur le ûioil d'usaije innocent, voir Vattel, Le Droit des gens, édit. Guillaumin, 18G3, t. 11, p. 113 et suiv., la note, p. 114; sur le droit de passage innocent, la noie |i. IIG et suiv., où nous avons trailé la question d'une manière développée, et cilé les auteurs qui l'ont éludiée.
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peuple. Il lui est permis d'y jeter une digue; tout ce qui naît dans ce fleuve lui appartient. Mais ce fleuve, considéré comme eau courante, demeure commun, au point de vue du droit d'y boire et d'y puiser {l. qusedam, Digest.^ de rcr. divis.). «Qui défendra, dit Ovide, d'allumer un flambeau à un flambeau voisin? Qui conservera dans la mer creuse les vastes eaux? » Le même poëtc fait ainsi parler Latonc aux Lyciens : « Pourquoi empêclicz-vous (pi'on ne se serve de vos eaux? L'usage des eaux est
(•((ininun » Dans ce passage, Ovide appelle aussi les
ondes « un ]>i('ii jjuhlic, » c'est-à-dire en donnant au mot public une signiiication moins pro[)re, « commun aux hommes; » c'est dans ce sens que certaines choses sont apjiclées publiques par le droit des gens. Virgile, de même, a dit que l'onde est ouverte à tous les hommes. XIIL — 1 . C'est ainsi que les territoires, les fleuves et les portions de mer qui pourraient devenir la propriété de (juehpie peuple, doivent être ouverts à ceux qui ont besoin d'un passage pour des causes légitimes; par exenq)le, parce que chassés de leur patrie ils cherchent des terres inoccupées, ou parce qu'ils veulent faire le négoce avec une nation éloignée, ou même parce qu'ils vont reventli(pier dans une guerre juste ce qui leur appartient [Bald.^lU^consil. 293). Le motif est ici le même que plus haut : c'est parce que la propriété a pu être introduite sous la réserve d'un semblable usage, utile à ceux qui s'en servent, et non nuisible à ceux qui le permettent (*). Aussi les fondateurs de la propriété doivent-ils être regardés comme ayant préféré qu'il en fût ainsi ' .
(') Servius dit sur ce vers de rtinéïdc (lib. Vil) :
Il litlus que rogamus ,
Innocuum »
« innocnnm, » celui qu'on peut revendiquer sans nuire à personne.
Grotius.
' Grotius, Wolf(8 1182), Vatlei, Schiara (Theologia bellica, lih. I,
2. Nous avons un exemple rcmaiciuablc de ce droit dans riiistoirc de Moïse, qui devant traverser des territoires étrangers, proposa comme conditions d'abord aux Iduméens, et ensuite aux Amorrliéens, qu'il suivrait la voie royale et qu'il ne se rejetterait point sur les propriétés
dilT. 10, elc), ont commis une grave erreur en itrélcmlanl que le belligérant a le droit absolu d'exiger le itassagc «le ses armées sur le territoire neutre, et que le souverain ne peut le refuser, sans donner un juste sujet de guerre contre lui. Non-seulement le passage des troupes armées sur le territoire d'une nation neutre, n'est pas un droit ([u'un peuple i)elligérant puisse exercer, toutes les fois qu'il en a liesoin, ou iju'il le juge à propos, et doiit le relus serait une injustice ; uonseulcmcut le neutre peut refuser ce passage sans donner lieu, contre lui, à aucune plainte fondée; mais encore le fait parle belligérant d'exiger ce jiassage, est une violation de ses devoirs et des droits du neutre, tandis ([uc la concession du passage est, de la part du neutre, une violation de ses devoirs, qui l'expose à être traité en ennemi. Grotius et ses imitateurs ont avancé comme principe fondamental, que toutes les fois (ju'une nation retirait un grand avantage d'un fait, sans causer à un autre un dommage considérable, elle avait le droit de commettre ce fait; que, de plus, les chemins publics et toutes les voies de couimunicalion étaient communs à tous les hommes, à ce point que le souverain d'un pays ne pouvait en refuser l'usage aux autres peuples (voir Galiam, Déi dovcri de principi neuirali, part. I, cap. vu). Sur ces principes ils ont établi que le droit de traverser un pays appartenait, comme droit, à tous les peuples, soit pour le commerce, soit pour le -voyage, .soit même pour. aller faire la guerre à une autre nation; jiourvu cependant que le passage soit sans inconvénients pour le peuple propriétaire du sol. « I-a simple énonciation de cette doctrine, dit M. Ilautefeuillc, me paraîtrait suffisante pour en démontrer le peu de solidité. Grotius admet, comme principe fondamental du droit des gens, l'indépendance des nations les unes à l'égard des autres, indépendance absolue et essentielle, sans laquelle il ne peut exister de nations. Comment donc cette indépendance peut-elle se concilier avec le droit de |)assage, cette espèce de servitude? Si le droit
de passage existe, l'indépendance n'existe jtlus, il n'y a plus de souveraineté. Si, au contraire, l'indépendance est incontestable, il n'y a pas de droit de passage...» Grotius met une double condition pour que le passage soit un droit : il ne doit pas être nuisible au neutre; et de |)lus, il est nécessaire qu'il s'agisse d'une guerre juste. Mais ([uel sera le juge de l'innocuité du passage? Qui prononcera sur la justice ou l'injustice de la guerre? Sera-ce le neutre? Mais alors son jugement seul amenant Icre-
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privées ; mais que s'il venait à avoir besoin de quelques propriétés appartenant à des particuliers, il leur en payerait le juste prix [Nombr. xx et xxi). Ces conditions ayant été repoussées, ce fut pour lui un motif légitime de déclarer la guerre aux Amorrliécns (*). « On lui refusait, en elfet, dit Augustin, le .passage innocent, qui devait lui être ouvert d'après le droit très-équitable de la société humaine » (Li6., Quœst. xiiv, super Numcr.^ ad cap. xx).
lus, il est évidcnl que le beiligéront indépendant refusera de s'y sou nieilie; car si c'est un droit naturel, il ne peut être contraint à subordonner son exercice à l'apjjréciation d'un autre. Sera-ce le belligérant iui-niêmc? Mais alors le même inconvénient se rencontre; le neutre indépendant ne peut être soumis au jugement (Jî^ne autre nation. D'ailleurs le belligérant serait toujours porté à déclarer ses motifs de guerre justes et légitimes, et il ne saurait avouer que le passage qu'il demande sera nuisible pour le neutre. Cocceius a bien senti la difficulté de cette question ; aussi il n'iiésite pas à dire que la force des armes seule peut la tranclier. Grotius appuyé son erreur sur des faits bistoriques, mais ni le fait, ni la prétention ne sauraient justifier la violation du droit et l'abus de la force. On ne saurait, d'ailleurs, citer, comme le remarque Galiani {Lib. citât, part. I, cap. vu), un seul exemple d'un peuple puissant, véritablement neutre, auprès duquel un belligérant plus faible ait cherché à faire valoir ce prétendu droit; il n'existe pas un seul traité qui puisse être invoqué à l'appui de cette doctrine. Si quelques-uns ont stipulé la , liberté de passage en faveur des armées de l'un des contractants, sur le territoire de l'autre, ce n'a été que comme concession spéciale, et non comme consécration d'un droit naturel. Plusieurs auteurs ont réfuté l'o- [linion de Grotius au sujet de ce droit de passage: Gronovius, Puffendorf {Du Droit de la nal. et des gens, liv. III, ch. m, g 5), Galiani (Lib. citât., part. I, cap. vu). Le dernier a traité cette question avec beaucoiiit de talent et d'impartialité. Nous avons emprunté toute cette argumentation au savant ouvrage de M. Hautefeuille, Des Z)roi/s et des Devoirs des nations neutres,!' édit., Guillaumin, 1858, t. I, p Î4G et suiv. Voir aussi, eod. lib., t. I, p. 310 et suiv. P. P. F.
{*) «De justes guerres étaient faites par les fils d'Israël contre les Amorrliécns, » dit Augustin, dans le passage cité. G'esl ainsi qu'Hercule tua Amyntor, roi d'Orcbomcnes , pour lui avoir refusé le passage, comme le rapporte ApoUodore. Les Grecs firent la guerre â Télcplie, parce qu'il ne leur avait pas permis de passer sur son territoire; le scbo-
LE DROIT DE LA GUERRE ET DE LA l'AlX.
3. Les Grecs, compagnons de Ciéar(|ue, disaient: «Nous retournerons chez nous, si personne ne nous inquiète; si quelqu'un nous tait injure, nous uous elVorcecerons de la repousser, avec le secours des dieux. » La conduite d'Agésilas (*) ne lut pas beaucoup dilVérenfe. A son retour d'Asie, étant, arrivé en Troade, il demanda si on voulait qu'il ])assât en ami, ou en ennemi (Plutar(j., Apoplit.). Lysandre (**) aussi demanda aux Béotiens s'ils voulaient qu'il passât les piijues levées ou baissées. Les Batavcs, dansTacile (///.ç/., lib. IV), lont dire aux habitants de Bonne, (jue « si [tersonne ne leur résish;, leur passage sera inoirensil"; mais (|ue si des armes marchent à leur rencontre, ils se {"rayeront une roule avec le lér. » Gimon, autrelois, devant porter des secours aux Lacédémoniens, avait fait traverser le territoire des Corinthiens par ses troupes. Gomme lesGorinlhiens lui reprochaient de ne pas s'être adressé d'abord à leur répubii(|ue, car celui (jui Irappe à la porte d'autrui n'entre point sans la permission du maître du logis :« Mais vous, leur dit-il, vous n'avez pas frappé aux portes des- Gléoniens et des Mégariens; vous les avez brisées, vous imaginant <pie tout doit être ouvert au plus fort» (Plutaikj. , Vie de Cimon). L'opinion qui tient le milieu est la vraie : elle consiste à dire que Ic'passage doit être sollicité d'abord ("*) ; mais
liaste d'Horace sur l'ode contre Canidie, en l'ail roJjscrviUion. Ajoutez la loi des Lombards, lib. Il, lit. LlV.cap. ii. Ghotils.
(*) Voyez aussi à ce sujet ce ipie dit IMutaniue dans la vie d'Agésilas. G.
(**) Voyez le même IMutaniue, Vie de l.ijxandre. G.
(*'*) «C'est comme uous, dit Arislopbanc. Lorsipie nous voulons aller à Delpbes, nous demandons d'abord le passage aux Hroticns n (Avib.). Sur quoi le scboliaste remariiiic ([u'on ne dcniiuidait passa(:e ipic pour une armée. Les Vénitiens laissèrent passer les Allemands et les Français, qui se disputaient la ville de Marano. l'aruta, lib. XI. Les Allemands s'élant plaints de ce ipi'on avait donné jiassage à leurs ennemis, les Vénitiens dirent qu'ils n'auraient pu l'empccber «pfen prenant les anncs, et que ce
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que, si on le refuse, on peut se l'arroger. C'est ainsi qu'Agésilas (*), à son retour d'Asie, ayant demandé le passa^'e au roi de Macédoine, et ce dernier ayant dit qu'il délibérerait sur cette demande, répondit : « Qu'il délibère ; pour nous, pendant ce temps, nous passerons '. » \. On alléguera avec peu de raison la crainte que peut inspirer une grande masse d'hommes usant du passage; car mon droit ne peut être anéanti par la crainte ; et il le peut d'autant moins, qu'il y a des précautions possibles.: par exemi)le, l'aire passer les troupes en détachements séparés; les désarmer (**) : ce ([ue les habitants de la colonie d'Agrippine proposaient aux Germains (Tacite, //i.v/., lib. lY), et tel avait été ranti(}ue usage du pays des Eléens, suivant l'observation de Strabon (lib. Vlll) ;
n'était pas leur coutume d'en venir là, à moins qu'ils n'eussent affaire à •les ennemis déclarés [end. lib.). Le pape eut recours à la même excuse (lihr. XII, du môtnc anteur). Grotius.
(*) Voyez aussi, sur ce point, Plutaniue, dans la vie d'Agésilas.
Grotius. '
' « En com|iarant, dit Wheaton, les règles de la guerre à présent ctahlics par l'usage général des nations, avec ce que nous dit Grotius, ou distingue clairement l'étendue des améliorations qui ont eu lieu depuis la publication île son ouvrage. Si l'époque mallieureusc des guerres de la lîévolution française a trop souvent fourni des exemples de la violation de ces règles, elles n'ont pas cessé d'être formellement reconnues, et quand on les violait, on s'excusait \)Ar la nécessite de sa propre défense, ou par l'exemple des autres » [Uist. des progrès du Dr. des gens, 3*cdit., 1853, l. II, p. 409). 1». P. .F.
(**) On en trouve un exemple dans \cs ExcerptcC Lcgationum,\\b. XJI, et dans Demuu.s, Ilistor., liai. lib. Vil. Voyez aussi des traités remarquables pour le passage, entre Frédéric Darbcroussc et Isaac l'Ange, dans quehiucs endroits de Nicétas, lib. II de la vie de ce même Isaac. Dans l'empire d'Allemagne, celui (\u\ demande passage donne des sûretés pour la réparation du dommage qu'il pourra causer. Voyez Krantzius, Saxonic, lib. X, et Memjoza, in BeUjicis. César ne voulut pas accorder le passage aux Suisses par la province romaine, parce qu'il pensait que ces liommes, animés de mauvaises intentions, ne pourraient s'empêcher de commettre des injures et des dommages [de Bell. Gallic, lib. I).
mettre a la charge de celui qui passe, de bonnes garnisons qui protégeront celui ({ui accorde le passage ; se taire donner des otages (*), à rcxcnqde do Scleucus qui en demandait à Démétrius pour lui permettre de séjourner dans les limites de son empire. Ainsi, même la crainte qu'on aurait du prince contre lequel celui ([ui use du passage va porter une juste guerre, ne peut suilire pour refuser le droit de i)asser '. 11 ne l'aut pas admettre davantage l'allirmation (|ue le passage pourrait avoir lieu d'un autre côté; car chacun pourrait en dire autant, et de cette manière le droit de passer serait conq)létement anéanti; mais il sutlit (|ue le passage soit demandé de bonne loi, du côté le plus proche et le plus commode. Au reste, si celui qui veut passer est l'auteur d'une guerre injuste, s'il entraîne mes ennemis à sa suite (**), je pourrai lui refuser le passage ; car, même sur son propre territoire, il me serait permis dans ce cas de marcher à sa rencontre, et de lui barrer le chemin '^.
{*) Vous en avez un exemple dans Procope, Pcrsic, lib. 11. Grotius.
* « Quand la ncccssilc, dit Vallel, n'exige pas le passage, le seul danf;er qu'il y a à recevoir ciiez soi une armée piiissanle peut autoriser à lui refuser l'entrée du pays. On jicut craindre qu'il ne lui prenne envie de s'en emparer, ou au moins d'y agir en maître, d'y vivre à discrétion. Et qu'on ne nous dise point avec (îrolius (|ue notre crainte injuste ne prive pas de son droit celui (jui demande le |)assage. La crainte luobaltle, fondée sur de bonnes raisons, nous donne le droit d'éviter ce qui peut la i enliser, et la conduite des nations ncdonne que trop de fondement à celle dont nous parlons ici. D'ailleurs, le droit de passage n'est iioint un droit parfait, si ce n'est dans le cas d'une nécessité pressante, ou lorsijue l'innocence du passage est de la plus parfaite évidence » {U Omit des Gens, liv. IH, chap. vil. ?, 123, cdit. Guillaumin, 18G3, t. Il, p. 475). 1». 1». F.
(**) Ce que disaient les Francs qui étaient dans le pays de Venise, à Narsès, qui avait des Lombards dans son armée (GnOnc, lib. IV) (a). Vous avez d'autres cxemjjles de passage refusé dans Uendius {Italie, lib. VII), et dans Paruta {Uislor. Vcnel., lib. V cl VI). GnoTius.
^ Wlieaton rétablit ainsi sur ce point les régies du droit des gens nio-
(a) Procupt-, Oulhic, lib. IV,
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5. Le passage n'est pas dû seulement aux individus: il l'est encore aux marchandises. Car il n'est permis à persoime d'empêcher une nation de faire le commerce avec n'importe quelle autre nation éloignée d'elle '.La société
dcrnc : « Les liostiliti's ne peuvent être loyalement exercées dans la juridiction territoriale de l'Etat neutre qui est l'ami commun des deux parlies. Celte exemption s'étend au passage d'une armée ou d'une (lotte dans les limites de la juridiction territoriale, qui ne peut être aisément considéré comme un passage innocent, tel qu'une nation a le droit de le demander à l'autre. Et même si c'était un pareil passage innocent, c'est un de ces droits imparfaits dont l'exercice dépend du consentement du propriétaire, cl qui ne peut être forcé contre sa volonté, il peut être accordé ou refusé au gré de l'État neutre. Mais s'il est accordé, il n'y a pas lieu à réclamation de la part de l'autre puissance belligérante, pourvu (juc le même privilège lui soit accordé, à moins qu'il n'y ail des raisons suffisantes pour le refuser » (Éléments du droit international, 3" édit., t. II, p. 80 et suiv.). P. P. F.
' Grotius, dans ce passage, décide que le souverain d'un territoire ne peut rqfuser le passage de marchandises sur ses terres, parce que personne n'a le droit d'empêcher une nation de trafiquer avec toute autre nation éloignée. Suivant Puffendorf, au contraire, les seules lois de l'humanité ne semblent pas imposer l'obligation de donner passage aux marchandises étrangères, si l'on en excepte les choses nécessaires à la vie. Pour les autres objets qui ne servent qu'au luxe, ou dont le trafic tend plutôt à entasser des richesses superflues, ou à satisfaire l'avarice qu'à fournir aux besoins de la vie, il ne voit pas de quel droit on prétendrait obliger une nation à les laisser transporter à travers son territoire {Dr. de la nat. et des gens, liv. 111, ch. m, g G). M. Massé préfère l'opinion de Puffendorf, sans admettre toutefois sa distinction entre les choses nécessaires à la vie, et les choses qui ne servent qu'au luxe; car, dit-il, « il est certaines époques dans la vie des peuples, oii il devient à peu près impossible de distinguer le superflu du nécessaire. » M. Massé reconnaît la vérité du principe allégué par Grotius, que personne n'a le droit d'empêcher une nation de trafiquer avec une autre nation, mais il déclare que la conséquence est fausse. Quel est le sens de cette règle? C'est qu'une nation ne peut s'interposer violemment entre deux nations pour leur interdire, médiatement ou immédiatement tout commerce; qu'elle ne peut, en temps de paix, établir autour d'une autre nation une sorte de blocus ((ui l'empêche de trafiquer avec ses voisins. Mais cela ne veut pas dire ([u'une nation doive se dispenser de prendre les mesures intérieures q\ii lui sont utiles ou convenables, alors mciue que refTct indirect de ses 1. 27
humaine est, en eiïet, intéressée à ce que ce soit permis ; et cela ne cause de dommage à personne, car on ne doit pas regarder comme un préjudice la perte d'un gain sur lequel on comptait, mais qui n'était pas dû. Aux témoignages que nous avons ])roduils ailleurs sur ce point, nous en ajouterons un, tiré de Pliilon (*) : « Toutes les mers sont parcourues par des vaisseaux marchands, qui naviguent en sûreté pour exercer le commerce (jue les nations établissent entre elles, par ce désir naturel d'entretenir une société, et de l'aire en sorte que l'abondance des unes vienne au secours de la disette des autres (**).
mesures réagirait à l'exlcricur sur les inlércis des iialioiis voisines. Ce serait porter lu plus grave alleinle à la souveraineté et à la liberté des peuples. Aussi Grolius, a|irès avoir fait une lausse application des principes dont il exagérait les conséipiences, en a lui-inèine indiipié plus tard la juste limite, en décidant (ju'il est permis à un peuple de faire avec quelque autre un traité, par leciuel celui-ci s'engage à ne vendre ([u'à lui certaines denrées (|ui ne croissent jxjiiit ailleurs (voir, in/"/*), § '2i).. M. Massé, (jui adojiîe sur ce point la critique de. lîarheyrac, pense donc qu'une nation peut refuser aux l'Jlats voisins le transit du leurs marchandises sur son territoire; il pense même qu'elle est fondée à se refuser à ce que des marchandises ((u'elle a pu prohiher soient déposées, même momentanément, sur son territoire. Mais il ajoute, fort heureusement, que, dans nombre de cas, il est d'une bonne politi(pic d'accorder cette faculté, parce que le transit peut être une cause de bénéticcs pour l'État sur le territoire duquel il a lieu {Le Droit coviincrcial dans ses rapports avecle Droit des gens et le Droit civil, édit. Guillaumin, I8G1, t. I,p. 81 et suiv.). P. r. F.
(*) De Legatione, ad Cajum. G.
(**) On lit dans Florus (lib. III) : o Supprimez le commerce, vous rompez l'alliance du genre humain. » Scrvius dit à jiropos d'un vers de l'Églogue IV, que « la navigation a pour origine le négoce. » Le même dit à propos d'un vers du ['' chant des Géorgiipies : « Cela signifie que c'est la nécessité de chercher à se pourvoir des choses utiles à la vie, qui a fait découvrir aux hommes l'art et le goût de la navigation; et que c'est pour l'avantage commun que le commerce de la mer est ouvert à tous » (a). Suivant Ainbroisc, « la bonne mer est comme l'asile des fleu-
(a) Ce dernier meinliredo plira.se n'est jms de Scrvius, mais de Sén^qiie, dit Barbcyrac; et cet aniiuialcur renvoie au livir- ilrs liien/ails, lil>. I. cliaii. vni.
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Car l'envie n'a jamais envahi l'univers entier, ni aucune de SCS grandes parties. » Voici un autre passage de Plu-i larquc, ([ui parle ainsi au sujet de la mer : « Cet élément a rendu sociable et traitable notre existence, qui sans, cela eût été t'arouclic et sans commerce, en suppléant par une assistance mutuelle ce qui manquait, et en Taisant naître, par l'échange des biens, la société et l'amitié.» A celle pensée se ra})porte la proposition suivante de Libanius : « Uicu n'a pas accordé toutes choses à toutes les parties de la lerre, mais il a distribué ses dons à ditlércnls pays, alin <[uc les hommes ayant besoin les uns des aulres, entrctiusscnl société ensemble. Aussi a-t-il suscité le négoce comme un moyen l'acile à tout le monde de jouir en commun de toutes choses, en qucl([ue endroit de la terre qu'elles naissent. » Euripide faisant parler Thésée dans les Suppliantes, lui lait compter la
vi's, est la source des pluies, elle détourne les inondations, elle porte les convois de marchandises, et c'est par elle que sont reliés entre eux les peuples éloignés les uns des autres n (De creatione). Cette pensée est prise de ijasile {Uexai'mer., lY). Tliéodoret [de Providenl., lib. II) a dit élégamment de la mer, ([ue c"csl le « marché du monde, » et que les iles sont « dis stations dans la mer.» J'ajouterai les paroles suivantes de Chrysostome [ad Steleclihim) : « Comment pourra-t-on exprimer assez la grande facilité que nous avons de commercer ensemble? Afin que la longueur du chemin ne fut pas un obstacle à ces relations, Dieu a mis à nolie disposition une Mutc plus courte, c'est-à-dire la mer, qui est voisine de tout pays. Ainsi le monde n'étant que comme une seule maison, nous pouvons nous visiter souvent les uns les autres, et chacun de nous communi(|uanl à son semblable les produits de son sol, il est facile de . se pourvoir des choses qui sont abondantes chez les autres. De sorte que chacun habitant dans un petit coin de la terre, jouit des biens qui naissent partout, de même que s'il était maître de tout. El comme si l'on était tous à une même table de convives, on n'a qu'à étendre la main pour donner de ce que l'on a devant soi à ceux qui sont à un autre bout de la table, cl recevoir d'eux à son tour de ce qu'ils ont devant eux. »
Grotius.
Mais su cilaiiuii esl in<!xacto, et nmis n'avons point trouvé le passage dan« le livre (lu pliilosoplie. V . V. V.
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navigation parmi les choses que la raison humaine a inventées pour le bien coinniuu. Voici ses termes: « Chaque contrée supplée à ce ([ue lui refuse son climat, par les expéditions maritijncs de ses vaisseaux. » On trouve dans Florus : « Supi)rime/, le commerce, vous rompez l'alliance du genre humain» (lih. 111).
XIV. — 1. Mais on demande si lors(|ue les marchandises passent sur le tcrritoiir, ou sur un lleuve, ou sur la portion de la mer (pii iteul èlre considérée comme une dépendance du rivage;, i^Ues pcuviinl èlre IVaiJpées d'impôts par celui (pii exerce la juridiclioM sur la conirée? 11 est certain que toutes les charges qui n'ont aucmi ra{> port avec ces marchandises, no peuvent équilahlement être imposées sur ces dernières. C'est ainsi (pie la contribution ])ersonnelle, inq)osée aux citoyens pour subvenir aux dépenses de l'État, ne' ])ent être exigée des étrangers en passage.
2. Mais s'il y a des charges ;i subir p(jur procurer aux marchandises la sûreté du passage, ou pour toute autre chose qui les concerne, on peut im|)oser sur elles ((uelque droit pour y subvenir; pourvu (pie ce droit soit proportionné au sujet pour lc(iuel on l'impose. C'est de là, en effet, que dépend la justice de l'impôt connue du tribut (*). Ainsi le roi Salomon reçut-il un droit pour le passage des chevaux et de la toile ([ui traversaient l'isthme de Syrie (I lîcg. x, 29). Pline disait de l'encens : «Il ne peut être transporté ([ue par les terres des Guébanites; aussi paie-t-on un droit au roi de ces peujjles « (**) (lib. XII, • cap. 14). C'est ainsi (jue les MarseiUais s'enrichirent au moyen du canal (jue Marins avait conduit du Rhône à la
(•) Voyez la loi lombarde, lit). Il, til. XXXI, cap. xxxm, cl la leUre (les cvéqucs au roi Louis, ijui se trouve |ianni les (-a|iitulaires de Charles le Chauve, ch. xiv. Gkotius.
[**) Il y a fiiirlqiie cliose de scmblaliie dans l./>nn d'Afrifiuc, vers le cuinmenceiiicnt. CiioTius.
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mer, « en exigeant un droit de ceux qui remontaient avec leurs bateaux ou qui descendaient le canal (*), » ainsi que le raconte Strabon, au livre IV de son ouvrage. Le même auteur nous enseigne, dans le livre VIII, que les Corinthiens, depuis les temps les plus anciens, percevaient un impôt sur les marchandises (|ue, pour éviter le détour du caj) de Malée, on transportait parterre d'une mer à l'autn;. C'est ainsi que les Romains recevaient un prix pour le passage du Pdiin (Tacite, ///si., lib. IV) '. « Mènn; sur les pouls on paie un droit de péage, » dit Sénè(|u(!. Quant aux questions relatives aux impôts pour le i)assage des lleuves, les livres des jurisconsultes en sont pleins (GiiurriN., de Doman.^ lib. 1, tit. IX; Peregrin, 1. I, de jure fisci, c. i, n. 22 ; Anuel. consil.^ 199; Zabar., consil. .38; FiRiM., in Tract, de gabelL).
'.]. Mais il arrive rréf|uemment ([ue la limite équitable n'est pas observée. Strabon accuse de cet abus les Pliylar(pies des Arabes, et il ajoute : « Qu'il est, en effet, dillicile, qu'entre gens ayant la lorceà la main, et violents.
(*) Arisloplmnc fait allusion à ces sorles d'impositions dans sa comédit' dex Oiseaux, lorsqu'il veut (|iie l'on Icrme le passage de l'air, alin que les dieux soient obligés de payer quelque impôt pour la fumée de lu yiaisse des victimes. Grotius.
' Voici les passages de Tacite auxquels il est fait allusion : « Les Teuctères, nation séparée de la colonie par le Rliin, envoyèrent des députés au conseil public des Ai:riip|tiniens, avec des instructions que le
plus violent d'entre eux exposa » {Ilist., lib. IV, cap. LXiv). «La
crainte de l'avenir ne permettait pas aux Agrippiniens d'accepter ces conditions, ni leur fortune présente de les repousser ouvertement. Après avoir pris le temps de se consulter, ils répondirent ainsi : « La première occasion d'aiïrancbisscmcnt qui s'est présentée, nous l'avons saisie avec plus d'ardeur que de prudence, afin de nous réunir à vous et aux autres
GiTNiains nos frères Nous supprimons les taxes et les charges qui
pèsent sur le commerce. La circulation sera libre, mais on passera de jour et sans armes, jusqu'à re (jue ces droits nouveaux et inusités aient acquis la sanction du temps et de l'iiabitude » (Ibid.. cap. i.xv, Irailuction deL. liurnouf, édit. Ilaclietlc, 1803,p.589,590,591) l». P. F.
une proportion puisse être tracée (jui no soit |)as onéreuse pour le commerçant» (lib. XVI).
XY. — 1. On doit aussi permettre à ceux (|ui transportent leurs marchandises, ou qui passent, de séjourner quelque temps soit pour leur santé, soit pour quelque autre juste sujet; car ce séjour est compris au nombre des usages innocents (Victorlv, de Indis, relcct. ii, n. 1). C'est pourquoi Ilionéc (*), dans Virgile, voyant qu'on ne voulait pas permettre aux Troyens de s'arrêter sur la terre d'AlViciuc, ose-l-il en appeler à la justice des dieux; et les Grecs trouvèrent-ils fondée la plainte des Mégariens contre les Atliéniens, (|ui les repoussaient de leurs ports, «contrairement au droit coninnm, » suivant l'expression de Plularque (lie de Pnidès). Aussi aucune autre cause de guerre ne parut-elle ]ilus juste aux Lacédémoniens (Diodor., lib. XII; Tiiucvdid., lib. 1).
2. Il s'ensuit (fu'il est i)ermis de dresser une construction momcidanée sur le rivage, par exemple, (piand même nous accorderions (pie ce rivage serait o(;cupé par un peuple; car ce (pie dit Pomponius, (ju'un (U-cret du préteur est nécessaire pour être admis à construire sur le rivage public ou sur la mer, n'est relatif (pi'aux établissements permaneids, aux(|uels fait allusion ce vers du poëte : « Les poissons sentent la mer retrécie j^ar les grandes masses de pierres jetées dans ses profondeurs. »
XVI. — Et même on ne doit |)as refuser une demeure fixe à des étrangers (jui, chassés de leur patrie, cherchent une retraite, pourvu ([u'ils se soumetleiU au gouvernement établi, et ipi'ils observent toutes les i)rescriplions nécessaires pour j)révenir les séditions. Le divin poëte a
{*) Servius dit sur ce |iassii};c, i|uc « la possissioii «In livaf^c est à celui qui roccupe; île suite que c'est se uioutrer cruel (pic »rfiii|,éflier les autres de jouir de choses qui sont couiniunes. » Servius rac.oiilc, dans le même endroit, que « Laomcdon lui tué par Hercule, parce qu'il l'avait repoussé du port de Troie. » liROTius.
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parfaitement observé cette équité, lorsqu'il introduit Énéc proposant les conditions suivantes : « Que Latinus, mon beau-père, conserve le commandement des armées, que mon beau-père garde son pouvoir souverain. » Et dans Denys d'Halycarnasse (lib. I), le même Latinus dit que la cause d'Énéc est juste, s'il a abordé dans ses États en y étant réduit par le manque de demeures. C'est le propre des Darbares de repousser les étrangers, dit Strabon par la boucbc d'Ératosthènes (lib. XVII) ; et les Spartiates n'ont pas été loués à cet égard. Uc l'avis d'Ambroise, (H'.ux qui empêchent les étrangers de pénétrer dans leur villf^, ne doivent pas du tout être approuvés [De offic, lib. in,cap.vii). C'est ainsi que les Eolicns accueillirent les liabitantsdcColophon (IIêrouot., lib. I et IV ; Pausan., lib. VII); les Uhodiens, Phorbas et ses compagnons (DioDou., lib. \); les Cariens, les liabitantsde Mélos; c'est ainsi (pie les Lacédénioniens reçurent les Minyens (Héro- DOT., lib. IV); ell('sCuméens,d'îmtres peuples qui étaient venus à eux [Gros., lib. VII). Hérodote dit avec raison, à propos des mêmes Minyens qui, après avoir été accueillis, demandaient part au gouvernement : « Qu'ils avaient insolemment agi, et (ju'ils avaient l'ait ce qu'il n'est pas ])ermis de faire. » Ils rendirent une injure pour un bienfait, dit Valère Maxime (lib. IV, cap. vi).
XVII. — Que si, dans le territoire d'un peuple il se trouve (juclque contrée déserte et stérile, il faut aussi l'accorder aux étrangers qui en font la demande; et même peut-elle être valablement occupée par eux, parce qu'on ne doit pas regarder comme possédé, ce qui n'est pas cultivé. Il n'y a de réserve que quant à la juridiction, qui demeure entière entre les mains de l'ancien peuple. Sept cents arpents d'un terrain rocailleux et âpre furent donnés aux Troyens parles Latins Aborigènes, ainsi que Serviusen fait la remaniue (*) [ad lib. XI, /Eneid.). Nous
(') D'après Calon, Sisenna, et d'autres anciens auteurs. Grotius
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lisons dans Dion de Pruse [Oral, vu), (lue « ceux qui cultivent une terre inculte n'offensent personne. » Les Ansibaricns s'écriaient autrclois, (juc « la terre lui donnée aux mortels, comme le ciel aux dieux : les places vides sont un domaine public. »« Ensuite, regardant le soleil, s'adressant aux astres, connue s'ils eussent été devant eux, ils leur demandaient s'ils voudraient éclairer un sol inhabité. Al» ! qu'ils versassent jdutùt les eaux de l'Océan sur les ravisseurs de la terre» (Tacite, Annal., lib.Xlll). Mais ils appliquaient mal ces maximes {générales au fait dont il s'abaissait ; car les terres dont ils i)arlaienl n'étaient pas tout à lait vaj^ues, nuiis elles servaient au pâturage des troupeaux et des animaux de trait employés pour la guerre. Aussi cela lut-il pour les Romains une cause légitime de refus. Les Romains avaient, autrefois déjà, demandé avec non moins de raison aux Gaulois Sénonais, « s'il était juste d'exiger un territoire de ceux (pii le possèdent, ou de les menacer de guerre? » (Tite-Live, lib. V.) XVIIl. — Après le droit commun (jui a pour ohjet les choses, vient un droit commun concernant les actions. Ce droit a lieu ou simplement ou par snpposilio)! '. Simplement : pour les actions dont le but est de nous procurer les choses sans lesquelles on ne saurait vivre commodément'^. Il ne faut pas, en effet, qu'il y ait ici une nécessité égale à celle qui autorise à s'emparer du bien d'autrui; parce (pi'il ne s'agit pas de faire <p>el(|ue chose sans le consentement du propriétaire, mais qu'il
' « Outre le (Iroil commun, dont nous venons de parler, ([ui a pour objet les choses, les hommes ont aussi un droit commun à certaines actions, dit I5arbeyrac d:ins sa para|ihrase, cl cela ou purement et simplement, ou par suppositinti. » u C'esl-à-diie, ajoute Marliejrac, supposé qu'on ait une fois accorde à tous gcncralemeni la hhcric de faire telle ou telle chose. » !'• l'- ^'■
2 Grotius entend par là les contrats de vente, d'êclianKe, ou tellcsau- 1res conventions en cnnséciuence des(|uelles on se pourvoit dans un pays étranger des ciioses nécessaires à la vie. (Uarbevrac.)
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est question d'une manière d'acquérir avec le consentement de ceux aux(|uels les biens appartiennent: c'està-dire, sans qu'ils puissent l'empêcher ni par une loi, ni par un complot*. Car un tel empêchement est contraire il la nature de la société humaine, dans les choses dont j'ai parlé. C'est ce qu'Ambroise appelle « séparer les hommes du commerce de leur commune mère(*), rel'uscr Us fruits cpn se répandent de son sein pour tous, l)i'iser l'association delà vie» [De offic.Wb. 111, cap. vu). Nous ne parlons |)as des choses inutiles et de pur agrénuMil, mais de celles (jue la vie exige : des aliments, par exem|)le, des vêtements, des remèdes.
XIX. — Nous allirmonsdonc que tous les hommes ont le droit de se procurer ces choses ajuste prix (Govarruv.,
' «Il y a deux sortes de nccessilc, dil M. de Courlin sur ce passage; l'une, cxlrêine, qui ualurollemcnl donne droil de prendre ce (|ui est à un autre, mais qui n'oie pas le droit de cet autre, lequel en demeure toujours le légitime niailrc; l'autre est une nécessité qui étant autorisée par le droit coumiun, ote aux propriétaires tout droit d'empéclier que le nécessiteux se fournisse par les voies légitimes des choses qui lui sont nécessaires : et c'est de celte seconde nécessité dont l'auteur entend parler, ayant déjà parlé plus liant de la première. » P. V. F.
(*) Plularque dil des Mégariens, dans la vie de Périclès : « Ils se plaignaient de ce (ju'ilà étaient rejioussés contrairement au droit des gens, de tout commerce, et de tous les ports appartenant aux Alliéniciis. » Séiiè(iue après avoir, dans sa lettre LXXXVII, cité ce vers de Virgile : « ...Ce que produit cl)a(iue contrée, et ce qu'elle refuse,... «ajoute : « Ces productions furent réparties en divers climats, pour obliger les mortels à commercer entre eux, si les uns voulaient recevoir des autres, et leur donner récipro(iuement. » Le môme dit dans ses Questions naturelles (lil). V, cap. xviii): « Kt quoi! n'a-t-il pas donné à tous les |)euples le commerce qui les unit, et n'a-t-il pas môle des nations éloignées les unes des autres? » (a). Voyez les idaintes des Anglais au sujet des Espagnols, dansDcTIiou. liv. LXXI, histoire de l'année 1580. Grotius.
(a) « N'est-ce pas à l'aide dos vent.<, dil Sénèque, dans Tendroit cite, que tous lus peuples cnmmuniquent entre eux, cl que se mêlent des races qu'avaient séparées les distances? » (OEuvre complètes de Sénèquc, trad.de J. Baillard, édil. HachcUe, I8G0, t. Il, p. 570. P. P. F.
Var. RcsoL, lib.III,cap. xiv, ibi, Tertio) , c\cc\tlé si ceux de (jui on veut les acheter en ont besoin eux-mêmes '. C'est ainsi que dans une grande famine on interdit la vente du blé(*). Et cependant, même dans une extrémité sem-
' Le commerce est-il un devoir.? Un iieui)le pcul-il cire obligé de vendre aux nutres le superflu des produits de son Icrritoirc? (Jrotius distingue cnlrc le commerce des choses indispensables pour le soutien de la vie, et celui des objets utiles seulement pour satisfaire les besoins de convention, les exigences du luxe; toulcfois il semble dans le ^ 18, avoir reculé devant la consé([uence (|ui en découlait nécessairement, <(ue le commerce des denrées de la première catégorie était forcé. Wolf {'^. 1098) et Lamprcdi [Du (ommrrce des neutres, part. 1, j? I, note), ont même été plus loin, et ont aceoiilc à la nation frap|tcc par la disette, le droit de s'ern|tarer par la force, des vivres appartenant aux peuples qui sont dans l'abondance, o Si on admettait cette opinion, dit M. liautefeuille, elle constituerait une grave restriction au principe de la liberté du commerce. En effet, du mo lient où une nation serait dans la nécessité, à peine de méconnaître ses devoirs, de vendre une partie de ses productions, elle devrait les livrer au peuple (pu lui demanderait ce superflu. Si elle refusait de le faire, si elle désirait les conscrvei- pour ses propres besoins, elle se verrait nécessairement exposée au reproche de méconnaître ses devoirs, et, par suite, aux conscuuences de cette violation, c'est-à-dire à la guerre, car toute violation des obligations dérivées de la loi naturelle est un juste motif de guerre. 11 n'en est pas ainsi : le commerce n'est pas un devoir. Si une nation était assez fortunée pour suffire à tous ses besoins par les fruits de sou territoire et par les produits de son industrie, elle aurait parfaitement le droit de refuser tout commerce avec les étrangers, et nul ne saurait s'en faire un sujet de plaintes fondées, alors même que celte nation posséderait d'immenses quantités de choses superflues, qui seraient par consé(|uent complètement inutiles entre ses mains n {Des Droits et Dev. des A'at. neutres, édit. cit., t. I, p. 110 et suiv. ; Uistnire des Oririines, des Progrès et des Varinlions duDroit marilime international , 1858, p. .30 et suiv.). Voir sur cette question : Vattel, Le Drnil des Gens, édit. Guillaumin, 1803, t. I, p. 011, et la note p. 012; Mautexs, Précis du Iir. des gens nwd. de l'Europe, 2' édit., I80'i, t. I, 1». 3G8 et suiv.; Klûdf.r, Dr. des rjens mod de l'I.ur.. g 69, édit. Guillaumin, p. 89, l'A, ji. Oi, j- 135, 130, p. 170 et suiv.; CAUciiv,te Dr. marit. internai., 1802, t. I, p. 28 et 29. W P. F. .
(*) Ca.ssiodore (lib. I, Lpist. XXXIV) dit que le blé doit servir d'abord à la contrée où il croit. Ghotids.
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blablc, on ne peut expulser les étrangers une fois qu'on les a admis; mais Ambroise nous enseigne dans le passage déjà cité, qu'une catastrophe commune doit être su])portéc en conmmn.
XX. Quant à la vente de ses propres marchandises, le droit n'est pas égal; car chacun est libre de décider ce (ju'il veut acciuérir ou non (Molina, Disp. GV; .^gid. Rcg., de ad. Siipcrnat.,Disp.XXXl, Dub. ii, n. 52). C'est ainsi ({u'autrelois les Belges ne recevaient point le vin et les autres marchandises exotiques (Cesaii, de Dell. GalL, lib. 11). Et SIrabondit des Arabes Nabatéens (lib. XVI), que «cbe/ eux il était permis d'importer certaines marchandises, et (pj'il n'en était pas de même pour certaines autres (*).»
XXI. — I. Nous pensons aussi qu'il faut conq^rendre dans ce droit dont nous venons de parler, la liberté de solliciter et de contracter des mariages chez les nations voisines : dans le cas, par exemple, où un grand nombre d'hommes chassés d'un pays se retireraient dans un autre; car encore que de vivre sans femme, ce soit une chose (pii ne répugne pasabsolumcnt à la nature humaine, cela néanmoins est contraire au tempérament de la plupart des honijnes. Le célibat, en effet, ne convient qu'aux esprits supérieurs. Aussi la faculté de se procurer des femmes ne doit-elle pas être enlevée aux hommes. Romulus, dans Titc-Live, i)rie ses voisins de ne pas trouver mauvais qu'hommes aussi, ses compagnons mêlent avec eux leur sang et leur race (Tite-Live, lib. I). Camdéius, dans le même historien, s'écrie : « Nous réclamons le mariage, ce droit qu'on accorde ordinairementaux peuples limitrophes et aux étrangers » (lib. IV). « Le vainqueur, dit Augustin, s'attribuerait légitimement par le droit de la guerre, des unions qui lui auraient été
D Voyez Krantzius, Saxonie., lib. XI.
injustement refusées >> {De Civit. Dci, lib. IJ, cap. xvii).
2. Quant aux lois civiles de quelques peuples, qui refusent les mariages aux étrangers, ou bien elles se fondent sur ce que, dans le temps où elles ont été faites, il n'y avait aucun peuple (jui fût dépourvu de femmes; ou bien ne traitant jias de touUîS- sortes de mariages, elles ne sont relatives (|u'au\ unions cpii sont légitimes, c'està-dire (jui produisent certains elVets do droit civil '.
XXII. — Le droit commun ;wr.su/*/)cisi/fO}/,concei'ne les actes (pi'une nation iicrmol indilVéremmcnt aux clrangcrs. Car alors, si un pcn|)lc en est exclu, il lui est fait injure (Victuiua, dUl. rclrcl. ii, n. '2, 15). C'est pounjuoi si, dans un pays, il est permis aux étrangers de chasser, de pécher, de prendre des oiseaux, d'extraire des perles, de recueillir par testament, de vendre, de contracter des mariages, même sans <|u'il y ait disette de femmes, il n'est pas possible de refuser ces droits à un jjeupleseul; à moins qu'il ne se soit précédemment rendu coupable de quelque faute : c'est pour ce motif rjue les autres Hébreux retirèrent le droit de mariage aux membres de la tribu de Benjamin (Jud., cap. xx).
XXllI. Mais ce (jue iious venons de dire des choses permises, doit s'entendre de celles «pii l'ont été comme en vertu de la liberté naturelle, (pi'aucune loi n'aurait encore supprimée ; et non de celles (pji n'ont été permises
' C'est ainsi ([u'en principe nn citoyen romain n'avait pas le connubium — c'est-à-dire la capacité relative de se marier — avec une pérégrine, ni même avec une latine(ULr. Fragm., v, ^ 'i;(1aïus, Comment. I, ji 56, 57). Cependant le mariage ([u'un cilojcn romain aurait contracté avec une étrangère, sans avoir obtenu le connubium par une concession de l'empereur, n'était |ias absolument nul. Il était seulement destitué des cITels qui dérivaient du pur droit civil (voir 1)emam;e.\t, Cours élémentaire de Droit romain, I8G4, t. I, p. 255 et lc> textes qu'il cite). Du temps de Juslinien encore;, il ne pouvait pas y avoir <lc mariage valable entre deux personnes dont l'une était romaine ou jnoiinrinlis, et l'autre barbare (lib. cit.. p. 207). P. I'. F.
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que par faveur, en se relâchant de la loi '. Car iln'y a point d'injure dans le refus d'une faveur. C'est ainsi que nous pensons que peut se concilier la remarque faite par Molina {Disput. GV), après François de Victoria, comme pour le contredire ^.
XXIV. — Je me souviens qu'on a demandé s'il est permis à qucl(|uc peuple de convenir avec un autre peuple, ([ue ce dernier lui vendra, à lui seul, des fruits d'une espèce déterminée qui ne croissent pas ailleurs. Je pense que cela est permis, si le peuple acheteur est disposé à vendre ces denrées aux autres pour un prix raisonnable; car peu importe aux autres nations de qui elles achètent ce «jui ref^ardc les besoins de la nature. D'un autre côté, il est permis aux uns de prévenir les autres dans le gain, surtout s'il y a une raison pour cela ; comme si le peuple qui a stipulé ce droit, a pris l'autre sous sa protection, et qu'il ait k ce sujet des dépenses à faire. Un semblable achat, fait avec l'intention que j'ai dite, ne répugne pas au droit de nature, quoique pour le bien public les lois civiles le prohibent quelquefois ^.
' Comme quand on exempte jl'un péage, ou de tel autre impôt, quelque peuple étranger, pendant qu'on l'exige des autres. (Barbeyrac).
2 On doute avec raison que cette conciliation soit suffisante. Voyez, PuFFE^■DORF, Dr. de la I\'at. et des gens, liv. III, cliap. m, § 9.
(Barbeyrac.)
^ llallam résume avec beaucoup de concision ce chapitre. « (îrolius, dil-ii, considère avec raison l'occupation originale par les personnes, et le partage des terres par la communauté comme les deux sources de la propriété territoriale. 11 y a deux sortes d'occupation : l'une qui consiste a s'emparer de la totalité {per universitatem), l'autre [per fundos) qui est la jinsc de |)ossession en détail. Ce qui n'est pas ainsi occupé en détail demeure toujours le domaine de l'État. Grolius pense que les hommes se sont réservé le droit de prendre, en cas d'extrême nécessité, ce qui appartient à autrui. Et l'on trouve une limitation |dus remarquable encore du droit de propriété dans ses idées sur le droit de transit, il soutient, en, effet que non-seuleinciit on peut traverser des rivières, mais que l'on peut entrer paisiblement sur le territoire d'un Ktat, et que
In permission n'en saurait être refusée conséquimment avec la loi naturelle, lors même qu'il s'agit d'armées; et la crainte de s'attribuer l'hostilité de la puissance attaquée par l'armée à laquelle on a livré passage,' n'est pas une excuse suffisante. Il va sans dire que ce raisonnement ne saurait être admis aujourd'hui. Grotius pense aussi qu'on ne peut interdire le passage des marchandises en transit, ni l'entraver jiar des droits supérieurs aux frais nécessaires. Grotius est plus fondé en raison lorsqu'il soutient le droit général d'acheter ce dont ou a besoin, si les autres peuvent s'en passer, mais il pousse trop loin son principe, en disant qu'aucune nation ne peut être exclue par une autre des privilèges que; celle-ci accorde au reste du monde. Dans tout ceci, cependant, on rc-, 'connaît l'esprit large et philanthropique de Grotius, et son mépris des. \ usages, lorsqu'ils sont en désaccord avec les principes de justice chré- ' tienne...» {Ilisl. de la littéral, de l'Eiir., t. III, p. 288). M. Henri Martin, de son côté, apprécie de la manière suivante cette partie de l'œuvre de Grotius : « Ses données sur l'origine de la propriété foncière, sontrai.sonnablts; il voit cette origine double: l'occupation par l'individu, l'occupation par la communauté, suivie de partage. Il établit ([ue le droit de propriété de l'individu vis-à-vis de l'État, de l'État vis-à-vis du genre humain, n'est jtoint absolu et illiuiité; et, ce qui est remarquable, c'est qu'il exagère les réserves légitimes contre le droit national au nom du - genre humain ; il va jusqu'à ériger en droit naturel le libre passage pour l'étranger, même en corps armé ; à plus forle raison soutient-il contre les maximes anglaises lu liberté des mers et de la pèche... » (Histoire de France, édil. ISGZ, t. XI, p. GOJ). P. P. F. '
CHAPITRE m
DE L ACQUISITION ORIGINAIRE DES CHOSES; OU IL EST TRAITÉ DE LA MER ET DES RIYIÈRES.
I. L';K'([iiisition ori^'iiiairc a lien jinr parlage uu par occupation. — 11. On rcjcllc ici les autres moyens, comme serait la concession d'un droit incorporel. — III. Ou la spécification. — IV. L'orcuiiation estde deux sortes : elle a pour objet la souveraineté ou la propriété. Explication de celte distinction. — V. L'occupation des choses mobilières peut-être prévenue par la loi. — VI. Sur ([uel droit s'apjiuie la propriété des enfants et des fous. — VU. Les rivières peuvent ètreoccupées. — VIII. La mer le peut-elle? — IX. Autrefois, dans les pays faisant partie de l'Empire romain, cela n'était pas permis. — X. Cependant le droit de nature ne s'y oppose jjas, quant à un bras de mer qui est comme enclavé dans les terres. — XI. Comment une telle occupation a-t-elle lieu, et combien de temps dure-t-elle '! — XlLUne semblable occupation ne donne pas le droit d'empêcher le passage innocent. — XIII. On peut ac(iucrir la souveraineté par occupation sur une partie de la mer; elde (lucllenianière? — XIV. Une redevance peut, dans des cas déterminés, être imposée sur ceux qui naviguentpar mer.— XV. Des traités qui défendent àiiuelque peuple de naviguer au delà des limites fixées. — XVI. Le changement du cours d'une rivière modifie-l-il le territoire? On l'explique avec une distinction. — XVII. Que faut-il décider, si le lit est complètement changé? — XVIII. Une rivière est quelquefois l'accessoire d'un territoire. — XIX. Les choses abandonnées appartiennent au premier occupant, à moins que le peuple n'ait acquis par occupation un certain droit général de propriété.
1. — Do droit parlicxilicr une chose devient nôtre par une acquisition originaire ou dérivée '. L'acquisition ori-
' Dans la science du droit on distingue, en ell'et, entre les modes oriyinaires d'acquisition et les modes dérivén. On appelle oriijinaircn,
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giiiaire, autrel'ois, lorsque le genre humain pouvait s'assembler', a pu avoir lieu par le moyen d'un partage, comme nous l'avons dit; de nos jours, elle ne se réalise que par l'occupation seulement'^.
II. — Qucl([u'un dira peut-être, ([ue même par la concession d'une servitude, i)ar la constitution d'un gage, on ac(|uicrt une sorte de droil originaire. Mais il apparaîtra à celui ([ui y tVra Ijien allenlion, que ce droit n'est nouveau (pfen aiiparence, car il existait virtuellement dans la proj)riété du maître.
m. — Le jurisconsulte Paul compte au nombre des moyens d'ac(iuérir, un mode ([ui parait surtout naturel, et qui a lieu lorsque nous sommes cause qu'un objet est entré dans la nature des choses^ (/. pos''idcrL..^^gcncru... Digeil. de acquir. poss.). Mais comme naturellement rien
les modes conlcranl in iiropriclé d'une cliusc nui n'éUiil précédeinmcnl sous la inopriélé de [lersoniic : l'occupaliou toujours, cl quchiuelois l'accession. On apiielie dérives, les modes qui nous rendonl propiiélaircs de clioscs dont un aulrc était piopriétaiie avaul nous. Les modes originaires sont seulement modes d'acciuisitum ; les modes dérivés sont modes d'actiuisiiion et de transmission. P. P. 1<'.
' « Ori(jinaria acfjnisilio olim, cuin rjcrnis humanum coire possel, j'ieri potuit cliam pcr divisioncm... » Tel est le texte de Grotius. Bar- Itcyrac le Iraduil ainsi : « L'acquisition primitive, dans le temps que le genre humain était encore réduit à un nomlire de personnes assez pclil pour pouvoir s'assembler en un même lieu, a pu se faire... » P. P. 1\
'■^ Grolius raisonne ici sur celte l'aussc supjiosition que rétablissement de la )iro|)riétc des biens demandait un con.senlemcnt exprès ou tacite de tous les hommes, à ijui ils aii|iarlcnaii'nt aui)aravant en commun.
(Baucevrac.)
3 Diijcsl.^XA). XLI, lit. 11, 1. :i, p. »1. Le jurisconsulte Paul a considéré comme un mode d'acquisition originaire le cas où nous donnons l'existence à {[uelque rhoso. « Cela, fait oliserver llallam, ipioiquc mal exprimé, doit vouloir dire le produit du travail; mais Grolius fait observer que cela .se résout en une continuation d'un droit antérieur, ou eu un nouveau droit par occupation, et ne constitue jias un mode particulier d'acquisition. Paul, dans le texte cité, parait r.'avoir eu (pi'un objet en vue : compter autant de genres de po.ssessiou ipi'il y a de causes qui fa produisent. !'• l'- V-
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I ne se lait sans provenir d'une matière i)réexistante : si cette matière est nôtre, ce sera la continuation de notre propriété après l'introduclion d'une espèce nouvelle; si elle n'appartient à personne, cette accpiisition se rapportera il roccui)ation ; que si elle est le bien d'autrui, elle ne peut plus être naturellement acquise à nous seuls, coiunu- cela i.araîlra par ce qui sera dit plus Las. ^^'■ — '• <^'^s' ilonc del'occu))alioii, qui, depuis ces
I Iciups primilils, esl le seul nujde nalurel et originaire d'acquérir', que nous avons à ])arler. A l'égard de ce qui n'ai)parlienl proprement à personne, il y a deux choses snseei)til)les d'oc(;upation : la sodverainAc et la proprlclé, en tant (pi'elle est distincte de la souveraineté. Sénèque a exprimé ainsi celte distinction: « Aux rois appartient le pouvulr sur toutes choses, aux particuliers
■ff
' Voii;i le tcMc lie Groliiis : « De occupationc cnjo, qiuv post prima illa tnnporu snlus csl nuturalis et originarhts modus... » « Ij y a ici ililD;irbcyrac,(inns la première édilion, aussi bien que dans lesdernières' « Soins est naturalis, an et urUjinarius vwdus » iMais dans l'édilion de
IU32, eoH'i-ùe par l^aUcui^ il y a siniplemcnt :« A'a(ura/Ù- P( oagmoriiw. » Jenesais comniciU cel «A.Nnavail ùlé ranisdcpuis dans l'édition de lG4i, d'où il i)assa dans les suivantes, jusqu'à celle de 171 V, qui a précédé ù mienne, et d'où on le chassade nouveau. Pourmoi, je l'ai trouvé ici trèsmal placé, et j'ai suivi Ijardiinenl l'édition de 1G32. » Suivant les autres éditions, Grolius voudrait dire ([ue la prise de possession par droit de premier occupant csl la seule manière naturelle, et peut-être la seule manière primitive d'acquisition. Mais la première partie de sa proposition serait une contradiction, puisqu'il enseigne autre |iart que l'aliénalion, d'oùnaituneaccpiisition dérivée, est dedroit naturel depuis l'établissement de la propriété (chap. vi), et puisqu'il parle dans le cliapitre vu d'autres acquisitions dérivées (pii se font, selon lui, en vertu du droit naturel. Quant à la .seconde partie de sa lu'oposition, elle exprimerait un doute (lui n'était point dans la pensée de Grolius. Il peut se faire que Grotius ayant écrit « naturalis ac orirjinarius, n les imprimeurs aient mis a/iau lieu de ac. .'\Iai, rien n'empêche aussi que Grolius, faute d'y regarder lie près, ne se soit véiilaldement exprimé ainsi d'abord; et qu'ensuite, y ayant mieux pensé, il ..-ail changé son expression pour les raisons alléguées par iiarheyrar, el(iui paraissent très-fondées. P. P. T.
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la iiropriélô (*). Dion de Prusc {Oral, xxxi), l'a fait en ces ternies : «La contrée appartient à l'Etat ; mais chacun ne laisse pas d'y posséder ce (pii est à Ini. » La souvcrainclé s'exerce ordinairement snr denx sujels : l'un, principal: les personnes; et ce sujet seul sullit parfois, lors(iu'il s'agit, par exemple, de iiordes d'iionmies, de tennncs, d'enfants à la recherche île nouvelles demeures; l'autre, secondaire : le lieu «pi'on ap[)elle territoire
2. Bien (pu- le plus souvent on acquière par un seul cl même acte la souveraineté el la i)ropriélé, ce sont cependant deux choses (lisliu(;tes (**) ; aussi arrive-t-il que la propriété soit ac(piise noii-seulemeut aux citoyens, mais encore aux étrangers ', la souveraineté restant entre les mains de celui (pu la possédait. Siculus dit dans son ouvrage De co)}diiionilnLs afiroiinn, cpie « ceux (jui étaient
(*) Ce ii.issnj^c csl ;ui livic Vil du Triiili'' des tnciifails, cap. iv. Dans lo cliiipilrc V il est dit ciisiiite : « 'loul csl i\ii rui coiiiinc souverain, el uiix parlieiiliers coiiiine propriétaires; » el dans le chapitre vi : « César possède tout; mais son Iré.-or ne reiilViine (|ue ses biens propres et privés. » « Vous [^îouvorney. Imd, dit Synuiianue ( lib. X, epist. i.iv), mais vous conservez à chacun le sien. » Pliilun (De plantai.) dit : « ([u'cncore (juc les rois soient maîtres de tous les biens (pii se trouvent dans leurs Élals, sans en excepter les possessions des particuliers; cependant il n'y a (juc celles «lu'ils remettent à des fermiers et des intendants, et dont ils tirent leurs revenus, qui soient regardées eonune leur appartenant en propre. » « Knfin, dit Pline, dans son /'a/ir'i/i/cn/uc, l'empire du prince s'étend plus loin que son palrimuino » GitOTius.
(") Aussi vous pouvez voir dans Appollodore, que les terres, tant ilc l'Arcadie ([ue de rAlliipie, avaient été partagées de telle sorte que toute la juridiction demeura à un seul des eoparta^'eanls. Grotius
' C'est-à-dire, suivant liaiheyrac, à des étran^'ers demeurant niétnc dans leur propre jiays. Voir iiifrù, chap. vni, ji 20. Grnnovius a enlendu les jtaroles de Grotius, d'un étranf,'er domicilié dans le pays même, et non citoyen. Mais ces sortes d'élranj:ers, pendant (pi'ils demeurent dans le pays, sont soumis à la juridiction de l'Klat aussi bien ([ue les naturels; de sorte ([u'il ne faut pas s'étonner s'ils ne peuvent y l'aire la moindre acquisition, sans préjudice des droits du souverain de qui ils dépendent eux-mêmes. I' i'. F.
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chai'f^^és d'assigner et do partager les terres, voyant l'insulTisance des fonds des cofonies, en prirent aux territoires voisins, et les assignèrent aux citoyens à venir de ces colonies; mais que la juridiction sur les champs qui l'iirent ainsi assignes, fut conservée à ceux du territoire des([uels on l(;s avait pris. » Déniostliènes [Oral, de Ilnloncso) appelle les terres qui appartiennent aux maîtres du territoire, des propri clés; et celles qu'on possède dans le territoire d'un autre, des po^^scssions.
V. — Nous avons dil plus haut cpie dans les lieux occui)és déjà au point de vue de la souveraineté, le droit d'ac([uérir par occupation les choses mobilières peut être prévenu par la loi civile. Ce droit existe, en ('Het, en vertu d'une permission de la loi naturelle, et non en vertu d'une disposition impérative prescrivant qu'il en soit toujours ainsi. Car la société humaine ne l'exige |)as. Que si quehpi'un dit(ju'il semble que celte permission soit une règle du droit des gens, je répondrai que, quand bien même cela serait ou aurait été communémenl admis sur quel([ue point de l'univers, cette prati({ue n'aurait cependant pas la force d'une convention entre toutes les nations, mais constituerait un droit civil observé })ar plusieurs nations considérées en particulier, et que chacune pourrait abroger. 11 y a bien d'autres choses que les jurisconsultes disent être du droit des gens, lors(|u'ils traitent de la division des choses et de l'acquisition de la propriété.
A^'I. — Il tant remarquer aussi ([ue si. nous ne considérons ([ue le droit iiatund, la pro})riété ne peut appartenir qu'à celui ([ui est doué de raison. Mais le droit des gens, en vue de l'utilité commune, a introduit que les enfants et les lous pourraient recevoir et conserver des propriétés, le genre humain les représentant, pour ainsi dire, i)eu(lant qu'ils sont dans cet état. Mais si les lois humaines peuvent disposer souvent au delà de ce qu'or-
donne la nature, elles ne sauraient rien établir de contraire à la nature. Aussi, cette propriété qui a clé introduite en faveur des entants et de ceux qui leur ressemblent, par le consentement des nations civilisées, demeure-t-elle dans Y acte premier, et ne peut-elle s'étendre à l'acte second, comme parle l'École; c'est-à-dire qu'elle s'étend bien au droit de posséder, mais non pas à celui d'avoir par soi-même l'usage de ce qu'on possède. Car l'aliénation et tous autres actes semblables, supposent par leur propre nature l'action d'une volonté éclairée par la raison; et celte lumière n(î peni exisler dans de semblables personnes. L'apôtre Paul fuit une remarque qui vient ici fort à propos : c'est ([ue le pupille, bien qu'il soil le maître de la fortune paternelle, tant (ju'il.est dans ce bas-àge, ne diifère en rien de ses esclaves, au point de vue, bien entendu, de l'exercice du droit de propriété (Galat. IV, 1).
Nous avons commencé plus haut à dire quelque clioso de la mer, il convient maintenant d'achever ce sujet'.
VIL — On a pu s'emparer des rivières par occupation, quoique ni leur source, ni leur embouchure ne se trouvent comprises dans un territoire'^, et (ju'on n'en ail
' Darbcyrac dévcloiipc ainsi cette phrase : « Aclicvuns mainlciiaiit co que nous avons commencé ci-dessus touclianl le domaine de la merci da rivières. » Voici comment il justifie ce (iévelo|)i)cment : «L'aulcur dit simplement, de mari cœpimus, etc... et c'est ainsi ([uc portent toulCi les éditions. Mais, comme dans le chapitre précédent il a traité dos rivières aussi bien que de la mer, il achève aussi dans celui-ci d'examiner les questions qui regardent les rivières, et il commence même par elles. J'ai donc cru qu'il fallait suivre sa pensée plutôt (pic ses expressions; cl peut-être môme que ces deux mots el fluminibus lurent d'abord omis par les imprimeurs, sans que l'auteur y prit garde depuis. » P. P. V.
- Sur les discussions entre les litals-Unis d'Amérique et l'Espagne iiu sujet de la navigation du Mississipi, discussions lerminécs parle traité de 1795, signé à Sau-Lorcnzo-el-Ueal, voir : Wheato.v, Histoire des proqrès du Droit des gens en Europe cl en Amérique, 'i' édit., 1853, 1. 11, p. l'Jl et buiv. 1'. r. F.
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) qu'une partie se joignant à l'eau venant d'en haut et à
\ ■ l'eau qui coule en bas, ou bien à la mer. Il suffit, en effet,
\ que la plus grande partie de la rivière, c'est-à-dire que
^ les côtes soient fermés par des rives, et qu'en compa-
] raison des terres, la rivière ne soit qu'un point très-peu
I étendu ' .
\ ^^^^- — Selon cet exemple, il semble que la mer puisse
j aussi être occui)ée i)ar celui qui possède les terres situées
• des deux côtés, encore que cette mer soit ouverte ou par
I en haut, comme un golfe, ou par le haut et le bas en
j forme de détroit, i)ourvu que cette partie de mer ne soit
j pas de telle étendue, ({u'étant comparée à la terre ferme elle ne puisse pas être censée en faire partie'^. Et ce qui
■ ' Les neuves ou rivières navigables qui coulent au milieu d'un État
s lui appartiennent incontestablement, et sont soumis à sa juridiction ex- 1 clusivc. Il en est ainsi alors même que In source et l'embouchure des fleuves sont en dehors des limites de cet État : il n'en est pas moins le maître de la partie qui s'y trouve enclavée, et peut conscquemmont en défendre ou en permettre l'entrée, suivant ses convenances ou son intérêt, à ceux (jui naviguent au-dessous de sa source ou au-dessus de son embouchure, et les assujettir à l'observation de ses règlements de douanes. Dans ce cas la libcrlc de la navigation fluviale ne peut être réclamée comme un droit parles étrangers, qu'autant qu'un traité la leur a concédée, soit gratuitement, soit sous condition. Le traité de Paris de 1814, art. 5 ; l'acte final du congrès de Vienne, art. 108 à 117 et 1 1 8, et le traité de Paris du 30 mars 185C, art. 15 et suiv., ont établi sur la navigation des neuves qui séparent ou traversent plusieurs Etats, des règles destinées à en consacrer la liberté et à en régler la police. (Massé, Le Droit commercial dajis ses rapports avec te droit des gens, etc., édit. 1861, t. I, p. 100). Voir : Vattel, Le Dr. des gens, édit. Guillaumin, t. I",' p. 559, 500 et la note; Maute.ns, Précis du Dr. des (jcns mod. de l'Eur., 1804, t. L, p. 134 et suiv., et la note de M. Vergé, p. 136; WiiEATOx, i:iém. du Dr. internat., t. I, p. 180 et 181. P. P. F.
'■^ « Les baies et golfes, dit Massé, font indubitablement partie de la mer territoriale, alors du moins qu'ils n'ont pas une étendue telle qu'il soit impossible d'eu défendre l'entrée du rivage. Il y a plus : lors même que l'ouverture du golfe ou de la baie est trop grande pour pouvoir être défendue du rivage, on doit encore, suivant Grolius, les comprendre dans
est permis en cela à un peuple ou a un roi, peut, ce semble, l'être aussi à deux ou ;i trois, s'ils veulent se rendre on même temps maîtres d'une mer ainsi enclavée; car c'est ainsi que les rivières (jui coulent entre deux peuples, ont été occupées par l'un et par l'autre, et ensuite partagées. IX. — Il tant avouer (pie dans toutes les parties de l'univers connues de l'enipircï ronudn, depuis les premiers temps jusqu'il Justinieii, c'avait été une maxime du droit des gens, que la mer ne pourrait jamais être occupée par les peuples, niênie (piant au droit de pèche '. Et il ne faut
la mer tcniloriulc, si, d'jipiLîs leur ùleinlue curn|iaiûe à celle des terres dont ils creusent les cûles, ils peuvent être censés faire partie du territoire, (îenc décision se l'onde sur une raison naturelle indi(iuée par IliiiiXKR {Delà saisie clex lidlimenis nculvc'!, part. I, cliap. viii.g 10). Les rades, baies ou {golfes ne sont un mouillage sûr (pie parce que les cotes voisines brisent les courants et les vagues, cl mettent les navires à l'abri de l'impétuosité des vcnls; de telle sorte ((ue les bàlimcnls qui viennent y mouiller sont sous la jirotectior. des cotes, et par conséquent (iu souverain de ces cotes, dont ils ne peuvent méconnaître la souveraineté dés qu'ils se placent sous son empire. Dans ce cas, on doit supposer une ligne tirée de l'un à l'aiilre promontoire, on des ilcs voisines qui les prolongent; et tout l'espace compris entre celle ligne et la Irrre fait partie de la mer territoriale, bien ([u'enlre cette ligne et la terre il y ail une distance |)lus grande que celle qui est mesurée par la portée du canon, ou déterminée par les conventions i)onr l'étendue de la mer territoriale sur les côtes droites (Azu.m, t. 1, p. 25 'i). » [Le Dr. cnmmcrcial dans ses rapp. avec le Dr. des gens, etc., l!S()l,t. I, p. 1)5, !)ii.) 1*. 1'. F.
' Grolius veut établir dans ce paragraphe cl ceux qui suivent, que depuis les temps les idus reculés jusqu'à l'époque de .lustinien, le droit des gens de l'univers romain a été fondé sur la grande maxime de la liberté des mers. Il est de fait (jue ce principe semble avoir été écrit dans la loi romaine. Voirie texte de Maucik.x, Dig., lib. I, lit. 'VIH, 1. li et le jiassage d'Ulpicn, cité par Grolius. Mais faut-il donner à ces textes latins plus de portée qu'ils n'en avaient dans la pensée des jurisconsultes du siècle de Marc-Aurcle'/ M. Caucby ne le croit point, et en cela le savant publiciste a parfailenuiit rai.^on. -< Sur quelles questions, dit-il, ces jurisconsultes avaient-ils a répondre? Sur de simides questions de droit privé ou de droit pnblic inléricur. Ils avaient en vue les procès qu'un particulier peut avoir avec son voisin, ou avec les agents de la naviga-
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pas suivre l'opinion de ceux qui croient, que lorsque dans le droit ronuiin la iner est dite être commune à tous, on doit entendre qu'elle est commune aux citoyens romains (/. II, § 1 , Dif/csl.^ de rcr. dims ; § 1 , Inslit.^ de rer. divis.). Car, d'abord, les termes sont tellement généraux, qu'ils ne
lion ou (In ilomninc, au sujet de la |icclic diins une b.iic, ou de la possession Icniporairc d'une porlion de rivage, cl non les querelles qui peuvent s'élever de peujjle à peuple, louchant la libre navii,'alion de la vaste mer » {Le Dr. marit. inlernal., 18C2, t. I, p. 175 et suiv.). Le même auteur a résumé d'une manière Irès-lumincusc rélat de la jurisprudence romaine sur l'usage de la mer cl de ses rivages, ii l'éimcpie dont le Digeste nous oITre le laldeau. « Les rivages, et, jusqu'à un certain point, les portions (le mer qui les avoisinent, n'étaient pas cou.^idérés par la loi comme étant au nondirc des clioscs non susccjdihlcs di; propriété privée, et que par celte raison on appelait rcs nullina. On rangeait, au contraire, la mer -territoriale et ses eûtes parmi ces dioses couununcs qui api)articnnent à tous, en ce sens ([u'elles n'ont encore été occupées par personne, mais qui pourraient loinber en pro|iriclc privée, si une raison d'un autre ordre ne s'y opposait (/)iVy., lib. XLI, lit. I, I. 14). Or, cette raison, cet obstacle à l'occupation privée des rivages de la mer, c'était, suivant la loi romaine, l'usage public auquel ils devaient servir, et iju'il n'était pas permis de troubler ou de leslreindre, sans autorisation du magistrat, par des oïlrrprisc!! p/irticulicrcs. » [Dig. XLH5, lit. VHI, 1. /j.)
« A l'aide de ce |irincipe, toutes les solutions données par les jurisconsultes romains s'expliquent d'ellesmcines Quelqu'un a-t-il cunsiruit sur un rivage '.' L'édilicclui appartient tant qu'il subsiste {Dig., lib. XXXIX, lit. I, I. I, ^ 18); mais, s'il est détruit, la place qu'il occupai! redevient publi(pie, comme si elle n'avait jamais cessé de l'être (Dig , lib. XLI, lit. 1, 1. l'i). Celle faculté de bàlir sur le rivage n'est donc pas, en réalité, un droit parfait, dont on pnis.sc se prévaloir devant la justice, mais une simple tolérance, qui s'obtient par un décret du magistrat [Dig.,\\h. XLI, tit. I, 1. 50). S'agit-il de conslruirc dans la mer elle-même, et de prendre ainsi possession, par des pilotis, du .sol qu'elle recouvre? Il semble que la loi romaine se montre alors plus large ([ue pour les édifices construits sur le rivage, car elle n'exige pas aussi expressément une autorisation du préleur (lib. XLI, lit. 1, 1. 3U), mais clic vent (ju'on puisse s'ojjposer à la construction, on même la détruire, s'il devait en résulter un cmpêclieinent ou une gêne pour l.i navigation de la mer, ou pour la circulation sur le rivage, ou un dommage quelcon(|ue pour aulriii [Uig., lib. XLUI, tit. II, 1. 1, g 17). S'agit-il cnlin de iiêclicr sur le bord de la mer cl d'y traîner des likis'/ Le principe général posé par Marcicn, est (juc
comportent pas cette restriction. Tliéophile explique, en effet, la phrase latine « que la mer est commune à tous,» en disant qu'elle « est commune à tous les hommes. » Ulpien a dit que la mer est naturellement ouverte à tout le monde, et qu'ainsi elle appartient à tous, comme l'air [l. vendit...^ Digcsl. >om. prxd.). Gelsus, que l'usage do la mer est connnun à tous les hommes (/. III, ne quid in loco publico). De plus, les jurisconsultes distintçuent d'une manière évidente, entre les clioses publiques appartenant à un peuple, parmi lescpielles se trouvent les rivières, et les choses communes. C'est ainsi ([ue nous lisons dans les Institutes [De nr. divis., § 1) : «certaines choses sont, parle droit naturel, communes à tousles hommes (*), certaines autres sont publi(|ues. Sont communes à tous par le droit naturel : l'air, l'eau coulante, la mer et par conséquent les rivages de la mer. Quant à toutes les rivières et aux ports, ils sont publics. » Et on lit dans Tliéo|)lnlu: « les choses qui sont communes, de droit naturel, à tous les hommes, sont celles-ci : l'air, l'eau cpii coule toujours, la mer. » Il ajoute aussitôt a[)rès : « tous les llcuvcs et les ports sont [)ubUcs, e'est-à-tlire (pi'ils ai)partiennciit au peuple romain.»
cette pêche n'est interdite ;i pcisoiine {Dig., lit). I, lit. VIII, I. 'i). Mais, demande Ulpien, .. le proiiriétaiic d'une n7/a dont le vestibule s'avance sur les flots, n'aura- t-il aucun moyen d'empcclicr des étrangers de venir jeter leurs filets dans ces eaux qui semblent prcsiiue faire partie de son domaine? (Z^iV/., lib. XLVII, tit. X, i. 13, g 7.) L'usage protégeait celle prétention restrictive du droit commun, car Ulpien nous apprend que les propriétaires riverains s'opiiosaicnl à ces acles de péclie {Ibid.); mais entre une sim|ilc |)rclcntion appujée sur le l'ait, et un droit fondé sur la liberté naturelle et sur la loi, le prince des jurisconsultes de Romen'liésilc pas: il décide que le pécheur, troublé dans l'exercice de sa pèche, pourra repousserl'auteur de ce trouble comme élaul sans droit {Ibid.)» [Le Droit maritime inlcrnationnl, IBGÎ, t. I, p. 175 et suiv.). J\ P. l'.
(*) « Certaines choses sont à tous, dit Michel Attaliate, comme l'air, l'eau qui coule, la mer, le rivage de la incr. n Grotius.
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2. Nératius a dit à propos des rivages (*), qu'ils ne sont pas publics de la même manière que les choses qui sont dans le patrimoine d'un peuple, mais comme celles qui, étant originairement un présent de la nature, ne sont , I encore devenues la propriété de personne, c'est-à-dire ^ d'aucun peuple (/. quod iii litlorc ; Dig. de acquir. rer. I domin.). Celte décision paraît être en opposition avec ce
■ qu'a écrit Celsus : « Je suis d'avis que les rivages sur les-
quels le peuple romain possède le droit de juridiction, apparlieimciit au peuple romain; mais que l'usage de la mer es! conunun ;i tous les hommes » (/. Lillorc; Dig. ne quid iii loco publ.). Mais ces deux opinions paraissent pouvoir se concilier, si nous disons que Nératius parle ^^ du rivage, en tant ([ue son usage est nécessaire à ceux qui j naviguent ou qui leC(Moienf; et Gclsus, en tant qu'on
I peut en retirer de l'utilité ' : pour y élever, par exemple,
.] un édifice durable. Pomponius nous enseigne que dans / ce dernier cas, on a coutume de demander une autorisa- '] tion au préteur, ainsi que pour construire dans la mer, H c'est-dire sur la partie la plus voisine du rivage, et qui
Î est considérée comme faisant corps avec lui (/. Quamvis , Dig. de acquir. rcr. domin.).
r] X . — 1 . Bien que tout cela soit vrai, ce n'est cependant
■1 qu'en vertu d'un établissement arbitraire (**), et non par
l (*) 11 est dit dans les recueils des Basiliques, lib. I, tit. 1, cap. xiii : « les
'■■^ rivages sont au pouvoir de tous. » Voyez aussi lili. Lllf, tit. VI.
■J Grotius.
.\ ' liarbeyrac traduit ainsi eu dernier membre de phrase : « Celsum
i vcro quatenùs ad nlilitalcm adsumilnr... » « Au lieu que Celsus parle
t des rivflgcs, en tant (ju'on se les approprie pour une utilité uuuadle...»
^j « .le suis persuadé, dit-il, ([ue l'on a -aulé un mot, et que l'auteur avait
': voulu mettre ; ad utilital''m pci-pctuam..., comme la suite du discours
Île demande. » 1'. P. F.
(**) Les Anglais allé^'uèrent un tel établissement contre les Danois. À Voyez l'extellcnl Cambden, dans le règne d'Elisabeth, sur l'année 1600.
ri Grotius.
l'cllel de la raison naturcUo, (juc la mer n'est point otcupce, ou n'a ])U l'être légitimement dans le sens dont nous avons parlé. Car une rivière est publique, comme nous le savons, et cependant le droit de pêche peut être acquis par occupation dans un bras de cette rivière, par un particulier (/. Si quisqaaiu,; ])ig. de divers. Icmp. prxscrijJ.). Paul même a dit à propos de la mer, que si quelqu'un y a un droit (|ui lui u[tparticnne on propre, l'interdit »ri pos.sid('lis\u\ conquête, parce (juc c'est alors une allairc privée, et non une allaire concernant le i)ublic; il s'agit, en ellet, du droit dv. jouir, ([ui naît d'une cause particulière, et non pas d'une cause pul>li([ue (/. Sane; Dig. de injuriis.). Dans ce passage, il entend sans doute parler d'une étroite portion de mer(*) (juiest introduite dans une propriété particulière ; comme nous lisons que
(*)Si!llusle (Jilu ([ucdcs inoiilii^iiosonl tHc i\'iiveisùcs, des mers oui été créées jiar de nombreux [);>rlu;ulicrs. » Horace, dans le livre II de ses poèmes lyr'uiucs, ode XVI II, dil : «... Tu iorces la mer (jui mu^it |uxs de baies à reculer se,-; rivages... » ; et au livre III, ode I : « Les poissons sentent la mer reserrée par des moles imuienscs... » Velleius Paterculus parle « de rocliers précipilcs dans la mer, et de mers reçues dans des montagnes creusées. » « Les mers, dit Scncquc («) (Kxccrpl. cunlrcv. lib. Y, controv. v), sont repoussccs par les rochers (|u'on y jette. » IMiiic dit de la terre (lih. 11, cap. lxiii), i|ue « pour v faire entrer la mer, on la laisse ronpcr par les cau.\. » Lampridc cite dans la Vie de Sévère des étanps iirodifiieux formes par lamcrrprony inlrodiii.sait. « .V l'aide de quels immenses rochers, les mers n'y ont-elles pas fait irruption '! dit Cassiodore (lib. IX, cap. VI). Combien n'a-t-on pas avancé les terres dans les entrailles delamcrVnaLc rocher, ditTibulle, feriuclamer indomptée, alin (pie le poisson nonchalant dédaipne les menaces de la tem|)cle. » Pline traite de semblables viviers construits dans la mer (libr. XXM, cap. vi). Cohimelle aus.si {De re ruslicd, lib. Vlll, cap. wi cl xvii) ; il dil entre autres choses (pie « la délicatesse des riches avait nnprisonué les mers elles-mêmes cl Neptune. » Ambroise a des passâtes scinhlahles [llcxaëmer., lib. V, cap. ,\, cl de Nabutlic, cap. m}, et Martial aussi dans plusieurs endroits. Gnoriiis.
(a) Scnt'quc, le DéchninUcur.
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cela lut l'ait par Lucullus (') et par d'autres. Valère Maxime dit de C. Sergius Orata, qu'il «s'était fait des mers particulières, en retenant les Ilots dans des bassins» (lib. IX, cap. i). L'empereur Léon étendit, depuis, ce droit, contrairement aux décisions des anciens jurisconsultes (l. injuriarum [in fine); Dig. de injuriis), jusqu'aux endroits avancés (**), c'est-à-dire jusqu'au vestibule du Bosphore de Thrace, qu'il l'ut permis d'enclore par des barrages, appelés ETTo/àç, et de s'attribuer en propre '. 2. Que si un certain espace de mer peut s'ajouter aux
C) Varroii dit de lui (juc « L. Lucullus ayant près de Nazies creusé la montafjnc et conduit les eaux de la mer dans des réservoirs de poissons (pii avaient une espère de llux et de rcdux, se vantait de ne le pas céder à Neptune pour la iièclie. Plulanpie raconte dans la vie de ce personnage, qu'il avait entouré de ses maisons de campapnc des bassins d'eau de mer, cl des canaux pleins de poissons; et rpi'il avait construit des salles à manpcr dans la mer même. » i'Iinc û\t (lib. IX, caj». liv) que « Lucullus ayant creusé une montagne près de Kaples avec de prands frais, y fit entrer un détroit, et les eaux de la mer. Aussi le grand Pompée l'appelait-il un Xercès romain. Grotius.
(**) Voyez les noveiles de Léon {Nov. lvii, cii, cm, civ); Attaliate, l'racjmat., lit. XCVi ; IIaume.nopi'l, lib. II, lit. I, g Trepl TrpoOûcwv. Voyez aussi le {irand J. Cujas {Observât., lib. \1V, cap. i), Gkoths.
' Voir ^ IX, supni, note l. La uovelie Lvi de l'empereur Léon le Pbilosophe donna raison aux iiropriétaires de maisons de campaLine situées au bord de la mer, en leur reconnaissant la [iléuiludc du domaine utde sur les eaux de leur voisinape, peut-être à cause de l'impôt si»écial par lequel ils semblaient acheter ce droit de l'Ltat lui-même. « C'était, dit M. Cauchy, suivant toute apparence, à quelque concession domaniale de cette nature cpie le jurisconsulte Paul faisait allusion, plusieurs siècles auparavant, lorsqu'il parlait de particuliers ayant acquis un droit privé sur une portion de mer, et pouvant intenter l'action possessoire, si on apporlnir ipiebiuc trouble à leur jouissance. » Les auteurs qui ont combattu la liberté des mers, ont invo(|ué le texte de Paul comme pouvant servir de base à leur |irélention (Nute de Dcnys Godefroy, sur la l. 14, Di(j., lib. XLVII, titX). Grotius, au contraire, veut qu'on ajiplique la sentence de Paul à ces iictilcs baies de la mer ([ue de ricbes particuliers obtenaient la permission de clore dans leurs jtarcs comme une sorte de lac ou d'étang (Gauciiy, lib. citai., t. I, p. 178). P. P. F.
fonds des pavliculicrs, en tant qu'il y est enclavé, et de si petite étendue qu'il puisse être censé faire partie du fonds ; si d'ailleurs il n'y a là rien de contraire au droit naturel : pourquoi une portion de la mer enclavée dans des rivages n'appartiendrait-cUe pas au peuple, ou aux peuples, àqui,ou auxquels, appartiendraient ces rivages; pourvu que cette partie de mer comparée au territoire ne soit pas plus grande (juc le liras de mer comparé à l'étendue du fonds d'un particulier? On peut voir par l'exemple de la rivière, et par celui d'un bras de mer conduit dans une maison de eanq^agnc, que la circonstance que la mer ne serait point enclavée de tous côtés, ne saurait être un obstacle '.
3. Mais beaucoup de clioses que la nature permet, ledroit des gens a pu le défendre, en vertu d'un certain consentement commun. Aussi dans les lieux où un tel droit des gens a été en vigueur, saii» que l'on y ait dérogé par un consentement conmiun, une portion de mer quelque
' Le Icrritoiie maritime de lout Élut s'étend, en cITcl, aux ports, aux rades, aux Ijaics, aux goli'cs, aux eiiil)ouciuircsdcs fleuves, et à certaines mers resserrées dans les terres, ([u'on api^'llc mers enclavées, intérieures ou territoriales, |)Our montrer qu'elles tiennent encore plus de la nature du territoire que de celle de la vaste mer. Voir Wueaton, Éléments du, dr. internat., t. I, j). 1G9 cl suiv.; UvNKF.nsnoEK, Quxstio- 7mm juris put)lici, Mb I, cap. vin; idem, De dominio jnom, cap. ii; Yalin, Commentaire sur l'ordonnance de la marine, liv. V, tit. i ; Azuxi, Diritto maritlimo, pt. I, cap. ii, art. 3, g 15 ; Galiani, Dei doveridei principi neutrali in tempo diguerra, liv. I (cités par Wheaton); Kluber, Droit des gens moderne de l'Europe, cdit. GuiUaumin, ^ 126 et suiv., p. IGO et suiv,; Mautens, Précis dudr. des (jensmod.del'Eur., 2' cdit., 1864, p. I 11 et suiv., et la noie de M. Vcrj:é, p. 142. M. Hnutct'euille a démontré dans son important ouvraj.;c sur les Droits et les devoirs des nations neutres, que la souveraineté des mcr.s territoriales est une exception au principe de la liberté des mers, qui ré,>ulte de la loi primitive, et ([ue le droit secondaire consacre la propriété de ces mers, rcconniie par tous les publicistes (t. I, p. 82 et suiv., p. 87 et suiv.). Voir aussi nos annotations sur Vattei., Le droit des gens, cdit. Guillaumin, 18G3, t. 1, p. 578 et suiv., t. il, p. 1 16 cl suiv. P. P. F.
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exiguë qu'elle soit, et bien qu'enclavée par des rivages dans sa plus grande partie, ne pourra devenir la propriété d'aucun peuple.
XL — 11 faut remarquer cependant que dans les lieux où ce droit des gens relatif à la nier n'aurait pas été reçu, ou aurait été abrogé, on ne pourrait point inférer ([ue la iner aurait été acquise par occupation, de cela seul qu'un peuple aurait occupé les terres; et qu'un fait intellectuel ne suffit pas, mais qu'il est besoin d'un acte extérieur, d'où l'occupation puisse clairement ressortir. 11 faut remarquer ensuite ([ue si la possession née de l'occupation vient à être abandonnée, la mer retourne à son ancienne nature, c'est-à-dire à l'usage commun. Telle est la décision de Papinicn, à propos du rivage sur lequel on aurait bàli, et de la pêche dans un bras de rivière [l. prœscriplio ; Duj. de usurp.).
XII. — Ce qu'il y a de certain, c'est que celui qui se serait emparé de la mer par occupation, ne pourrait point empêcher une navigation pacilique et innocente, puis(iu'un tel passage ne peut être interdit, même par terre, quoiqu'il soit ordinairement moins nécessaire et plus dangereux.
XIII. — 1. Mais il a été plus facile de s'emparer par occupation de la seule juridiction (*) sur une partie de la
{*) IMiilon dit des rois : « Ils ont njoutc aux terres les mers dont le nombre est infini et l'étendue immense. Lycophron parle « des sceptres de la terre et de la mer et des richesses des États. » « Tclhys, dit Virgile, te recevait pour gendre au prix de ses ondes. » Julius Firmicus parle de ceux « qui sont maîtres de la mer et de la terre. » iNonnus dit que « Béroc tenait la mer sous sa puissance. » « Les bornes du royaume de Suède sont au milieu du détroit d'Oresund, » suivant Jean Magnus [Histoire des archevôqucs d'Upsal, Ci\[) xv). Quinle-Curce dit de la ville de Tyr « qu'elle fut longtemps maîtresse, non-seulement de la mer qui lui était voisine, mais de toutes celles où ses flottes avaient pénétré. » De là vient le proverbe; mers lyriennes, cité par l'eslus. Isocratc dit des Lacédémoniens et des Athéniens : « Il arriva ainsi que l'une et
mer, sans aucun droit de propriété (Bossius, TU. de aquis^ n. 36, allcgans B.vld., CoEroLL., et autres; voir /. imi^., Cod. de classicis, lib. XI) ; et je ne pense pas que le droit
l'autre cité aciinit les contrées adjacentes aux mers possédées [larcllc, cl fut maîtresse de nombreuses villes ([ui recevaient leurs lois. » Déniostliènes dit des Laccdémoniens {l'Itilippic III), « qu'ils commandaient à toute la mer et à toutes les terres. » L'auteur de la vie de Timolliéc (a) dit « ([u'après cela, les Lacédémoniens se désistèrent de leurs anciennes prétentions, et cédèrent volontairement aux Athéniens l'empire de la mer. » L'auteur de la liaranj^ue sur l'ile de Halonèse, (jui se trouve parmi les œuvres de Démosthcnes, dit en parlant de Philippe de Macédoine: « Il ne cherche pas autre chose ([ue d'ëlre mis par nous en possession de la mer, et de nous Faire reconnaitrc que nous ne pouvons sans lui conserver la iiolice de la mer. » 1^'cmperenr .Iulicn, parlant d'Alexandre, dit qu'il méditait la guerre dans l'intention k de devenir le maître de la terre et de toute la mer. » Un de ses successeurs, Antiochus Ëpijdianes, d'après le fils de Gorion, se demande « si la terre et la mer ne lui appartiennent lias? » Théocritc dit de Ptolémée, un autre successeur d'.Vlexandre : « Il règne au luin sur les terres, et au loin sur les mers; » il dit aussi : « Toute la terre, la mer, les fleuves (jui grondent, sont courbés sous le roi Ptolémée. » Il est temi)s d'eu venir aux Romains. Annibal parle ainsi au premier Scipion, <lans Tite-Live : « Renfermés dans les rivages de r.\fri(iue, les Carllinginois, puisque telle est la volonté des dieux, consentent à ce que vous commandiez au dehors, sur terre et sur mer. » Claudien dit du second Scipion : « Lorsque, vengeur, il soumettait, par ses mains dévouées à la patrie, l'Océan espagnol à nos lois. » Aussi les auteurs romains, comme Salluste, Florus, Mêla et autres, ajipellent-ils dans maint endroit la mer intérieure : « notre mer. » Mais Denysd'IIalycarnnssc dit bien plus: « Le peuple romain commande à toutes les mers, non-seulement à celles qui sont eu deçà des cobuncs d'Hercule, mais encore à l'Océan, aussi loin qu'on |ieul y naviguer. » Dion ('assius dit des mêmes Romains : « Il régnent sur prcs(iuc toute la terre et tuulus les terres, n Appien, décrivant dans sa préface l'étendue de l'empire romain, place sous sa domination le Pont-Kuxin, la l'ropontidc, rilellespont, la mer Egée, la mer de Pamphilie et la mer d'Egypte. On donna à Pompée le pouvoir de coauiiandcr sur toute la mer qui est en deçà des colonnes d'Hercule, ainsi (pie le rapiiorlent Plutar(iue et Appien. u C'est depuis lors, dit Philon {in ilaccum] que la famille des Césars acquit l'empire de la terre et de la mer. » Ovide dit d'Auguste : « la mer aussi lui sera soumise. » Une inscription en l'hoimeur d'Auguste porte
(n) Cornélius Népo3. !',.;
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des gens, dont nous avons parlé,s'y oppose'. Les Argiens, autrclois, se plaignirent aux Athéniens de ce qu'ils avaient permis aux Spartiates, ennemis d'Argos, de tra-
qu'il ferma le temple de Janiis, après avoir rétabli la paix sur la terre et sur la mer; » il en est (jucslion dans Suétone, qui dit, du même prince, qu'il « plaça une flotte à Misène, et une autre à Uavcnne, pour garder l;i nier Supérieure et la mer Inférieure. » Valcrc Maxime dit à Tibère : « Le consentement des dieux et des bonnnes t'a établi maître de la terre et de la mer. » Philon, parlant du même empereur, dit « qu'il clcndaii sa puissance sur la terre et sur la mer. » Le même auteur dit de Caligula, successeur de Tibère : « Caligula qui, après la mort de Tibère, reçut le pouvoir souverain sur terre et sur mer » Joscplie appelle Vesjjasien ; u le mailre de la terre et de la mer. » Aristide accorde le même titre à Antonin, dans plusieurs endroits. Procojie raconte que des statues de l'empereur avaient été représentées tenant le monde dans ses mains, « puis(iuc la terre et la mer lui étaient soumises. » Il est question dans une lettre de Louis II (a), d'un patricien, Nicétas, qui était mailre de la mer Adriatique. Constantin Monomaque est appelé dans riiisloire « empereur cl mailre de la terre et de la mer. «La mer Egée est placée au rang des provinces de l'emiiire romain. Procope [Gothic, lib. III) raconte (pie les Francs commandaient à la mer de Marseille et des environs. Sur le droit de la république de Venise, voyez Pauuta, lib. VII, el riiisloire particulière des Uscoques. On peut ajouter auxauteurs cités les jurisconsullcs modernes, sur les Décrétâtes, /h cap. F/ De Elcct.; Bautole, Angélus, Felinus, sur lib. V, tit. vi, De Judœis. Baluus, sur le titre du Digeste, De rer. divis., col. 2; Afflictus, sur le titre Qux sint rcgalia; Caciieranus, Decis. Pedemont., clv, n. 4, où il dit, d'après Daldc, que ce droitcst établi par touflemonde ; AlbéricGentilis, Advdcat.Uispnnic. i, 8 (b). Grotius.
' Wbeaton fait remarquer que Grotius «reconnaît à peine à une nation le droit de s'approprier les mers qui baignent ses cotes, quoiqu'il cite un grand nombre d'anciens auteurs, pour prouver qu'une prétention plus étendue avail été quebiuefois sanctionnée par l'usage, et qu'il [luisse être réclamé de cette manière plus d'une portion très-limitée. Grotius, dit Wlieaton, « parle toujours de pars ou portus maris, limitant ainsi ses vues à l'efTet de la terre avoisinante, en donnant une juridiction et pro|iriété nationale de cette nature » [Histoire des prntjrès du dr. des gens, 3« édit., t. 1, p. l'Ja). p. i> p.
(a) I.ctlro (le l'cnipcrciir Louis II à Basile, empereur d'Orient. (B.)
[b] f.i'lti' longue el fa.'^tidieuse note est, à elle .seule, lacriti(|uc l.i plus sévère de rénidition oxayéréc de notre auteur. l*. p. F.
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verser leur iner. Ils considéraient cette tolérance comme une violation du traité, aux termes duquel aucun des deux peuples ne devait permettre aux ennemis de l'autre le passai:;e à travers les lieux de sa juridiction. Et dans la trêve d'un an de la guerre du Péloponèse, il est permis aux Mégariens de naviguer sur la mer dépendant de leur territoire ou de celui de leurs alliés (Thucydide, lib. IV). C'est ainsi (pie Dion Cassius a [)arlé de « tuutcla mer qui relève de l'enqiire romain » (lib, XLVl). Thémislius dit de l'Emiiercur romain, (pie « la terre et la mer lui sont soumises. » Oppien s'adresse en ces termes à l'Empereur : « Sous tes lois, en elVet, la mer voulv, ses Ilots. «Dion de Pruse, dans son second discours aux habitants de Tarse, ra])porte (jue plusieurs privilèges lurent accordés à celte ville par Auguste, entre autres « la juridiction sur le fleuve du Gydnus, et sur la j)arlie voisine de la mer. » Et nous lisons dans Virgile : « Ce sont eux (jui devront tenir la mer elles terres sous leur em[)irc. » Aulu-Gelle parle ((des fleuves ([ui se jettent dans la mer api)artenaiil à l'empire romain » (lib. X). Strabon remarque que les habitants de Marseille lirenl des prises nombreuses dans des combats maritimes où ils avaient vaincu ceux qui leur avaient injustement disputé l'empire des mers. Le même auteur dit (jue Sinopc avait la jui-idiction de la mer entre les îles Cyanées (lib. XII).
2. La juridiction sur une portion de la mer [)araîl pouvoir s'acquérir de lu même manière ((ue les autres jurir dictions, c'est-à-dire, comme nous l'avons dit i)lus haut, par le moyen des personnes et par celui du territoire. Par les personnes, lors(|u'une Hotte, ([ui est une armée maritime, statiomie sur queUpie point de la mef . Par
' Grolius prétend (m'uiic nation jieut aciincrir la souveraineté sur une portion de la mer, « ralionc posonaruin, ni si dassis, qui marilivius est cxcrcihis, aliqno iu loco maris se linbcal. » Mais, comme l'oliscrvc IrcS'Iticn nutlicrforlii, (iiioiiiu'il n'y ail jias ilc doute (imint à
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le tciTitoire, lorsque du continent on peut donner la loi à ceux (|ui passent sur la i)artie voisine de la mer, non moins c(ue s'ils se trouvaient sur la terre elle-même '.
la jiiridiclion exclusive d'une nation sur ses flottes en pleine mer, il ne s'ensuit pas ([uc la nation possède la souveraineté sur cette partie de la I mer occupée par ces Holtcs. Ce n'est pas un droit de iiropriété perma- I nent ([u'ellc acquiert dans un lieu qui appartient en commun à tous les I hommes, cl dont ils peuvent tous se servir successivement i'Rutmer- ^ FORTii, Inslilutc!, vol. Il, I). U,c. 9, § 18 et 19, cite par Wueaton, Élém. I du dr. internat., t. I, p. 134). Sur la juridiction d'un État, soit en pleine mer, soit dans les mers territoriales, en matière criminelle, voir WiiEATON, Libr. et loc. citai. ; Uektauld, Cours de Code pi'nal, édit. 1859, p. l'i'i ctsuiv. P. p. V.
' La mer est lihre d'une manière absolue, sauf les eaux baignant les cotes, qui font partie du domaine de la nation riveraine. Ces portions de la mer sont, en effet, susceptililcs d'une possession continue; le peuple qui les possède peut en exclure les autres; il a intércl, soit pour sa sécurité, soit jiour conserver les avantages qu'il lire de la mer territoriale, à iirononcer cette exclusion. Le domaine maritime s'arrête à l'endroit on cesse la possession continue, où le peuple propriétaire ne peut plus exercer sa puissance, à l'endroit d'où il ne peut jilus exclure les étrangers, enfin, ,à l'endroit où leur présence n'étant plus dangereuse jiour sa sûreté, il n'a plus intérêt de les exclure. Mais jusqu'où se continue ce domaine maritime? Faut-il, avec Grotius, admettre qu'il soit |iossil)le de prendre iiossession d'une mer en y entretenant sur un point déterminé des vaisseaux de guerre? « Si ce mode de possession, dit avec raison M. Caucliy, était admis comme suffisant pour faire acquérir des droits sur telle ou telle ])orlion de la vaste mer, tout le système sur lequel repose la lilicrlé maritime serait renversé... Il faudrait en revenir à prétendre (juc l'État qui posséderait le jilus de vaisseaux, aurait droit aussi à posséder une part proportionnellement plus grande des océans qui baignent ses rivages. C'est ainsi que certains publicistcs avaient admis des mers territoriales de GO et 100 milles d'étendue. Voir, sur ce sujet, AzuM, t. I, p. "43 et suiv.; De Rav.neval, Institutions du droit de la nature et des gens, 1831, t. I, p. 300; Le Dr. maril. internat., t. Il, p. 150 et suiv. Grotius décide avec plus de raison, à la fin de ce paragraphe, qiic l'acte de possession par leipiel un souverain peut retenir une mer territoriale sous son domaine, doit partir de la terre ferme. La découverte de l'artillerie a donné, dans nos temps modernes, un moyen de résoudre ce problème. Tout l'espace parcouru par les projectiles lancés du rivage protégé cl défendu par la puissance des ma I. 211
LE DROIT DE LA GUERRli ET DE LA PAIX.
XIV. — Aussi celui-là n'agira point contre le droit de la nature et des gens, qui, acxîcptant la charge de protéger et d'aider la navigation par le moyen de i'eux nocturnes et de balises indi([nant les écucils, aura imposé un impôt raisonnable (*) aux navigateurs. Telle fut la conlri-
chiiies de guerre, est rcgiirdé comme tcrrilorial, et soumis au domaine du m,iitre de la rôle. La jilus t,'raude porlée du canon monlé à terre est donc réellement la limite de la mer territoriale. La plupart des traités ont adopté celte règle, lluliner, Uynkzershoék, Valtel, Galiani, Azuni, Kliiber, et presque tous les i)ul)licisles modernes les plus estimés, ont pris la portée du canon comme la. seule limite de la mer territoriale (jui fût rationnelle et conforme aux prescriptions du droit primitif. Celte limite naturelle a été reconnue par un grand nombre de peuples, dans les lois et règlements intérieurs. Voir notamment les traités qui ont constitué la neutralité armée en 1780, et les règlements iiarticuliers suivants, cités par M. Hautefcuille : Toscane, l" août 1778, art. 1"; Gènes, l" juillet 1779, art. 1"; Venise, 9 septembre 1779, art. 9; Russie, 13 déc. 1787, art. l; Autriclie, 7 août 1803, art. Il [Dr. cl dev. des nal. neutres, t. 1, p. 89, 90 et suiv.). Voir sur cette (jucstion : UiiuNEK, De la saisie des bâtiments 7iculrcs. t. 1, p. I, cli. m, g 5; BynkersiiOEK, De dominio maris, cap. ii, ^ 5; Galiam, De doieri de principi ncutrali, part. 1, cap. 10, § 1 ; Azu.m, Droit marit. de l'Europe, pari. 1, cbap. II, art, 2, ^ 15; KLiinr.n, Droit des {jens moderne de l'Europe,^ édit. Guillaumin. 18G1, g 130, p IGl et les noies, \>. 102 et 163; Mar- TE>s, Précis du Dr. des gens mod. de l'Eur., édit. Guillaumin, 2" édit. 18G4, g 40, t. I, p. 141, et la note de M. Cb. Vergé, ji. 142 et suiv.; voir aussi Vattel, Z,e Droi? de* (/e?is, édit. Guillaumin, 18G3, liv. I,ch.xxiii, g 288; t. I, p. 577 cl notre note, p. 578 et suiv. P. P. F.
(*) Les lUiodiens autrefois exigèrent un impôt des iles jusqu'au phare d'Alexandrie, suivant le témoignage d'Ammien (a), lib. XXII. César dit des Yénètes qui se trouvaient dans la Gaule, que « bien ([uc leur mer soit foit impétueuse et toute ouverte, et (ju'il n'y oit que peii de porls, ils tirent tribut de presque tous ceux qui naviguent dans celle mer. » Florus dit des Romains: «Ce noble peu|)le rougissait de voir qu'on lui eut enclavé la mer, pris ses iles, et imposé des tributs (|u'il avait coutume d'exiger des autres (h). » Pline, (lib. VJ, ca]». xxii) parle d'Annius Plocainus qui avait acheté au fisc le péage de la mer Rouge. Le même, dans le chapitre sui-
((j) Ainnilcn Marcellin. (B.)
(&) n s'^ïii des Carthaginois, cl non des Ronul.is, fait observer Barbeyrac.
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bution qtic les Romains exigeaient sur la mer Erythrée, pour subvenir aux Irais de l'armée navale qu'il fallait entretenir contre les incursions des pirates (Pllxe, lib. XIX, cap. IV ; Strabon, lib. XVII) ('); tel était le droit que les Byzantins levaient à l'entrée du Pont-Euxin (*), et que déjà autrefois les Athéniens, après s'être emparés de Ghrysopolis, avaient imposé sur la même mer, au rapport de Polybe, ([ui parle de l'un et de l'autre; tel était le droit que les mêmes Athéniens avaient ancieimemcnt exigé sur rilellespont, selon le témoignage de Démoslhènes contre Leptinef*), et que Procope, dans son Histoire secrète, dit (|ue les enqicreurs romains ^ levaient de son temps 2.
vaut, parlant de la mer sur laciuellc on navit;ue vers l'Inde, rapporte que, «cluKiue année, on fait |)arcourir cette mer par des cohortes d'arciiers' car elle se trouve infestée jiar d'innombrables piialcs. » Vovcz d'excellentes discussions sur la mesure d'un semblable impôt, dans la vie d'Ëlisnbetb, par Cambden, sur l'année 158-2 et 1G02. Grotius
' Dans toutes les éditions il y a ici en marge : Stradox, lib. .XVIJ, et Pline, lib. XIX, cap. iv. Le premier passage se trouve p. 1149, c. éilit. Amst.; p. 708, Paris; mais pour l'autre, il n'y a rien de semblable; el notre auteur avait sans doute dans l'esjirit les passages de Pline, qu'il a <lcpuis cités dans la note précédente. (Baubeyrac.)
(*) Ilérodien parle de cet impôt exigé par les Byzantins, dans la vie (le Sévère. Proco|ie, el dans son Histoire publique, et dans son Histoire secrète, fait mention de l'ancien péage levé sur l'HelIcspont, aussi bien que du nouveau établi à l'entrée du Pont-Euxin et dans le détroit de Byzance ïhébpbane nous apprend qu'on levait le péage de Byzance près du temple de Blaqucrnes, et celui de l'Hellespont, à Abydos. Agathias (lib. V), appelle l'impôt d'Abydos, Ac/caTeuroptov, c'est-à-dire impôt du dixième, hcne le diminua. L'empereur Emmanuel Comnènc accorda à (luclqucs monastères des revenus maritimes, comme nous l'apprend I^alsamon {lu Concil. Cliakcdan., can. iv, et synod. VU, can. xii).
Grotius.
('*) Il dit, dans le même endroit, qu'après avoir pris possession de lîyzanre, les Atliéniens devinroni maîtres de l'Hellespont. Le scboliaste Ulpien dit ((u'il y élait payé un dixième. Grotius.
^ GrolMis, dit .\r Hauteleuille, a commis ici une grave erreur. Après avoir iTcoinni ,\uo In navig.iiion d'un détroit non soumis à la souvcrainet;
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XV. — I. On trouve des exemples de traités par lesquels un peuple s'oblige envers un autre peuple à ne point naviguer au delà d'une certaine limite. C'est ainsi qu'il avait été convenu autrci'ois entre les rois voisins de
est libre et commune à tous les peuples qui y ont intérêt, il accorde à la nation niailresse des deux rives du détroit le pouvoir d'imposer à ceux . qui font usage du passage connnun, certains droits de péage, sous prétexte de l'indemniser des Irais de feux, de baliscsc tau très précautions prises dans , l'intérêt de la navigation. (>elte opinion, si elle était admise, renverserait toutes les règles sur lesciuelles repose la liberté de l'Océan. Mais il suffit de l'énoncer pourvoir combien elle est peu fondée. Grotius en citant les exemples des droits imposés par les peujjlcs anciens sur le péage de plusieurs détroits, eut dû remarquer que, d'une part, ces détroits étaient sous la domination réelle et légitime de ces peujjles, les macbines de guerre alors en usage pouvant, selon leur désir, interdire le ])assage; de l'autre, et surtout, que l'établissement de ces péages, alors que les rives de la mer intérieure n'étaient pas en la puissance de la nation maîtresse du détroit, était une injustice. Ces faits, les citations empruntées aux livres saints cl aux auteurs profanes, prouvent de l'éruilition, mais n'établissent pas le droit, ils ne sont d'ailleurs prescpic toujours (pie des violations de la loi naturelle, dont les dispositions, souvent méconnues dans l'usage, doivent être rai)pclces et appliipiées avec soin, aujourd'bui i[ue toutes les nations dit enfin ouvert les yeux sur leurs devoirs, sur leurs droits et sur leurs véritables intérêts. La nier libre, le détroit doit être libre; la mer commune à tous les peuples, le détroit doit être commun à tous les iieuples. Le droit de passage n'est pas une servitude, car la loi internationale ne reconiiait pas cette intervention de la loi civile; elle n'a jamais créé de démembrement de la jiropriété. Le peuple riverain du détroit ne peut donc ricii faire qui tende à restrcimlrc ou à gêner la libre circulation sans violer le droit primitif, à moins qu'il n'y soit autorisé par des traités spéciaux, et que le consentement des deux parties continue à exister, (juant aux droits de feux, de balises cl autres établissements faits dans l'inlérêl de la navigation, ils ne sauraient être légitimement exigés ipie dans le cas où les nations intéressées auraient elles-mêmes demandé, ou du moins consenti, que les fanaux fussent construits, les feux entretenus, les balises placées, etc., à la cbarge de payer les droits. Les dépenses nécessaires pour faciliter la navigation sont la consécpience naturelle de la |iroiiriété, et, par conséqueiil, doivent rester exclusivement à la cbarge de la nation propriétaire des rivages du détroit, sans pouvoir donner ouverture à aucune espèce de réclamation. Si la nation souveraine trouve celte propriété onéreuse, elle
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I la mer Rouge et les Égypiiciis, que ces derniers ne pour- I raient naviguer dans cette mer avec aucune galère, ni I plus d'un bateau marchand (Piiilostr., de vita Apo'loii.,
l peut l'abandonner; mais tous les |icuplcs aiiprécient les immenses avantages qu'ils tirent delà jiosscssion des détroits, avantages qui compensent, et beaucoup au delà, les dépenses nécessaires pour la défense de leurs cotes. D'après ces principes, le droit de lever un impôt sur la navigation lies étrangers ne jicut exister que sur les détroits placés entièrement, et dans toute leur largucur, sous la domination du souverain, et donnant entrée à une mer intérieure placée également sous sa puissance exclusive, cVst-à-dire faisant partie de la mer territoriale. H. Cocccius semble interpréter la pensée de r.rotius dans ce sens; cependant lis exemples cités par notre auteur prouvent (pi'ii ne restreignait pas ce droit dans les justes limites (pii viennent d'être indiipiées. Le péage du Sund, perçu jiar le Danemark depuis 1450, n'a jiu être établi que par ilcs traités, ctdes traités l'ont fait dis|iarailrc (a). Ce sont également des traités (jui ont fermé les détroits des Dardanelles et du Cos|iborc aux pavillons de guerre des liuissances étrangères, et qui, en neutralisant la mer Noire, n'ont ouvert ses eaux ot ses ports qu'aux marines marcbandcs des autres nations. llAn KiEuiLLi;, Des dr. et des dev. des nat. neut., t. I, p. 'J7 et suiv. ; Massk, Le Dr. cmunerc. dans ses rapports arec le dr. des gens, édit. Guillaumin, 18G1, t. J, \k %,'Jl; X/.vyi, Dr. marit. de. l'Eur., t. I, ch.iii, art. 2; Vatti:l, Le l>r. des gens, liv. l, cbap. xxi:i, g 292; Galiam De doveri de principi neutrali, lib. 1, ch. x. g 1, ont partage la tliéorie de Grotius. La politi(iuc des Ktats de i'Luropc contemporaine la condamne. Voir la note <|ue nous avons écrite dans le premier volume de notre édition de Vattel {édit. Guillaumin, 18G3, t. I, p. 1 lf3 et suiv.). De- |iuis le traité de 1857, dfts conventions diidomati(iucs nouvelles sont venues consacrer encore le principe de la liberté des eaux. Le 12 mai I8GJ, signaturc à La Haye d'un traité entre la I'.elgi(pie et les Pays-Das, relatif à la suppression du péage de l'Hscaut (Moiuleur, 1863, p. 1 100). Le IG juillet de la même année, conclusion à Bruxelles d'un Iraité relatif à la supjjression du i)éage de TLscaut; cet acte est signé par les plénipotentiaires des Élats suivants : France, Autriclie, Helgique, Brésil, Cbili, Danemark,
(a) Le pruiiiier tniitc qui conféra aux souverains du Danemark le pouvoir de prclevci- un iiiipùl sur la navigation du Sund, remonte ù l'an I4."jO. U fut cunclu entre Cluistian I", roi de Danemark, et Iluni-i Yl, roi d'Angleterre. Depuis, toutes les natimis maritimes ont consenti de semblables traites. Le premier q\u ait été souscrit par la Kranco est de 1GG3. U- iica^fe du Sund a été aboli parle traité du iU mars 18.^7 entre le Danemark, la rranoe, et presque tons les États maritimes de l'Europe. P. P. F.
lib. III, cap. XXXV '). C'est ainsi ([ii'eiîUc les Athéniens ot ■ les Perses, du temps de Gimon(*), il avait été décidé qu'aucun vaisseau de guerre Mède ne naviguerait entre les îles Gyanées et les îles Cliélidoniennes (Plutarq., vit. Cmi.;DiODOR.,lib.XI; Aristide, dans l'Omf. Panathcn.'')] . et après la bataille de Salamine, entre les Gyanées et Phaselis ^. Dans la trêve d'un an de la guerre du Péloponèsc, il avait été stipulé (lue les Lacédéinoniens ne navigueraient point avec des galères, mais avec d'autres bâtiments dont le port ne dépasserait pas cin([ cents talents (TiiUGYD., lib. IV) ; et dans le premier traité qu'aussitôt après rex])ulsion des rois les Uoniains avaient fait avec les Carthaginois (**), ils étaient convenus que les Romains
l']sp;i{.'iie, Graii{lc-l'>rcl;i}:iie, Oliloiiluiiir}:, l'rroii, l'orlu^'al, Vriissc, Russie, Suède cl Norwé^e, ïuniuie, villes aiiséati(|Mesile Lubeck, Drcmc et Uarabour^: {Moniteur, 18(13, \). I.IUU). V. \\ F.
' Vie d'ApoUo7nus de Tj/ane, lii). 111, raii. wxv, éilit. Lips., Olcar.
(Barbeyrac.)
(*) C"esl là cccdèbre Iraitc, coiiime rappelle riulanpie, par lequel il avait été convenu ([ue les Perses ne s'approtberaienl pas de la mer plus près qu'à la dislance d'une course tic cbeval, c'cst-à-dirc de ([uaraiilc stades (a). Isocrale fait aussi allubion à ce traité dans son discours paiiatbcnaïquc. Grotius.
2 D'isocrate. P. P. F.
^ Le nouveau traité dont parle ici Grotius est un traite cliimcri(|uc, comme le rcmaniuc Gronovius. Il ne s'en fit aucun après la bataille de Salamine, ipii fut bientôt suivie de celles de Platée et de Mycale.
(Baruevrac.)
.(**) Scrviusremanine sur ce vers du livre l\ àcV Enéide : «Des rivage» opposés à des rivapes... » qu'il fut convenu dans le traité que « ni les Romains ne [lourraient aborder sur les cotes des Cartbaginois, ni les Cartbapinois sur celles des Romains. » Les Romains (Irent un semblable traité avec les Tarcntins, par lequel ils s'enL'a},'eaienlà ue point naviguer au delà du cap de Lacinium. Cela se trouve dans les Excerpl. Légat., ex Appiano. Strabon rapporte (lib. XVII) ([uc les étrangers qui naviguaient
(a) De quatre conlsbiadcs, suivant l'LUTAuyei;, A^tc (ic Cimon {in fine). lAi sladc était de 125 pas. P. P. F.
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OU les alliés des Romains ne navigueraient point au delà du Cap-Beau, à moins d'y être poussés par la violence de la tempête ou l'effort des ennemis; et que ceux qui seraient violemment jetés sur ce promontoire, n'y prendraient que les choses nécessaires, et s! en éloigneraient dans le délai de cinq jours (Polybe). Dans le second traité (*), il avait été stipulé que les Romains ne pousseraient point leu rs courses, et n'iraient point faire le commerce, au delà du Cap-Beau, de Mastie' et de Tarséïc. Dans le traité de paix avec les Illyriens, il était dit que les Illyriens ne navigueraient point au delà de Lisse avec plus de deux chaloupes, lesquelles seraient même désarmées (Ai^riA.x., llhjr.). Dans la paix avec Antiochus, ce dernier s'était engagé à ne point passer en deçà des promontoires de Calycadnc et de Sarpédon, en faisant une exception pour les vaisseaux portant le tribut, des ambassadeurs ou des otages (Tite-Liye, lib. XXXVIII).
vers l'ilc (le Sardaipnc ou au delà des colonnes d'Hercule, étaient coulés à fond. Grotius.
(*) il y avait aussi dans ce traité, que les Romains ne pourraient aborder en Afrique, ou en Sardaifine, à moins ([uc ce ne fut pour se pourvoir (le vivres, ou pour radouber leurs vaisseaux. Ajirès la troisième guerre t'uni([ue, on se plaipiiit du sénat carlliapinois, de ce que, cçutraircment au traité, il jiréparait des vaisssaux et une armée navale. Tile-Live en fait foi (lil). XLVIU et LIX). 11 y a quekiue cbose de semblable dans le droit que le sultan d'Épypte a obtenu des Grecs, en vertu d'un traité, de pouvoir tous les ans envoyer deux vaisseaux au delà du Bosphore. Ce détail se trouve dans Gréfroras, lib. IV. Le traité de paix conclu autrefois avec Antiochus, contenait la disposition (juece prince ne posséderait pas plus de douze vaisseaux de {.'uerre (Appian., De bell. Syriac ). L'entrée du golfe Adriati(iue est interdite aux vaisseaux de guerre par les Vénitiens, en vertu de traités. Voyez de Thou. lib LXXX, sur l'an loS'i. Grotils.
• Grotius, dans toutes les éditions, avait laissé Massiam [tour ^I as liam; de même ([ue dans la période suivante, Lessum pour Lissum. 11 y a dans Polybe, 1(^0) TOÎi AiazoZ, lib. II, cap. xu, et c'est de là (pie notre auteur a pris l'article du traité conclu avec les Illyriens; quoiqu'en marge il cite seulement Appicn d'Alexandrie, qui rapporte la chose un peu autrement. fBARBEVRAC).
2. Mais cela ne montre pas que l'on soil maître de la mer, ou du droit de naviguer. Les peuples peuvent, on effet, comme les particuliers, se relâcher conventionncilement, non-seulement' du droit ([ui leur appartient ou propre, mais encore de celui qui leur est commun avec tous les liouimes, en laveur de celui qui y a intérêt. Lorsque cela a lieu, il laul dire ci' (|ue répondit Ulpien dans cette espèce où un Tonds avaii été vendu, sous la condition ([u'on ne pécherait point au thon au préjudice du vendeur : il est inqiossible de soumettre la mer à une servitude, mais la bonne loi du conlrat demande que la condition de la vente soit observée '. Ainsi donc ceux qui
' Les iicuiilcs iiL'iiveiU-il renoncer à la mer? l'cuvent-ils la céder ronime la lerreï (iiotius parlani de (]iicl(|ues U'aités portant renonciation par l'une des parties à la faculté de naviguer dans certaines fé{:ions Je rOcéan, déclare ces traités oldiuatoircs, non comme imposant une servitude à la mer, mais comme comlition de i)onne foi de la convenliou. VaUel, après lui, a enseii;né (pi'une nation peut nnioncer à l'usa^re de la mer par des traités qui sont oMij-'atoircs (Le Dr. des gens, liv. 1, cli. xxiii, g 284, cdit. Guillaumin; t. 1, p. 573, et la note, p. 374). Montesquieu a dit : « Les nations, (pu sont à réjzard de tout l'univers ce que les particuliers sont dans un Ltat, se f:ouvernent, connnc eux, par le droit naturel et par les lois (pi'elles se sont faites. Un |)euple jjcut céder à un autre la mer, commail peutccder la terre » {Iisprit des lois, liv. XXI, chap; xxi, édit. in-4°. Amstcrd., 1758, t. 1, p. 519, 520). Les adversaires de la liberté de la mer se sont emparés de cette erreur, et l'ont ex|iloilée au profit de leur opinion. M. Hautcfcuille fait d'abord remarquer ipie tous les traités cités par (irolins sont anciens, et remontent au moins au Icnijis de l'empire romain, c'est-à-dire à une époipic oii le droit maritime était encore dans son enfance ; (pie tons sont des traités iné(j;aux, conclus après des puerres désastreuses, et dans lesquels le vainqueur imposait la loi au vaincu. L'arpument qu'on pourrait tirer des lois civiles serait complètement mal fondé; d'abord, en {rénéral, |iarce (pic les lois civiles ne peuvent en aucun cas être invoquées entre les nations libres et indépendantes; ensuite, et dans l'espèce citée par Grotius, parce que le droit de péclie, d'après le droit civil, est dans le commerce; que, par conséquent, il peut être la propriété de quelques citoyens, et (pi'il est susceptible de faire l'objet d'une vente, d'une location, etc. Ulpien, ré|)ondant sur le droit civil, avait raison de donner sa solution ; mais elle ne saurait être appli-
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sont en possession, et ceux qui succèdent à leur droit, sont obligés ' (/. vcndilor..., Duj., commun, prœd.).
XYl. — 1 . Il y a souvent contestation entre des peuples voisins, pour savoir si toutes les lois ([u'une rivière a changé son cours, elle change aussi la limite de sa juridiction, et si ce qu'elle ajoute k ses bords accroît à ceux au territoire des([ucls elle ajoute. Ces différends doivent èlre décidés par la nature et par la manière de l'acquisi-
(]uce au droit international. L'oi)inion du savant jurisconsulte romain eût été difTérente, s'il s'était a</{ de la validité de la cession par un individu à un aulrc du dtdit qu'il possédait, avec tousses concitoyens, de passer sur uu chemin puliiic. Il eiitd'claré celle cession nulle, car le chemin juihlic cl même le droit d'y passer, d'en user, ne jieuvenl être dans le commerce. Ur la mer est le }:raiul chemin de toutes les nations, la seule voie de communication entre toules les rc^'ions de l'univers. INi cette vaste route, ni son usaj-'e ne sont dans le eonuuercc ; ils ne sauraient donc devenir la matière d'aucune transaction. Si on admettait d'ailleurs que le droit d'un peuple à l'usaj^e de l'Océan puisse être vendu, cédé, abandonné, il faudrait admellrc nécessairement qu'il peut être eontjuis. Dès lors la liberté de la mer n'existerait plus, et l'Océan deviendrait, comme la terre, la pro- |)riété du plus fort. M. Hautefeuille applique les mêmes arguments, et à bien plus Ibrte raison, aux conventions inégales, arrachées par la violence ctcpii, |iar leur nature même, n'ont de durée ([ue celle des circonstances (lui lesontfaitnaitre.il enseigne enlin (jue bien loin (jue la mer, ni st)n usage, suit suscc|itible de devenir l'apanage, la propriété d'une nation en vertu des traités, ces traités ne peuvent dé[>ouillcr un seul peuple de ses droits naturels sur l'Océan. Droits et devoirs des nations neutres édit. (iuillaumin, 1858, t. I, p. 72 ctsuiv. Voir de Uaurère, Delà liberté des )ners, t. I, cité par M. Hautefeuille. P. P. F.
' Le cas spécial auquel il est fait allusion dans ce passage, sert de texte à Ulpien jiour établir, de la manière la plus nette, son opinion sur la nature de la mer. Un particulier, proi)riétaire de deux domaines situés surla même baie, avait vendu l'un et gardé l'autre, en imposant à l'acheteur la condition de s'abstenir de la pêche du thon sous ses vues. Ce contrat, disait-on, est nul de plein droit; car on ne peut, par contrat privé, créer une scrviludesur la mer. Uliùen répond que le principe est incontestable; mais la bonne foi ne permet pas, suivant lui, que l'acheteur puisse se soustraire à l'obligafion personnelle qu'il a contractée. Voir CaijOiiv, Libr. citai., t. 1, p. 176, 170. P. P. F.
■^ Uig., lib. VIII, lit. IV, I. 13. P. P. F.
tion. Les géomètres nous cippreiiiiciit qu'il y a trois sortes d'héritages (Jul. Frontin.) : le fonds divisé et assigné^ (jue le jurisconsulte Florcntinus appelle iimilê [L. in agris limitatis..., Dig., de acqûir. rcr. domin.^), parce qu'il a pour bornes des limites faites demain d'homme^; le fonds assigné par lotalitc^^ c'est-à-dire renfermé dans une certaine mesure (*), dans une centaine d'arpents, par exemple, ou compté par arpents; les terres arci finies, ainsi nommées, selon Yarron, parce ([u'cUes sont entourées de bornes propres à repousser l'ennemi; des bornes naturelles, j'entends, telles ({ue des rivières et des montagnes (**J. Âggenus Urbicus appelle ces dernières : terres sujettes à occupation \ parce que ce sont le plus
'Dip, lib.NLI, tit. 1,1. IG. I'. P. F.
3 Suivant Groiiovius, il n'est pas vrai (juc les terres limitées lussent ainsi appelées parce que, Jans leur étendue extérieure, elles étaient environnées de limites faites de uiain d'homme ; mais parce que toute leur étendue extérieure et intérieure était coupée it divisée par des limites qui distinpu:iient les arpents ou les centaines d'arpents, dont on devait faire la répartition entre cliacun de ceux à (pii on distribuait ces terres. Du reste, ces sortes de terres pouvaient être bornées par une rivière, et, dans ce cas-là, les portions assif;nécs à tels ou tels s'étendaient quelquefois jusqu'il la rivière qui leur servait de limites. (Daubeyrac.)
3 C'étaient celles que l'on donnait en gros à une ville ou à un pcupICr sans les partager ; en sorte qu'elles ap[)artenaicnt au public, et non à aucun iiarticulier. (Haubeyrac.)
(') Yoyez-en un exemple dans Servius sur l'é^lo^iue, JX (a). Grotius.
(**) Tacite dit de la Germanie ■• ([u'elle est séparée des Sarmales et des Daces par une crainte réciproque ou par des montai nés. » Pline, parlant des Alpes, dit: u ISous Iransporlons ce ([ui avait été établi pour servir de bornes entre les nations (lib. XXXVl) (h). Guotius.
'' Endroit romain le propriétaire de tout fonds riverain prodtait-il de
(a) Mais il s'agit là de terres limitées, puisqu'il s'agit do celles qu'on prit aux .Marlmians, pour suppléer à ce qui manquait au territoire de Crùmono, qu'Auguste lit di.stiibucr à .SCS siiltlat.s. (B.)
(6) « Eve/iimvs, « dit le texte de Pline; mais Barbeyrac remplace ce mot par « evdlimus. » Ils s'agit, en effet, des pierres, < t surtout des marbres qu'on enlevait aux montaRnes, et l'Iiisloricn les reprosenlc coninic dos bornes naturelles qu'on aurait dû rospcctur. Le sens serait donc : « Nous arrachons les bornes que la nature avait plantées pour séparer les peuples. » V. P. F.
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souvent des terres dont on s'empare, soit parce qu'elles sont vacantes, soit aussi par le droit de la guerre. A l'égard des deux premières espèces de fonds, quand même la rivière change de cours, il n'y a rien de changé au territoire; et ce que l'alluvion y ajoute accroît à la juridiction des premiers occupants.
?. Pour ce cjui est des terres arcifmies, la rivière en changeant peu à peu son cours (*) change aussi les limites du territoire, et tout ce que la rivière a ajouté à un côté tombe sous la juridiction de celui au profit de qui cet accroissement a eu lieu; parce que l'un et l'autre peuple sont présumés avoir originairement pris possession de leur juridiction avec l'intention que la rivière se trouvant au milieu d'eux, les séparât comme une borne naturelle (**). Tacite a dit : « le Rhin qui coule dans un lit assez hxe encore pour servir de Hmite ("*) {Dr, morib.
Valluvion? On distinpuait entre les agri limitati et les arjri occupatorii ou arcifinalcs. L'açjcr limilahis était une certaine étendue de terrain qu'un particulier avait reçue de l'État, soit comme concessionnaire, soit comme acheteur. Jamais le propriétaire d'un arjer limitalus ne pouvait étendre son droit au delà de la mesure qui lui avait été primitivement fixée lors de Vasaignalio ou de la vente faite par l'État. Quant à l'expression de aqri arcifmales ou arcifinn, qui n'appartient pas à la bonne latinité, elle désignait les champs dont l'étendue n'avait pas été déterminée et comprise dans des limites (ixées, mais qui n'avaient que des bornes naturelles, telles que des montapnes, des bois ou des rivières. Voir : Ortolan, Explic. des Instituts de Justinien, édil. 1851, t. I, p. 373 et la noie I, p. 373 et :J7'i; Giiul'd, Droit de prnpriclc chez les Romains', t. !.. |). 10!) ; DEMANGEAT, Cours élémentaire de Ur. romain, 1864, t. l' p. 4.J1. Le propriétaire des ayri arcifmii piolilait de l'alluvion. Dans" lé droit de .luslinien, le j»s alluvionis ciml d'ailleurs admis partout sans dis- ^ tinction (Démangeât, libr. citât., p. 452). p. p. p_
(*) Voyez JoAN. Andu. et les autres que cite Reinkmg, lib. I, Class v ^■"•l'- ■• GRoxa-s
(**) A oyez en un excmide dans Maiuana, lib. XXIX, au sujet de la rivière de Védase (a). Grotils.
(**') Sjiartien parle dans la Vie d'Adrien de o plusieurs endroits des
(n) Nommuc aujourd'hui Bidassoa. (y \
drrma)!.). » Diodore de Sicile, dans l'endroit où il raconte le dilTérend soulevé entre les habitants d'Egeste et ceux de Sélinonte, parle du «fleuve qui marquait les frontières» (Lib.XUl). Et Xénoplion appelle simplement un tel tlcuve « TGV opî^ovra », c'est-à-dire, celui cjui trace les limites [Kxpcd. Cyr., lib. IV).
3. Les anciens racontent (pie le llcuve Aclielous, dontle cours incertain tantôt se divisait en plusieurs branches, tantôt tournait sur lui-même dans des détours obliques — d'où la fable do sa métamorphose en taureau et en serpent — , avait longt(Miqis fourni aux Etoliens et aux Acarnaniens une cause de guerre au sujet des terres adjacentes, ius(prà ce (prilercule l'eût dompté en le resserrant dans des digues: bieidait ])our lecpiel il obtint en mariage la fille d'^Enée, roi des Etoliens (Stuauo, lib.X).
XYII. — 1. Mais cela n'aura lieu que si le lleuve n'a point changé de lit. Car une rivière qui sépare deux juridictions n'est pas considérée simplement en lantqu'amas d'eau, mais en tant{iu'cau coulant dans tel lit détermnié, et renfermée dans de telles rives. Voilà pourquoi un accroissement ', une déperdition de molécules, ou tout autre changement ([ui laisse au tout son ancimme forme, permet que la chose paraisse être resiée la même^ (/. proponcbalur, Dig. de /u(iicn'5 ^j. Mais si la forme du tout change en même tenq)s, ce sera une chose autre ; et, par
frontières (le i'cmi)ire romain où il n'y avnit jioinl de riNièrcs, mais des iimilcs faites de main d'homme qui le séparaient des harhares. » Constantin l'oridiyrof-'éncte (cap. xlv) appelle le lleuve du Phase cûvopov, c'est-àdire ijni scrl delimitex. Gnonus.
' Voir: Vattel, Le Droit des (jetu, cdit. (ludlaumin, I8G3, liv. 1, (•.ha|i. XXII, ff 2G8, t. I, p. 5G3 ; Mautf.ns, Précis du Dr. des gens mod. deVEur., édit. Guillaumin, i'' cdit., Ib(i4, f; i5, l. I, p. lo'2 et suiv. ; voir aussi Libr. citât., g 39, t. x, p. 13G. \\ \\ F.
^ Voir Ki.iJi'.KR, Droit des gens moderne de riîvrupc, édil. Guillaumin, 1801, g nictlanotea, |i. 170. P. P. F.
•''Dig., lili. V, lit. 1,1. 76. P. P. F.
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conséquent, comme un lleuve se perd si on le barre par une digue vers le haut de son cours, et comme il en naît un nouveau si on détourne son eàu dans un canal fait à la main: de même si, abandonnant son ancien lit(*), un fleuve vient à s'élancer autre part, ce ne sera plus celui qui existait auparavant, mais un fleuve nouveau, l'ancien étant tari. Et comme, si le tlcuvc s'était desséché, le milieu du lit qu'il aurait occupé auparavant demeurerait la limite de la juridiction, parce qu'il faut supposer que rinteulion des peuples avait été de le prendre pour borne naturelle, de telle sorte (pie s'il venait ii cesser d'exister chacun conserverait ses possessions, il en sera de même dans le cas de changement de lit ' (/. III, § 2, Difj., de aq. quolid. et aeslivd '^).
2. Or, dans le doute, il faut présumer que les États aboutissant à une rivière ont des frontières arcifinics^ parce que rien n'est plus propre à la séparation des juridictions que ce qu'on ne peut point librement franchir. Il arrive, en eirct, rarement que les États soient limités par des bornes, ou compris dans une certaine mesure ; et : (juand cela a lieu, ce n'est pas tant en vertu d'une acqui-
(*) Comme fil le fleuve de Bardane (a), au rapiiort d'Anne Comnène, lib. I. Grotils.
' Si la rivière qui sépare deux États modilie son cours en se retirant d'un côté pour se porter de l'autre, le terrain qu'elle abandonne accroît au territoire qui y est contigu, et les droits ijui compétent à chaque peuple suivent alors la rivière ou le fleuve dans ses mouvements. Mais si elle chance complètement de lit, la limite des deux États ne change pas; elle reste à la place où elle était antérieurement. Alors, les droits qui appartenaient sur la rivière à celui dont die limitait le territoire, passent à celui dans le territoire du(|uel elle s'est creusé un nouveau lit (Massif, Le Droit commercial, de, èdit. cit., t. I, p. 99, 100; Mautens, Précis du Dr. des gens mod. de l'Eur., édit. Guillaumin, 2« édit., g .39, t. I, p. 134 et suiv.). P. P. F.
^Dig.,iib. XLII, tit. XX. P. P. F.
(a) Ou phuùt ^arc/are. (B.)
LE DROIT DE LA GUERRli ET DE LA PAIX.
sition originaire, que par l'effet d'une concession accordée par autrui.
XVIII. — Mais quoique, dans le doute, ainsi que nous l'avons dit, les juridictions de deux peuples s'étendent des deux côtés jusqu'au milieu du lleuve, il a pu cependant arriver, et nous voyons que cela est arrivé dans quelques endroits, que le lleuve, dans sa totalité, appartienne à un seul côté : parcecpie l'autre Étal, par exemple, n'a acquis la juridiction de la rive opposée que plus tard, son voisin étant déjà en i)Ossessi()n de toute la rivière; ou parce (fue les choses ont été ainsi ré{:;lées entre eux par des traités '.
XIX. — 1 . Ce qui mérite aussi d'être observé, c'est qu'on doit rc}j;arder comme originaire, même l'acquisition des choses qui ont eu un maître, mais qui ont cessé d'en avoir, soit parce qu'elles ont été abandonnées, soit parce (ju'il ne reste plus personne de ceux (|ui pourraient avoir sur elles un droit de pruj)riété '■^ ; car elles sont alors retournées à l'état dans lecpiel les choses s'étaient trouvées au commencement^.
2. Mais il faut remar(|ueren même, temps, que quelquefois les premières ac(piisitions (»iit été laites par un
' La l'èglc (l 'après laiiucilo le flciivo (iiii sqiaro dmix Klats apparliciil à l'un et à l'autre, cesse, dit M. Massé, cl le lleuve aii|)arlieiit en entier à l'un ou à l'autre, si l'un ou l'autre a en sa faveur un titre ou une possession contraire (Merlin, Report., v" Hivicrc, {i 1, ii. 4; IIveuon. de MoME UnixiANo. Traité des humes cl limites). C'est ainsi (ju'un arrêt (lu Conseil, du 22 janvier 172G, rendu à une époque où le cointat d'Avignon appartenait au pa|)e, décida que le Rliouc, (jui formait la limite séparativc des deux territoires, appartenait en entier à la France, et que le pape n'y avait aucun droit (/,c droit commercial, etc., édit. citée, t. I, p. 98, 99). 1». P. F
2 « Parce que les maîtres ont lait défaut, » dit le texte de Grotius; mais pour compléter le sens, nous avons cru devoir recourir à cette périphrase empruntée à Harbeyrac. P. l\ V.
^ Voir : Ki.iJDEit, Droit des (jens moderne de }' F.urope, édit. Guillauaiin, ItiGl, l 1 iO, p. 177 et la note, |i. \'ih. \\ P. V.
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peuple, ou par le chef de ce peuple, de telle manière que non-seulement la souveraineté — qui renferme ce droit émincnt dont nous avons traité ailleurs — , mais encore la propriété privée et entière, étaient d'abord acquises généralement au peuple ou à son chef; et qu'ensuite la distribution était faite en détail aux particuliers, de telle sorte cependant (juc leur propriété demeurait dépendante de cette })ropriété première, sinon comme le droit d'un vassal dépend du droit du seigneur, ou comme le droit de rem[)liytéotc dépend de celui du propriétaire, du moins de ({uclciue autre manière moins considérable, telles (jue sont plusieurs sortes de droits sur la chose, au nombre descjucls se range celui d'une personne ({ui attend l'exécution d'un lidéicommis établi à son profit sous condition. Sénèque disait que « ne pouvoir ni vendre une chose, ni la consommer, ni la détériorer, ni l'améliorer, ce n'est pas une preuve qu'elle ne vous appartienne pas (*). Une chose, en elfet, qui est à vous sous certaine condition, ne laisse pas d'être à vous.» Suivant Dion de Pruse {Oral.. Rhod.), « il y a plusieurs manières, et même très-dillerentes, d'avoir en propre quelque chose; car souvent il n'est pas permis de la vendre, ni même de s'en servir à son gré. » Je trouve dans Strabon : « il était maître, sauf le droit de vendre.» Tacite offre dans les Germains un exemple de ce que nous avons dit : « les terres sont occupées en masse dans la proportion du nombre de ceux qui peuvent les cultiver; et puis elles
(') Ce passage se trouve au traité des Bienfaits, lib. VII, cap. Xii. Le même auteur dit au livre Vlll (a) du même ouvrage, cap. xu, « (ju'il y a des choses qui n'apparlieuneut à ([iicliiu'un que sous certaines con- 'j3 ditions. n GnoTius.
(a) Barbeyrac fait remarquer avec laisoii que le traité des Bienfaits n'a que sept livres. Lu passage eu question se trouve dan.s le même chapitre xii du livre VII. Voir les OEuvrcs complètes de Sém\pie, édit. Hachette, 1860, t. I, p. Mil, in fine. p. p. F.
sont partagées entre eux, suivant la ({iialité de chacun » {De morib. (iam.).
3. Ainsi donc, lorsque les propriétés ainsi distribuées dépendent de la propriété générale', si (piclquc bien vient à manquer de maître particulier, il n'est point acquis au premier occultant, mais il retourne au corps entier, ou au maître supérieur (*). Un droit semblable à celui-là a pu même, en dehors de ce cas, être introduit par la loi civile, ainsi (jue nous avons déjà connnencé de le remar([uer.
' « De celui, dil Gronoviiis, n qui apiiarticiit le lerriloirc, prince on peuple. » V. 1'. F.
(*) On peut inlerer de ce (jui esl dit ;i la lin du livre second de l'Odyssée, que les biens d'un homme mourant sans cnl'ants parvenaient au peuple; et c'est ainsi ([u'Eustatlie expli(iuc ce vers de ï Iliade d'Homère : « Les chefs de la ville parlagcaieiit les richesses... » Car il entend par « yr^poiCTKi, » un ma^;istrat (pii administrait les biens de ceux qui mouraient sans enfants. Les histoires nous aii|)rennent ([u'on jiratiquait autrefois quelque chose de semblable dans le royaume du Mexique (a). Guotius.
(a) L'endroit do rodyssùc dont Grolius veut jiark'r, est appurcnimont celui où run des prétendants de PcnélupO, dit (iiic bi 'rt'10niai|uo venait à périr comme son père, ils partageraient ses biens..., ctc .. « Mais je ne vois pas, dit Barbeyrac, dans une longue note, qu'on puisse bien sûrement fonder là-dessus ce que Grolius en infère. » Quantau passage de l'Iliade, «le mot de y/)po)(TTai, ajoute le même auteur, ne siguifie clairiMneul, dans aucun auteur ^,'rec, ces sortes de maç;i!>lrats dont parle Eustallie, el <iiii mit bien l;i mine d'èlro de su favon. . 1'. P. I'.
CHAPITRE IV
HE l'aBANDONNEMENT présumé ; DE L'oCCUPATlOiN QUI LE suit; ET EN QUOI II. DIFFÈRE DE l/uSUGAPION ET DE LA PRESCRIPTION.
I. Toiiniuoi l'usucâpion, ou la iirescriplioa |)roiireinuiU dite, n'a pas lieu entre les diflrrenls pcuiilus, ou ceux ([ui les gouvernent. — II. Les longues possessions sont cependant invoquées lialiituellcmonl entre eux.
— III. La possession se vérifie par les conjectures de In volonté humaine, (|ui se tirent non-seulement des paroles ; — IV. Mais des faits ; — V. Et de ce (|u'on ne fait pas. — VI. Comment se fait-il (jue le temps joint à la non-possession et au silence, seive de conjecture pour prouver l'aliandon du droit? ~ VII. Un temps immémorial suffit or-
; dinairement pour former une telle conjecture ; et quel est ce temps-là ?
— YlII. Solution de l'olij'Htion que personne n'est présumé renoncer à son bien. — IX. I.l semble môme, toute conjecture à part, qu'en vertu du droit des gens la propriété peut être transférée par une possession immémoriale. — X. Si ceux qui ne sont pas encore nés peuvent perdre leur droit de cette manière? — XI. Un peuple ou un roi peuvent acquérir aussi le droit de souveraineté par une longue possession. — XII. Si les lois civiles sur l'usucapion et la i)rescription obli-
I gent celui qui possède la puissance souveraine? On l'explique par des
distinctions. — XIII. Les droits de la souveraineté, qui en peuvent cire séparés, ou qui sont de nature à être communiqués, peuvent s'acquérir et se perdre par l'usucapion ou la prescription. — XIV. Réfutation de l'oiiinion suivant latpielle les sujets peuvent toujours se remettre eu possession de leur liberté. — XV. Les cboses (jui sont de pure faculté ne peuvent se perdre par aucun espace de temps; ce qui est expliqué.
1. — 11 liait ici une grave difilculté toucliaiil le droit d'usucapion '. Goinnie, en eflet, ec droit a été introduit
' Gomme Grotius, dans le dernier paragraphe du chapitre précédent, a mis au rang des choses qui s'acquièrent par droit de prcmiiT ocm- I. 30
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par la loi civile — car, de sa nature, le temps n'a aucune vertu productrice, et rien ne se fait par le temps, ([uoique tout se fasse dans le temps, — il ne peut avoir lieu, selon l'opinion de Vasquez (lib. II. cap. li, n. 28), entre deux peuples libres, ou deux rois, ou un peuple libre et un roi ; ni même entre un roi et un particulier qui n'est pas son sujet, ni outre deux individus (jui sont sujets de deux rois ou de deux peuples didérents (*). Cela paraît devoir être ainsi ('), excepté en tant (pie la chose ou l'acte dépendent des lois du Iciritoire ('^). Gciiendant si nous admettons cette maxime , un très-^rand inconvénient parait devoir en être la consécpience : c'est que jamais, par aucun laps de temps, les différends sur les Etats et leurs limites ne pourront s'éteindre, ce qui non-seulement est capable de troubler les esprits de plusieurs, et de susciter des guerres, mais même est contraire au commun sentiment des nations •*.
pant, celles (jui sont aljnndoiiii(''Cs de leur inailre; il examine, à cctle occasion, le droit de prescriplion que Ton fonde sur un abaudonncmeiil
tacite. (liAUIîEYIUC.)
(*) il y avait dans la loi des XII Tables : » /Etcrua auclorilas cuin hostc csto, » c'est-à-dire avec rélraii;,'er. GnoTius.
* C'csl-à-dire, si l'on suppose que le droit de prescription est uniquement fondé sur la volonté des législateurs, et ipril n'y a rien dans le droit de la nature et d(-s gens ([ui jinisse l'autoriser. De jdus, encore nicnie qu'il ait quchjue fondement dans les jirincipcs d'un droit commun à toUs les hommes et à tous les peuples, la détermiu.ilion précise du lumps de la prescription, qui est plus long en certains pays, et en d'autres plus court, ne sert de règle qu'aux olijcts d'un même Klat. (Raubeyiiac.)
^ Quand même la prescription serait purement de droit civil, cela n'cmpëclicrait pas que, si iiueUiu'un du pays avait possédé pendant le temps réglé par les lois, un bien ou un droit qui a|ipartcnait à un étranger, cet étranger ne fut débouté en justice, (juand il viendrait le réclamer après ce temps-là; par la même raison (pi'il serait exclu d'une hérédité, si les lois ne pcrnr:eUaient pas que les biens du pays passent aux étrangers jiar testament ou ab intestat Voilà quelle est la pensée de notre auteur, qui parait d'abord assez obscure. ({{AniiKviuc.)
■' I.a prescri(ilion csI-rIIc de droit naturel i{ des gens, ou seulement de
LIVRE II,. CHAPITRE IV
II. — Nous voyons, en ellet, dans les lettres sacrées, qu'au roi des Ammonites qui revendiquait contre lui les
droilcivil ? Grotius admet cette dernièresolution d'une manière moins aflirmative, il est vrai, que Cujas, qui soutenait que la prescription est de pur droit civil, et qu'elle est contraire tant à la loi naturelle ([u'au droit des gens. Il est de fait que, de droit naturel, le temps n'est un moyen ni de créer, ni d'éteindre les droits. Vous ne m'avez pas payé ce que vous me deviez, pendant un an : serez-vous libéré? Non sans doute. Mais au bout de deux ans? l'as davantaf;c. Au bout de cimpiante ans ce sera la même cliusc. Si vous n'êtes pas propriétaire do mon cbaïup le jour où vous y entrez, vous u'cii êtes pas propriétaire non plus le lendemain; et il y a ini|)Ossil)ilité de trouver la limite après la(|uellc, de droit naturel, In propriclo vous serait acquise. Cependant la loi positive a fixe celte limite, et les raisons d'utilité qu'on allègue pour juslilicr sa dis|)osilioii soûl aussi nombreuses qu'elles sont respectables. La prescrij)lion libératoire est fondée sur la nécessité de metlrc un terme à l'action ilu créancier. Quand ce dernier est resté longtemps sans poursuivre le paiement de ce ([ui lui est du, ne jiourrait-il i)as se faire (pic le débiieur se fût réellement accpiilté ; mais qu'il fût dans l'impossibilité de l'établir, parce (ju'il aurait perdu ses litres de libération? Quant à la prescription acquisitive, .<ins <loute l'usurpation a pu élre injuste à son début; mais si l'usurpateur a vendu l'immeutile à un acbcteur de bonne foi, si celui-ci l'a donné en ilol il ses eniaiits, si^ l'agriculture l'a fertilisé, si de nouvelles habilalions s'y sont élevées, si de nouvelles familles y ont pris racine, que d'intérèls dignes aussi de protechon se sont liés à la terre 1 N'est-il pas d'ailleurs d'intérêt général, qu'avec le temps il y ait de la .sécurité dans les relations sociales, que l'on ne puisse pas fouiller perpétuellement l'arriéré des cliicaues, et qu'un bomme puisse liquider sa fortune à la (in de ses jours, avec quelque cerliludc qu'on ne viendra pas troubler son repos, en réveillant contre lui des prétentions séculaires? A ces considérations Grolius ajoutera (infrà, ji vj la présomption de l'abandon du droit fondée sur le silence jirolongé. En faisant rejioser la tbéorie de la prescription sur la maxime que le pro|uiétaire qui s'est tu pendant longtemps est censé avoir abandonné son droit, Grotius a préparé la tbéorie que la prescription ne peut pas courir contre ceux qui ne peuvent point aliéner. Mais ou objecte avec raison, que par cela seul qu'il réclame ce qui lui appartient, le propriétaire parait bien ne pas y avoir renoncé. Voir : liÈLUiE, Pliilosopliie du droit, édit. I8.jli, t. Il, p. GîSO et suiv. ; Trop- Lo.XG, Commcninire du litre XIX du l.vre 111 du code Napoléon, de la yvescriplion, 'i' édit., 18JT; Vazeii,le, Trailédei- prescriptions, 2' édit., IS.V'. l'. I'. K.
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terres comprises entre Ariion c\ Jabbok', depuis les déserts d'Arabie jusqu'au Jourdain, Jcplité oppose une possession de trois cents ans, et lui demande pourquoi, lui et ses ancêtres, ils n'ont lait aucune poursuite pendant un si long espace de temps. Les Lacédémoniens, dans Isocrate, posent comme une maxime des plus certaines, et avouées clie/ toutes les nations (**), ([ue les possessions publiipies, non moins (jue les possessions privées, peuvent s'alVcrmir de telle sorte par un long trait de temps, qu'ilnesoit plus possiblede U^s retirer (AuciiiDAii.); (î'esl à ce droit (ju'ils recourent [)our rej)ousser ceux qui revendi([uaienl Mcssène. Voici les paroles du texte grec: « On a déclaré propres et patrimoniales toutes les possessions, tant particulières que publi(|ucs, qui ont été continuées pendant un long espace de temps. » Le même Isocrate dit à Philippe : « lors([ii'uii long laps de tempà
eût rendu la possession terme et stable ^ » Fort de ce
même droit, le second Philipi»c disait à T. Quinctius : «qu'il rendrait libres les cités dont il s'était emparé, mais qu'il ne sortirait point de celles <pi'il tenait de ses
' Les torretits (l'Arnon et de Jabliok. (Dakheyrac.)
(*) Le duc de Ncvers (a) raisonne dans ce sens en laveur de la France, dans de Tliou, lib. LIX, sur l'année I57i. Gkotius.
'•^ Grotius cite ce jiassdj^e comme élanl d' Isocrate ; mais il esl de Deny» d'ilalycarnasse, dans l'endroit de son Jugement sur Isocrate, où il donne le précis de la liaranj,Mie faite sous le nom d'ArcIiidamus. Voici le passage de Denys (J'ilalycarnasse: «11 prouve aux Lacédémoniens que la possession de Mcssène esl légilime : d'abord parce ((ue celle ville leur a été donnée par les enlanls de Crcspbonlc, à ré|i0(iue où ils furent cha'ssés de leurs Elals ; ensuite parce que l'oracle de Uelplics ordoiuia aux Lacédémoniens de les recevoir et de les secourir dans leur malheur; et eulin, parce que cette possession a clé sanctionnée par les droits de la guerre cl par le leiTips... » {Examen critique des plus célèbres écrivains delà Grèce, traduction par E. Giios, édit. iJrunot-Labbc, Ib^li, 1. 1, p. 170 du lexle grec, 171 de la traduction.) V. P. F.
(a) Louis (ie r.oiuajjuc. dur, de Ncvcrs.
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ancêtres par une possession légitime et héréditaire » (TiTE-LivE, lib. XXXII). Sulpicius discutant contre Antioclius, démontre (ju'il serait injuste que parce que les peuples de la Grèce avaient autrefois été asservis en Asie, ce fait constituât un titre ])our les réduire en esclavage après plusieurs siècles (Tite-Live, lib. XXXV). Les historiens qualifient de vaine jactance, le fait de ressusciter de vieilles prétentions (*) (Tacite, Annal., lib. VI); «ce sont des fables (!t de vieux contes, » dit Diodore. II y a dans Gicéron, au livre II de son traité Des Devoirs : « Quelle justice serait-ce, qu'un homme perdit un héritage qu'il aurait possédé depuis de longues années, et même depuis des siècles (**)? »
III. — Que dirons-nous'? Les ell'ets de droit qui dépen
(*) C'est ce (jiic les Grecs appellent, |iar allusion à un fait de l'histoire d'Atliènes, aller rechercher ce qui était avanl Euclide (a). Mrétas, entre auli(;s auteurs, s'est servi de ce proverbe dans la vie d'Alexis [h], frère d'Isaao (c), en parlant de rEnijieieur Henri, (ils de Frédéric : « Il n'avait pas lionlc d'aller ainsi rcclicrclier ce ([ui était avant Euclide » (lib. [.)•
Grotius.
{**) « Ces terres, cependant, dit Klorus (lib. III, cap. xiii), qui leur avaient élê laissées par leurs ancêtres, ils les possédaient depuis un temps élnij:né, nui leur servait conime de titre héréditaire {d). »
Grotius.
' « Que diruiis-ncuis là-dessiis? Voici, à mon avis, les principes qu'il faut poser, » dit Barbeyrac dans sa paraphrase. Courtin fait une digression plus éloignée du te.xle encore : « Que dirons-nous? Nous dirons qu'il est vrai (juc l'on ne peut avoir droit sur ([uelque chose qui est à autrui, sans sa volonté; l'effet de ce droit dépend dosa volonté; mais (pie toutefois cet eiïet ne se peut obtenir par un simple acte de volonté, si cet acte
ne se mauifeste par quelques signes » Voici le texte de Grotius :
u Quid dicemus ? Juris effeclus qui ab animo pendent, non possunt
(fl) Cet Euclide était diclionlo à Alll^lle^, peu do temps a|irrs l'établissemcnl décolle charge. (B.)
(6) Alexis Coninf'ne. (B.)
(cj Isaac ry\n;,'e. (B.)
(d) Il s'apit Ici de la sédltinn ^oiiluvée par les tribuns, qui voulaient qu'on fit de nouveaux partages de terres. (B.)
dent de la volonté, ne peuvent cependant être obtenu» par un simple acte moral ; il tant que cet acte soit manifesté par quelques signes extérieurs. C'est qu'en clfet il n'est pas conforme à la nature humaine, qui ne peut connaître les actes que par des signes extérieurs, d'attribuer force de droit aux simples actes intérieurs de la voloiilâ. Voilà pourquoi les actes ])nrcnu!nt internes ne sont pas soumis aux lois humaines ' . Mais les signes qui désignent les actes de la volonté n'ont |)as une certitude mathématique, ils n'ont qu'une certitude )>robablc ; car les hommes peuvent parler autrement (lu'ils ne veulent et ne pensent, et déguiser menu; leur intention |)ar leurs actions. Cependant la nature de la société humaine ne permet pas que les actes de l'ànic sul'lisannnent manifestés demeurent sanselfet; aussi, tout ce (pi'on a donné à connaître par des signes suflisanis est tenu pour vrai contre celui qui a employé ces signes. Voilà donc la diiïicidté levée pour ce qui regarde les paroles.
IV. — 1 . Pour ce (pii est des faits, on considère comme abandonné ce qui est rejeté, à moins ({ue ce ne soit dans de telles circonstances (ju'on doive regarder ce délaissement comme exigé par la nécessité du moment, et avec l'intention de recouvrer la chose rejetée (/. IX, §. uU.,
lamcn ad snlum animi aclum conserpii, nisi is aclus sirinii; quibusdam indicatus sit... » P. P. F.
' 11 n'y a par conséiiiient |ias de loi plus subversive de l'ordre social, que celle qui s'attaiiuc à la base môme de la justice, en chcrcliant à en. ctiaîner le libre arbitre et à violenter les consciences; il n'y en a pas qui soit plus immorale, car elle tend à enlever tout mérite aux actions deg hommes ; il n'y en a pas enfin qui soit plus despotique et plus arbitraire ; car la ])cnsée, tant qu'elle ne s'est pas manifestée par des actes extérieurs, est en elle-même quelque chose d'insaisissable (]ui échappe aux investigations humaines, et, parlant, ne saurait être inlerprctce que d'une manière incertaine et arbitraire. Telle était sans doute la pensée de Grotius (Voir IIouztL, Contilulinn sociale, 1818, p. -lilG et 417).
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Difj., De adquir. ver. domin.; l. VIII, Dig. ad Leg. Rliod. ; l. XLIII, § 1 1 , Z)c furtis '). C'est ainsi que la renonciation à la dette est présumée par la remise du titre (*) [L II, § 1, Dig., De pacHs)"^. Une hérédité, dit Paul, peut être refusée, non-seulement par des paroles, mais encore par des actes, et par tout autre indice de 5 la volonté (/. XGV, Dig., De acquit, vol omit. Iicredii.) 3. C'est ainsi que lorsque le propriétaire d'une cliosc, contracte sciemment avec celui qui la possède, d'une manière qui supposequc ce dernier en est le véritable maître, il sera regardé justement comme ayant fait l'abandon de son droit. Cela étant, il n'y a pas de raison pour que le même fait ne puisse avoir lieu entre des rois et des peuples libres ^
< Dig.,lib.XLl',lit. 1,1.9, g 8; Dig., lih. XIV, lit. Il, I. 8 ; lib. XLVII, til. Il, 1. ■'j3, 'i \\. Tilli; était, en effet, la lliéoric romaine. Il ne fallait pas considérer comme abandonnées i)ar leur propriétaire, et, par conséquent, comme devenues sans mailre, les clioses jetées à la mer pendant une leuipéle pour aliéf^er le navire. Celui qui s'en serait emparé aurait commis un vol. « Toutefois, dit M. bcman^eat cette décision est un peu troj! absolue, et il faut admettre sans (lilficulté les distinctions raisonnables proposées à cet égard par Ulpien. Voir la loi 43, g 11, Dig., lib. VLVII, tit II. )) {Cours dlcmentaire de Dr. romain, 18G4, (. I, p. 4,S7.) P. P. F.
{*) Voyez la loi 2, g 1. Dig., De paclis [a]. GnoTius.
2 Dig., lib. XIV, tit. Il, I. 2, princ, et g 1. P. P. F.
3 Dig., lib. XXIX, tit II, 1. 85. P. P. F. ■' Les auteurs sont très-parlagés sur la question de savoir jusqu'à quel
point la présomption (jui résulte de la longueur du temps écoulé, et que l'on nomme prescription, peut avoir lieu entre les nations; mais l'usage constant et a|iprouvé des nations, conforme sur ce point à l'opinion de Grotius, montre que, quel que soit le nom que l'on donne <à ce droit, la possession non intcrronjpuc par un État d'un territoire ou de tout autre bien pendant un certain laps de temjis, exclut les droits de tout autre État à cet égard, de même que le droit naturel et civil de toutes les nations civilisées, assure à un particulier la propriété exclusive d'un bien qu'il a possédé pendant un certain temps, sans que personne ait prétendu
(a) Lib. II, lit. XIV. P. P. F.
2. De même, lorsqu'un su^)éiicui' permet à son inférieur, ou lui ordonne de faire ce qui lui est interdit h moins d'être dispense de l'observation de la loi, il est censé l'avoir délié de son devoir d'obéissance à la loi [l. LYII, Di(j., Dcrcjud.; /. 111, Dig..Dù offic. Prxlor,Y. Or, c'est là un elVct, non du droit civil, mais du droit naturel, selon lequel chacun peut renoncer à ce ([ui lui a))particnt; et cela découle d'une présomption naturelle, en vertu de la(|uelle chacun est censé vouloir ce qu'il a suflisamment donné ii connaître. C'est dans ce sens qu'on peut très-bien admettre ce qu'a dit Ulpien, que l'accoptilation est du droit des gens (/. VUl, Dig., De acccptil.)'^.
y avoir des droits. Piikfk.ndoiu-, ])c }ur. mit. cl ijenL, lili. IV, Cii|». xii; Vattel, Le droit (/m r/cns, liv. Il, tit. XI, ji 147, cdil. Guiilaumin, lbC3, l. Il, 1». 132 et la note, p. 133 cl suiv. ; Rutiikrfuhïii's, InsUtulions of nalioiial law, vol. I, cliap. viii ; vol. Il, cliap. ix, g 3, G. Klubcr enseigne que la prescription, l'ondée uniiiucim'iil dans le droit positif [irivé, ne peut avoir lieu entre des litaLs indcpcndanls, à moins qu'elle ne soil autorisée par des traités; mais il reconnait cependant que la possession doit être respectée justprà ce (lu'on en soit justement venu aux armes, ou que le diffcrcnd soit accommodé conformément au droit dos gens {Dr. des gens mod. de l'Eur., édit. Guillaumin, 18G1, jj G, p. 6 et note, p. 7). Suivant M. de Rayneval, il n'y a point de loi positive qui ait établi la prescri|ition d'État n État; clia(iue souverain à qui on l'oppose est seul juge de l'aiJplication (pi'on prétend lui en faire; et c'est la force seule qui doit décider. M. de Rayneval avoue toutefois que, même entre les nations, la prescription est conforme à l'équité {Insl. du dr. delà nat. et des gens, p. 15 J). Mais Merlin demande à ce sujet ce que c'est que le droit naturel, si ce n'est cette é<iuitc qui parle à la conscience de tous les hommes ; et commont Véquité pourrait-elle servir de base à une chose qui serait contraire au droit naturel et des gens. Voir : Maiitexs, Précis du Dr. des çjcns mod. de l'iiur., liv. Il, cliap. ii. ji 70, édit. Guillaumin, ï' édit., t. 1, p. 195, et la substantielle note de M. Ch. Vergé, p. 11)7; Wiieaton, Élém. du Dr. internat., 3" édit., 1858, t. I, p. 158, 159. ' !'• P. »•'•
' Dig..lib. XLII. til. I, 1. 57; Dig., lib. I. lit. XIV, I. 3. P. P. K.
2Dig., lih. XLVI, til. IV, 1.8. — L'accejitilation était un payement imaginaire [Inslil. dejustinien, lih. 111, lit. XXIX, ?. 1). Ulpien reconnaissant
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V. — 1. Sous le nom de faits ^ sont aussi moralement comprises les abstentions, considérées avec les circonstances re(fuiscs. C'est ainsi que celui qui, en connaissance de cause, et étantprésent, conserve le silence, paraît consentir; la loi même des Hébreux le reconnaît (Nombres xxx, 4, 8, 11, 12). A moins qu'il ne ressorte des circonstances, qu'il a été empêché de parler parla crainte, ou par ([uelque autre accident. C'est ainsi que l'on re{i;ardc comme perdu ce qu'on n'a plus l'espérance de recouvrer (*), comme seraient des pourceaux que le loup aurait emportés. Ce que nous perdons dans un naufra^'c, dit aussi Ulpien, cesse de nous appartenir, non immédiatement, mais du moment où nous ne pouvons plus le recouvrer; c'est-à-dire du moment où il n'y a plus sujet de croire qu'on conserve la pensée d'en être propriétaire ; du moment où il n'y a plus aucun indice d'une semblable intention [l. XLIV, Dig.^ De acquir. rcr. domin.) '. Car si on avait envoyé des gens pour rechercher ce (jui a été perdu, si on avait promis une récompense à ceux ([ui le trouveraient, il faudrait décider autrement. Ainsi, celui qui sait qu'une chose lui appartenant est possédée ])ar autrui, et qui n'élève aucune réclamation pendant un long espace de temps, celui-là — à moins qu'une autre raison ne surgisse manifestedans ce texte qucVarccpiilationn'e&l liécniîiux personnes, ni aux paroles, arrive à celle conclusion, que ce mode de payement imaginaire tire sa force du droit des gens, c'est-à-dire du droit naturel ou de la liberté naturelle que chacun a de remellre ce qu'on lui doit, de la manière qui lui convient. Grotius rapporte celte pensée d'Ulpien pour confirmer ce qu'il vient de dire, (ju'il n'importe pas qu'un homme use de toutes les formalités requises pour faire connaître la volonté qu'il a de renoncer a son droit; puisque celle renonciation venant du droit de nature qui n'astreint pas la volonté à des formalités, cette renonciation est valable de quelque manière qu'elle soit faite. P. P. F.
(*) Les jurisconsules juifs appellent cela \2J1N^' Grotius.
' Uig.,lib.,XLl, lit. 1, 1. 41. P. P. F.
temenl, — est censé n'avoir agi de la sorte, que parce qu'il ne voulait plus compter cette chose au nombre, do celles qui lui appartiennent. C'est dans ce sens qu'Ulpicn a dit quelque part, que les niaisons sont par l'eirel d'un long silence censées avoir été abandonnées par leur maiire [l. XY, § 21, Di;/.. De daimi. infcci.) '. « C'est avec peu de justice, a dit renq)ereur Antonin le Pieux dans un rescrii, (|uc tu réclames des intérêts depuis longtenq)S échus, et dont tu as l'ait remise, comme rindicjue le long espace de lcnq»s (pie lu as laissé écouler sans les demander; i)arcc <pie c'est |)our le rendre agréable à Ion débiteur, cpu', lu n'as i)as jugé ii |)ropos de les exiger de lui » {l. XYII, § 1 , Dif/., De usuri.s) '\
2. On voit quehiue chose de tout à l'ait semblable dans l'établissement d'une coutume (Thomas, I, 2, QusssL XGVii, art. 3), car, abstraction laite des lois civiles qui ne l'admettent (|u'après un certain tenqis et d'une certaine manière, un peuple sujet peut l'introduire par le fait même que celui qui possède la souveraineté la tolère. Quant au temps nécessaire pour que cette coutume soit pourvue de (iuel(|ue ellet de droit, il n'est pas limité, mais arbitraire, et il doit être sullisamment long pour qu'on ait lieu de ijrésumer le consentement du prince.
3. Pour (jue le silence serve ii établir la présomption d'abandon, deux conditions sont re(|uises : (|u'il ait lieu en connaissance de cause, et que celui qui le garde ait une volonté libre (Suauez, lib. VII, De lerjib., cap. xv); car l'abstention de celui (jui ignore ce dont il s'agit est dénuée d'eilet (*), et lors([u'il apparaît ([uel([ue autre
' Dig., lib. XXXIX, t. il. 1. 15, ji -n. P. P. F.
^ Dig., lib. XXII, lit. 1,1 17, ^ 1. P. P. F.
(*) Voyez ci-dessous, nliaji. xxi de ce livre, jj -. Ajoutez aussi Dautuol. SociN., Consil. CLXXXVII, col. 8 ; MEiscH.\tn, l'ccis. Cameral. IX, n. 113, l. III. Grotius.
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raison qui a empêché d'agir, toute conjecture de la volonté n'a plus lieu.
VI. — D'autres conjectures servent encore à vérifier la réalisation de ces deux conditions; mais celle du temps est d'un grand ]ioids pour prouver l'une et l'autre. Car, premièrement, il est presque impossible qu'une chose qui appartient à quelqu'un, demeure longtemps entre les mains d'un autre ', sans que son propriétaire en ait connaissance par quelque voie, le temps en fournissant plusieurs occasions. Entre présents, cependant, il sul'lil d'un laps de temps moins long qu'entre absents pour établir cette conjecture, en mettant mênîe de côté la loi civile. Uc plus, la crainte une lois inspirée, peut bien durer (juchpic temps, mais non perpétuellement, puis(iu'un long espace de temps fournit de nombreuses occasions de réagir contre elle, en prenant ses précautions soit par soi-même, soit par les autres, en sortant même du pays de celui que l'on craint, alin de protester au moins de son droit, ou, ce ([ui est préférable, d'en appeler h des juges ou à des arbitres.
VII. — Un temps immémorial étant moralement considéré comme infini (*) (/. Hoc jure, § ... ductus^ Dig., De aqua quotid. cl xstiv.) '\ le silence que l'on aura gardé pendant ce temps-là, paraîtra, toujours suffire pour établir la présomption d'abandon, à moins de très-fortes raisons qui prouvent le contraire (**). Il a été judicieusemeut remarqué par les plus liabiles jurisconsultes, que le temps immémorial n'est pas tout à fait la même chose
' Le lexte dcGroUus est ici d'une concision extrême et semble même présenter une lacune. Nous avons dû adopter la paraphrase de M. de Courlin et de Barheyrnc, pour donner un sens satisfaisant. P. P. F.
(*) Andréas Kmch, Tractât, de jure territorii ; Rei\kk\g, lib. I, class. V. cajt. ii, n. 5; Olde.vdoup, class. m, art. 2. GnoTius.
2Din., Iil>. XLIII, lit. XX, 1. 3, H- P. P. F.
(**) MÉNOCHius, I, cens. xc. G.
qu'un espace de cent ans (*), quoique souvent il n'y 'ait pas une grande différence entre eux ; car le terme commun de la vie humaine est de cent ans (**). Cet espace de temps forme prescjue ordinairement trois Ages d'hommes, ou trois générations (***) (Eustatii., ad lliad., lib. 1). C'est ce que les Romains ol)jcctaient à Anliochus, lorsqu'ils lui démontraient (ju'il redemandait des villes que ni lui, ni son père, ni son aïeul n'avaient jamais possédées.
VIII. — 1. On objectera (pic les hommes s'aimantcuxmèmes et tenant à ce (pi'ils ont, ne doivent pas être sup-, posés portés à l'aire l'abandon de leurs biens, et que par conséciuent les actes négatils, même consacrés par un long espace de temps, ne sauraient sullire à établir la ])résomption dont nous avons parlé. Mais, d'un autre côté, nous devons penseur (pi'il faut bien espérer des hommes, et ne pas croire (|u'ils aient l'intention de laisser, pour une chose périssable, un autre homme dans un état continuel de péché : ce (ju'il serait sou-
(*) C'est ce (jii'ii remarriiié Balbus, De Piwscriplionihus ; et Covarruvias, sur le incine sujet ; r.omme aussi Ueinking, Vicl.libr. /, class. v, cap. XI, II. 40. Voyez au sujet du lemiis iniméinoiiai, le trèsérudil Faure, Consil. pr<i Ducalu Munlisferralensi. GuoTius.
(**) C'est ce que Juslinicn a|)|iclle Aîcovoç [JLaAX'jv r|TT£p "/_povou dans son v cdit pulilié parmi les noies sur l'Histoire secrète de l'rocope.
Gnorius.
(***) Car une génération est un esii.icc de trente ans, comme le remarque Porphyre dans ses Questions sur Homère. Ilérodien explique à Sévère (|u'un siècle renferme trois générations, l'iiilon remar(|ue(iu'eii Éjjyple il y eut dix rois en l'espace de trois cents ans (De Lcgatione) (a). Plutarque dit dans la vie de Lycuryue, qu'il y eut quatorze rois à Lacédémone en cinc] cents ans. Dans sa povellc CLIX, .Instinien défend de produire une affaire en justice, i)arce ([uc déjà quatre générations s'étaient écoulées. Guoiius.
(0) On ne trouve piiint dans l'Iiilnii ce qui u.>t raiipui-ic diius ciatu note connue él'diû iUiU;\.Uc IJr l.rjationc, (B.).
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vent impossible d'éviter sans un semblable abandon '. 2. Pom* ce qui est du pouvoir, bien qu'ordinairement on y attache un grand prix, nous devons savoir que c'est un grand fardeau, et que lorsqu'il est mal exercé, il rend l'homme responsable devant la colère divine. Or, comme ce serait une chose dure, que des individus se prétendant tuteurs d'un pupille, plaidassent à ses dépens pour voir qui des deux aurait la tutelle ; ou que des matelots — suivant la couqïaraison dont se sert Platon à ce sujet (lil). I) '^, — disputassent, au péril du navire, pour savoir (pii d'iînlre eux serait chargé (U; prélérence de tenir le gouvernail; de même, ceux-là ne sont pas toujours dignes d'éloges (|ui, aux risc|ues des plus grandes calaslrophes, et souvent au prix du sang d'un peuple innocent, sont ])orlés à se disputer le gouvernement des intércMs de c(! peuple^. Les anciens louent cette parole
' Ce passnge de Grotius |)arait s'apiiii((uer à la juslitication de la prescription ac(iiiisitivc au profil du possesseur de mauvaise foi. Mais Grotius use ici d'un raisonnement plus chrétien (jue juridique pour justifier cette prescription, en disant (|u'un homme ne doit pas tellement tenir à son hicri, qu'il veuille faire rester perpétuellement le détenteur en péché mortel, plutôt que d'y renoncer en sa faveur. « Si l'usurpateur vcutsauver son âme, fait ohserver avec esprit Bélime, il n'a pas de moyen plus simple ([ue de me rendre ce qui m'appartient; et, s'il ne le veut [las, je ne vois i)as pourquoi je serais ohligé de l'cmpéclier d'aller en enler à mes dépens» {Plnlosnphic du Droit, t. II, p. G96). N'est-ce pas le cas de répéter avec Bentham : « L'àj^'e de Nestor ne devrait pas suffire pour assurer à l'usurpateur le f^age et le prix de son iniquité. » {Traité de Législation, t. I, p. 280). P. P. F.
2 Grotius cite en marge le livre 1, sans marquer si c'est du traité de la République, ou de celui des Lois. « Je m'imagine, dit Barbeyrac, qu'il a voulu parler du i)remier livre de la République, dans lequel le philosophe emploie souvent le conqiaraison d'un pilote et des naulonniers, avec le gouvernement d'un Élat, mais non pas en rappliquant au sujet dont il s'agit. » Barheyrac renvoie aussi au livre VI du même traité.
■' (>ombien cette pensée de Grotius ne trouverait-elle pas son aiqdication encore dans notre époque contemporaine, si travaillée par les ambitieux de toutes les écoles et de tous les partis 1 P. P. F.
d'Antiochus, qui remercia le peuple romain de ce que,, délivré des soins d'une administration trop étendue' (*), il jouissait de moins vastes Irontières (Gicer., pro Dcjolar.; Yaler. Maxim., lib. IV, cap. i). Parmi beaucoup de sages pensées de Lucain, celle-ci ne tienl pas le dernier rang : « Faut-il donc amasser une si ample moisson de nouveaux crimes, pour savoir qui des deux commandera h Rome ? A peine dcvrait-oii achètera ce prix, le bonheur de n'avoir ni l'un ni l'autre pour maître 1 »
3. Il importe d'ailleurs à la société humaine que le pouvoir soit établi d'une manière; assurée, et mis à l'abri du hasard des rivalités. Or, les présomptions qui tendent à l'utilité de cette société, doivent être regardées comme favorables. Si Aratus de Sicyone (") a pensé qu'il y avait de la dureté à ébranler des possessions particulières de cinquante ans, combien plus ne i'aut-il pas adopter cette maxime d'Auguste, ([ue celui-là est un homme de bien et un vrai citoyen, qui ne veut point changer l'état présent de la république, cl (pii, suivant les termes d'Alcibiade dans Thuf^ydide, « conserve la lornie du gouvernement telle qu'il la trouve. » C'est ce ([u'isocrate appelle, dans son discours contre CallinuKine, « maintenir le gouvernement présent. » Dans son discours aux Romains contre Rullus, Gicéron dit aussi (ju'il convient au protecteur du repos et de la concorde, de détendre en tout temps l'état de la républiipie, (piel (pi'il suit ; et suivant
(*) Jonathan, lils de Saiil, semble avoir été dans ces sentiments.
GUOTIUS.
{**) C'est ainsi qu'à Athènes, lorsque la paix lut laite, Tlirasybule laissa les possessions comme elles étaient (u). Giiotius.
(a) « Je 1)0 sais, ditUarbcyiac, oii l'auteur a Irouvù ce <)u'il dit du Tlirasybulc... Je suis fort trompe s'il n'a confondu avec un article de la paix d'Albèucs, ce qu'il avait lu dans Tliucjdidc, an sujet de la p;iix de Sicile, par laiiucUe il fut convenu i\\i<^ chacun demeurerait en iiosscssinn de ce qu'il tenait (lib. IV, cap. LXV). » Histoire de la r/ucrrfi du l'éloponrxc. tr.i(iiu-,i. de A . Bétant, édit. Harbctto, 18fi.î, p. 227. 1'. P- V.
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Tite-Live, tout homme de bien se contente de l'état présent des choses (Ub. XXXV).
4. Quand même ce que nous venons de dire n'aurait pas lieu, on pourrait cependant opposer à la présomption que chacun est censé vouloir conserver ce qui lui api)articnt, cette autre présomption plus forte qu'il n'est point croyable que personne laisse écouler un long espace de tem])s, sans donner aucun indice sui'lisant de sa volonté (*) (Auii. DE Glavasio, in sumnia; verb. Inventa).
IX. — Mais peut-être peut-on (hre, non sans quelque probabilité, (|ue ce n'est point ici une simple présomption ; mais (juc c'est le droit des gens volontaire qui a introduit cette loi (**) (ju'une i)ossession immémoriale non interronq)ue, ni troublée par un appel à des arbitres, opérerait .translation pleine et entière de la propriété'. Il y a lieu de croire, en elfet, que les nations sont tombées d'accord sur ce point, puistjue c'était une chose qui intéressait au plus haut degré la paix commune. C'est avec raison que j'ai parlé d'une possession non interrompue, c'est-à-dire, selon l'expression de Sulpicius, dans Tite-Live : « d'une seule et continuelle suite de droit, dont on aurait toujours joui, sans aucune interruption » (lib. XXXV). Le même personnage parle ailleurs « d'une perpétuelle possession que personne ne révoque en doute. » Car une possession dont on jouit par intervalles,
(*) CnA^■TZlus, Saxonic, lib. XI, n°' 10 et 13. Grotius.
(**) Gré^oras rapporle que les empereurs grecs avaient donné la ville de IMiocéc aux ancêtres de Catanas, à la condition que chaque successeur déclarerait par écrit qu'il ne tenait celte ville ([u'à titre d'administrateur, de |)eur qu'avec le temps une longue possession n'éteignit insensiblement le droit de l'empereur. GnoTius.
' Cette loi du droit des gens arbitraire, est aussi peu nécessaire que difficile à prouver. Tout ce qu'il y a, c'est que la prescri|)tion étant autorisée par l'oimiion et l'usage de la i)luparl des jieuples, c'est un préjugé lavorahlc, (jui donne lieu de croire que ce droit a .«on fondement dnns quel(|ue principe évident des lois naturelles. (Barbuyrac.)
ne produit aucun effet. Telle était celle que les Numides opposaient aux Garthat^inois, lorsqu'ils leur disaient que^ « suivant les occurrences, tantôt elle leur avait appartenu, tantôt elle avait été aux mains des rois de Numidie, et que toujours la possession avait été le partage du plus fort'» (lib. XXXIY).
X. — ] . Mais il s'élève ici une autre question, et des plus dit'liciles : c'est celle de savoir si le droit des entants qui ne sont pas encore nés, i)eut tacitement se perdre par un tel abandon'^. Si nous disons (pie cela ne se peut point, la décision (pic nous avons donnée tout à l'heure ne sert de rien i)our procurer la traïupiillité des empires ' et des propriétés; puisque la plui)artdes royaumes et des biens particuliers ^ sont de telle nature, (ju'ils doivent passer aux descendants. Si nous aflirmons que cela est possible, il paraîtra suri)renaiit que le silence i)uisse nuire à ceux ipii n'ont ])U poirier, puisqu'ils n'existaient
' L;i prescriiition csl de droit naturel, dit M. Massé, en renvoyant à ce paragraphe, soilciifon la considère comme moyen d'acquérir, ou comme moyen de se libérer, parce (pic, dans l'un et l'autre cas, elle repose sur la possession, qui csl le plus naturel de tous les titres à la jouissance d'une chose ou d'un droit. La détermination du temps nécessaire à raccomjilisscmenl de la prescription est sans doute une inslilulion «lu droit civil et arbitraire; mais le principe même de la prescription est indéiiendant de toute disposition législative, et iieut des lors être invoqué jiar les étrangers aussi bien que jiar les nationaux, sauf à eux à se confurmer. aux lois qui en établissent les conditions et la durée. Le Droit commerc, etc., édit. Guillaumin, 1861, t. I, p. 403. Voir aussi FuFl■■E^DOUF, liv. iV, chap. XII, n. 7; Vattel, édit. Guillaumin, t. II, p. 130. 1\ P. F.
■•2 « On demande, dit Barbey rac dans sa paraphrase, si ceux qui ne sont pas encore nés peuvent perdre leur droit par le dclaissemcnl tacite de cdui qui le leur aurait transmis, n 1'. T. K.
3 C'est-à-dire pour assurer la souveraineté aux princes, et la propriété aux particuliers. P.P. 1'.
'•J'ai dû recourir ici à la paraphrase de Liarbcyrac, ajipuyée sur les annotations de Gronovius, pour siq)pléer au l.iconisine exlrémedeGrotius.
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pas ; ou que le lait des uns puisse porter préjudice aux autres.
2. Pour dénouer cette difficulté, il faut savoir que celui qui n'est point encore né n'a aucun droit, de même qu'une chose qui n'existe pas n'est douée d'aucune propriété. C'est pourquoi si le peuple, de la volonté duquel émane le droit de régner, vient à changer sa volonté, il ne fait aucune injure à ceux qui ne sont pas nés encore, ' puisqu'ils n'ont acquis encore aucun droit. Or, comme un peuple peut changer sa volonté d'une manière expresse, on peut aussi présumer ([u'il en a changé tacitement ■. Lors donc (|uc le peuple a ainsi changé de volonté, dans un temps où il n'y avait point de droit acquis aux successeurs (pi'on peut attendre (*), et lorsque les auteurs, de qui peuvent naître ceux qui auraient endroit en leur temps à la succession, ont renoncé à ce môme droit, rien ne s'oi)pose à ce qu'un autre ne s'en empare, comme d'une chose abandonnée.
3. Nous traitons ici du droit naturel; car la fiction suivante peut, comme tant d'autres, être introduite par le droit civil, que la loi représentera ceux qui sont encore à naître (**), et qu'ainsi elle empêchera qu'on ne s'empare de rien à leur préjudice. Mais cependant on ne doit pas témérairement présumer que les lois veuillent
' Lorsque celui qui aurait transmis son droit à ses descendants encore a naître, y renonce ou expressément, ou tacitement, et que le peuple le sachant et le voyant, ne s'y oppose point, quoiqu'il le puisse; dans ce cas la, il est censé avec raison consentir à la renonciation, et par conséquent changer de volonté. (Daudeyrac).
( } On trouve dans les histoires plusieurs exemples de ces rcnoncialions. Voyez-en un rcmaniuahlc dans la personne de Louis IX, roi de Irance, qui renonça pour lui et pour ses enfants au droit qu'il pouvait avoir par sa mère lilanchc au royaume de Castille Maria.na, llùt Uùpa«.lih.XIll.cap. XV... Guot.ls.
( ) Comme la loi civile à l'égard d'une hérédité jacen te.
CHOLIS.
482 Li: DROIT DE LA GUERRE ET DE LA PAIX.
faire de telles suppositions, parce que cette utilité privée est très-contraire à l'utilité publifiue '. Aussi l'opinion In plus commune est-elle que les fiefs qui sont dévolus, non en vertu du droit du dernier possesseur, mais en vertu d'une investiture primitive^, peuvent être acquis après un assez long espace de temps ^ : ce que Govarruvias, jurisconsulte de grand jugement, s'appuyant sur des raisons non dénuées de valeur, étend aux droits de majorats, et aux choses sujettes à lidéicoramis {€. Posscssor., p. in, §3. — Spec, Tit.dc Ffiiu/., ^quoniiim, vers. 3. quxrilur. — CuASSAN', De consuct. Burfjund. Des maiiis-mortes, § G, vers, par anct jour^ n.'2. — Guavett., Dcanliquit. Icmp,, p. IV, § maleria^ n. 1)0.
4. Rien n'cmi)èclie, en ell'et, (jue, par une loi civile, on ne puisse établir qu'une chose qui ne pourrait être licitement aliénée par un simple acte, juiissc cependant, afin d'éviter l'incertitude des propriétaires, se perdre pour en avoir négligé pendant un certain temps la possession; en ajoutant même cette réserve, que ceux qui naîtront plus tard conserveront une action personnelle contre ceux qui auront négligé, ou contre les héritiers.
xi. — Il ressort de ce ([ue nous avons dit, qu'un roi
' C'est à-dirc parce que rulililéqui on revient à ((Uelqucs particulier» est fort contraire à l'utilité imbliniie, (jui deiniuide qu'on ne trouble pas aisément les possessions. P. P. l*".
^ C'est-à-dire, lorsipie la succession a été réj,dée, dés le coinmcnceincnl, de telle sorte (jue chacun de ceux ([ui viennent à succéder en leur-rang, tiennent leur droit, non de leur prédécessem', ijui ne pouvait pas l'aire héritier ([ui bon lui Hcudilail, ou dis|)oser autrement du lief par un seul acte valide, mais de la volonté de celui (|ui a le premier établi le lief.
(BARBEVnAC.)
' Il s'agit de la prescription de trente années a|)pelce l'rx.tcriptio lungissiini tcmporis, car les auteurs dont Grotius rapporte l'opirnon reconnaissent, aussi bien (jue tous les auties, que la prescription ordinaire de dix années entre présents, et de vini,^ années entre alisents, ncsuflil point ici. (Dauuevuac.)
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vis-à-vis d'un autre roi, qu'un peuple libre vis-à-vis d'un autre peuple libre, peuvent acquérir un droit, en vertu d'un consentement formel ; et qu'ils le peuvent de même par un abandon, et par la prise de possession qui le suit, ou qui en tire une force nouvelle. Car la maxime que les choses qui sont nulles dès le principe, ne peuvent être validées par aucun fait ultérieur, comprend cette exception : à moins ([u'il ne survienne une cause nouvelle, capable de produire par elle-même un droit. Pareillement le vrai roi d'un peuple pourra perdre sa couronne et devenir le sujet de son peuple ' ; celui ([ui n'était pas roi en réalité, mais n'était ({ue j)rince, pourra devenir roi avec un pouvoir absolu (*); et la souveraineté qui était entière entre les mains du ])euple ou du roi, pourra être divisée entre eux.
Xll. — 1 . Il est important aussi de rcclierciier si la loi sur l'usucapion ou la prescription, établie par celui qui possède le pouvoir souverain, s'applique également à la sotivcraineté elle-même, et à ses parties essentielles, que nous avons expliquées ailleurs 2. Elle s'y applique, ainsi ([ue paraissent le penser un grand nombre de jurisconsultes, f[ui traitent les questions relatives à la souveraineté, d'après les principes du droit civil des Romains (Bartol., in l. Hostcs...^ D/r/., de capl.; cl in l. 1, Dig. de aq.pluv. arccnd. — JasoiN, Co7is. lxx, lib. III. — Aym0x\, De anliq. Pari. IV, vers, malcria ista..., n. G2. — AaXT. Gor- SETUS, De ex. rcg. Quxsl. 10-4. — Balb., De Prxscripl.ii,
' ;< Pareillement, dit Ijaibcyrac dans sa paraphrase, le roi légitime d'un peuple peut perdre la souveraineté, et devenir dépendant du (leuple, par un délaissement comme celui dont il s'agit... » P. 1*. F.
(*) Voyez Vasque/,, Conlrovers. lllustr., lib I, cap. xxiii, g 3; lib. II, cap. Lxxxii, § 8, 9 et so{\. Voyez aussi Fanoumit., lib. I, Cons. LXXXIt, et Pi;ue(;uim;s, DeJurcfisci, lib. VI, cap. viii, g 10. Guotius.
2 11 ne s'agit ici, suivant la juste rcmaniue de I3arbcyrac, que des lois sur la prescription « considérées en ce cprelles ont de particulier, qui regarde la manière et le temps de la prescription. » P. P. F.
Part. V, pr. Quxsi. 2. — Cast.u.., De Imp. Quœst. 53. — CoYARRUV., 171 cap. Pcccalum... De rcg. jur. in vi, p. ii,. § 9, in fine). Pour nous, nous pensons autrement (*); car, pour qu'on se trouve lié par les lois, on exige dans l'auteur de la loi une autorité, et une volonté, du moins présumée. Persoinie ne peut s'obliger soi-même par forme de loi, c'est-à-dire comme en étant soi-même son propre supérieur. Et de là vient (jue les auteurs des lois ont le droit de les changer. On peut cependant s'obliger par sa propre loi, non pas directement, mais par réflexion', en tant (pie taisant partie du corps social (**), en vertu de récjuilé naturelle, ([ui veut (|ue les parties se conforment à leur tout. L'histoire sacrée constate que Saùl en usa ainsi dans les commencements de son règne (Sam. XIV, 40). Mais cela n'apointici de lieu, parce que nous considérons ici l'auteur des lois, non pas comme une partie, mais comme celui dans lequel réside la vertu du tout. Nous traitons, en ell'el, du pouvoir souverain comme tel. Quant à la volonté, elle n'est pas non plus présumée avoir existé,- parce que les auteurs des lois ne sont pas censés vouloir se conqu'cndre dans leurs dispositions; si ce n'est dans le cas où la matière et la raison de la loi sont générales : comme lorsiju'il s'agit de l'estimation du prix des choses. Mais la souveraineté n'est pas de même ordre que les autres choses. Bien loin delà; elle les surpasse de beaucoup par l'excellence de sa nature.
{*) Ainsi que Don Gaiizias Mastuill., de Maiiislralu, lib. lit, cap. H, n. 2G; Jean Ulde.nuoup, Consil. Slarp. V, n i7, I. i. Guotius.
' C'est à-dirc indiicclcmcnl. 1* P. F.
(**) Voyez ci-dessous, cliapiliT xx île ce livre, § 24. Sénèquc dit (/i'pist. LXXXV) « qu'il y a dans le pilote ileux personnes: l'une qui lui est commune avec tous ceux ([m montent le liàlimcnl oii lui-même couiplc comme passaf,'er, l'autre ([ui lui est piopre, et qui le constitue pilote. » Ce point est traité par (>laude De Seyssel, De hep. GalL, lib. 1; Chas- SAUNE, De glorid mundi, part. II, Cons. 5;Gmli,., lib. Il, obs. LV, n°7; BoDiN, De Rep., hb I, caj). viu; Ueinkixg, I, 12 Cuoîils.
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Et je n'ai jamais vu aucune loi civile traitant de la prescriplion, qui ait compris la souveraineté, ou qui ait pu vrniseinblablcnient être censée avoir voulu la comprendre. 2. Il s'ensuit que le temps déterminé par la loi ne saurait sul'lirc pour acquérir la souveraineté ou une de ses parties essentielles, si les conjectures naturelles dont nous avons parlé n'y concourent pas ; et qu'il ne serait pas besoin d'un si lon^; espace de temps, si, avant le terme limité, on pouvait sullisamment établir ces conjectures; enlin que la loi civile ([ui interdit rac([uisition par un laps de temps déterminé, ne concerne point les choses qui regardent la souvcrainté. Le peui)le pourrait ce})endant, au moment où il dél'érerait la souviraincté, exprimer sa v(jlunté à cet éj^ard, et dire de (pielle manière, et après quel espace de temps, on pourrait perdre cette souveraineté par le lion usaye. Cette volonté devrait être suivie sans aucun doute, et ne pourrait être eni'reinte par le roi même investi d'un pouvoir absolu; parce que cela ne regarderait point le pouvoir en lui-même, mais la manière de le posséder : distinction dont nous avons parlé ailleurs '.
' Giotiiis soutionl avec raison ([u'on ne peut prescrire la souveraineté, car elle n'est jias de même ordre que les autres choses; mais on peut re- [,'rcllcr(iu'il n'ait pas lormulé cette pensée vraie d'une manière plus nette, plus précise et plus éncr;;i(iuc. Il se perd, en effet, dans des distinctions et des resirictions, qui enlèvent !)eaucoup à l'autorité de sa parole. Ce qui est inaliénable ne peut être prescrit, car la prescription est une manière d'acquérir, or la souverairielé étant inaliénalilc, elle ne peut pas plus être prescrite (jue cédée, vendue ou achetée. Les droits considérés dans leur idéal, dit M. Troplong, sont inqirescriptibles et éternels, et le temps qui n'a de prise que sur ce qui est contingent, ne peut pas plus les ébranler, qu'il ne lui est donné de porter atteinte à Dieu même, a ce tjpc universel et jiur dont ils sont le reflet et la manifestation. C'est en s'élevant à cette hauteur, (juc Vico [Science nouvelle, p. 352) a rappelé cette règle de la jurisprudence transcendante : « Tempus non exl modus conslilucndi rcl dissolvendi jxiris; • car le leniiis ne peut in commencer, ni finir ce qui est éternel et absolu. Si même de l'idéal nous passons au
XIII. — Pour les choses qui ne sont pas de l'essence de la souveraineté, et qui n'y sont pas attachées comme des propriétés naturelles, mais qui peuvent en être naturellement détachées, ou qui du moins peuvent être communiquées à autrui, elles sont absolument soumises aux lois civiles de chaque peuple sur l'usucapion et la prescription '. C'est ainsi (juc nous voyons des sujets qui ont
déterminé, si de Dieu nous descendons ;i i'iionime, nous trouvons que le droit, en se mellant en action entre des êtres finis et parfaits, n'en est pas moins à l'abri des injures immédiates du temps. L'homme vieillit cl meurt, mais ses droits lui survivent et forment riiérilaf,'c de ses descendants. l.'hun)anilé prise en masse a aussi ses droits, et le cours des âges ne saurait les lui ravir. Ce sont là des fragments de ce droit inaltérable, éternel et divin, tombés dans l'Iiumanilé, et qui dureront autant qu'elle. Voir le Traité de la Prescriplinn, cbap. i, n. I. Le silence des peuples pendant des siècles, ne saurait donc avoir l'effet d'une ratification du droit des usurpateurs. Voilà ce que Grotius pensait évidemment; maiscc qu'il n'a pas osé dire d'une manière concise et péremptoirc. Au reste, en ce (jui concerne les questions relatives à la souveraineté, Grotius n'est pas un guide bien sur. Nous le verrons soutenir que la souveraineté réside dans le corps, comme dans lui sujet ([u'elle remplit tout entier, de la même manière que l'âme est dans les corps parfaits, et conclure i\iic la souveraineté est aliénable. Il nous dira que les rois ne sont qu'iisufruiliers des domaines des peujjles, et il admettra en même temps que les rois pourraient devenir jiropriétaires incommutaldes des peuples eux-mêmes I Quelles étranges contradictions de la part d'un si grand esprit 1 P. P. F. ' Grotius suit ici la distinction des jurisconsultes scolastiques qui appellent les droits dont il s'agit Hcgalia minora, |>ar opposition aux Regalia majora, ou aux parties essentielles de la souveraineté. Ils mettent au rang des Regalia minora le droit, par exemple, de créer des magistrats subalternes, ou de conférer certaines dignités, d'accorder un bénéfice d'àgc, de s'approprier les biens vacants, etc., etc. Mais Tliomasius rejette cette distinction, et en même temps la conséquence ([ue Grotius en tire par rapport à son sujet. La division, dit-il, des Regalia majora et minora, n'est pas fondée sur un |irinci|ic bien clair; et de là vient qu'on a tant de peine à marquer la différence de ces deux sortes de ' droits. Cette division a été cmiirimtée aux inlcriuèles du droit féodal des Lombards. Il y a un titre dont la rubrique est, Qiuv sint Regalia, et où" l'on trouve une énumération de diverses sortes de droits de souveraineté attachés aux fiefs royaux. Comme il n'y est point fait mention du pou-
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acquis par prescription le droit de juger sans appel (Co- VARRUV., C. Posscssor., p. II, § 2, n. 12, 13); non, cependant, sans qu'il soit possible de se pourvoir contre leurs décisions ' par voie de supplique ou de quelque autre manière. Car le droit absolu de juger en dernier ressort n'est point compatible avec la condition de sujet; il appartient, par conséquent, à la souveraineté ou à quel- (ju'une de ses parties, et on. ne peut l'acquérir que suivant les règles du droit naturel, auquel les souverainetés sont soumises.
voir lcf;islalir, du droit de la {guerre et de la paix, etc., les interprètes, pour cxpli(iucr cette omission, ont inventé la distinction des lirr/alia majora et minora, entendant par les derniers, ceux dont il est parlé dans ce titre; et par les autres, ceux dont il n'y est point parlé. Or un vassal ayant le domaine utile du fief, et pouvant même ac(|ucrir le fief par prescription au i)rcjudicc de son seif^ncur, les jurisconsultes qui, presque jus(iu'au temps de Grotius, confondaient fort souvent les vassaux avec les sujets, ont dit, à cause de cela, que les ïlc(jaUa minora pouvaient être aliénés et acquis par prescription. Les anciens rois des Francs ont aussi éprouvé, mais trop tard, combien il est dangereux pour un souverain de laisser à (luchiu'un de ses sujets les Re^alia minora, avec pouvoir de les aliéner, ou de les transmettre à ses successeurs, iiuisqu'avec le temps ces Rcgalia minora ml entraîné WiReiinlia majora; de sorte que plusieurs sujets se sont érigés en vrais souverains. Voyez les notes de Tliomasius sur \\\}\iv.n,DeJurc civilalis, lil». l,sect. 111, cap. vi, n, 3.
Pour venir maintenant à la ([uestion dont il s'agit, .. un sujet, demeurant sujet, ne saurait acquérir par prcscriiition aucun droit, grand ou lictit, de la souveraineté. Lorsque, sans une concession expresse du souverain, un sujet exerce pendant longtemps certains droits (|ui appartiennent au souverain, ou ce sont des droits (jui se rapportent à l'exercice de quelque charge publique dont le sujet est revêtu; et en ce cas là il ne les exerce pas en son propre nom, mais au nom du souverain, de qui il tient son emploi : ce qui ne laisse pas plus de lieu à la prcscriiition en sa faveur, qu'elle ne jiourrait être alléguée par un fermier, sous prétexte qu'il aurait tenu à ferme jjendant cent ans un fonds d'autrui. Ou bien ce sont des droits, qu'on n'exerce pas en tant que revêtu d'un emploi public, et alors ils ne peuvent être regardés ([ue comme des privilèges tacites, et des privilèges accordés par pure faveur; de sorte que leur durée dépend de la volonté du souverain... (Barbevuac.)
' « Devant le souverain, » ajoute liarbeyrac. P. P. V.
XIY. — I . On voit par là dans quellus limites il faut accepter ce que quelques-uns disent (*), qu'il est toujours permis aux sujets de se remettre, s'ils le peuvent, en possession de leur liberté — il s'a^nt, bien entendu, de la liberté publique ; — parce (jue, suivant eux, le pouvoir qui est )c fruit de la violence, peut être brisé par la violence; et quanta celui c[ui a été déféré volontairement, il est permis de se repentir, et de changer de volonté. Mais les pouvcirs (jui ont été dans le principe le fruit de la violence, peuvent par l'elTet d'une volonté tacite recevoir une conlirmation ; et la volonté peut avoir été telle dans l'origine de l'établissement du pouvoir, ou être devenue telle par des faits ultérieurs, ([ue le droit conféré par elle ne soit plus, dans la suite, dépendant de la volonté '. Le roi Agrii)i)a s'adresse ainsi, dans Josèphe, à ces Juifs qui furent appelés Zélateurs, à cause de leur zèle intempestif pour le recouvrement de leur liberté : « Il n'est plus temps maintenant de convoiter la liberté. Il fallait combattre autrefois pour ne pas la perdre. Il est dur de s'exposer à l'esclavage, et la lutte est honorable, qui est engagée pour s'y soustraire. Mais celui qui étant une ibis subjugué, se révolte, ne doit plus être appelé un amant de la liberté, mais un esclave rebelle. » Josèphe lui-même dit aux mêmes Juifs : « Il est certes honorable de combattre pour la liberté, mais il fallait le faire autrefois (*). Quant à ceux qui ,une fois vaincus, ont pendant longtemps obéi, s'ils secouent le joug, ils agissent comme des hommes désespérés, et non comme des amants de la liberté. » Gyrus avait autrefois tenu le même
(*) Comme Vasqucz, dicto libro 11, cap. lxxxii, n" 3. Grotius.
< C'est-à-dire, tant que celui à qui le droit a clé conféré se lient dans les bornes prescrites ou expressément, ou tacitement.
(Baubeyrac).
(**) On trouve presque les mêmes paroles dans la harangue du comte de Blandcratcaux Milanais; Uadevu;, lib. I, cap. xl. Grotius.
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propos au roi d'Arménie, qui alléguait pour prétexte de sa rébellion le désir de recouvrer sa liberté depuis longtemps perdue ' (XÉNOPii., Cyropcd., lib. III).
2. Au reste je pense qu'il ne faut pas douter le moins du monde, que, delà part d'un roi, une longue tolérance, telle que celle que nous avons décrite plus haut, ne puisse suffire au peuple pour refaire vivre sa liberté publique, en se fondant sur une présomption d'abandon du pouvoir.
XV. — Quant aux droits qu'on n'exerce pas tous les jours, mais seulement une fois, et lorsqu'on en a la commodité, comme serait celui de dégager un gage (*) ; quant à ceux aussi dont on est libre d'user quand on veut 2, et,
' La conquête, c'esl-à-dire la lorcc matérielle, ne saurait donner la souveraineté. Céder à la force est un acte de nécessité, non de volonté, c'est tout au |»liis un acte de prudence. En quel sens pourrait-ce être un devoir, et qu'est-ce qu'un droit qui périt (|uand la force cesse ? (Voir J.-J. Rousseau, Contrat Social.) Le système de la conquête conduit à celui de la prescription, aussi Grotius ne les sépare-t-il pas l'un de l'autre. Mais, ou bien les premiers chefs des dynasties ont usurpé la puissance, cl comment admettre, dans ce cas, que la succession des temps puisse convertir endroit un fait essentiellement illicite; ou bien leur pouvoir a été légitime des l'origine, ce qui fait de la succession des temps un auxiliaire inutile (Voir l'nAuiEn-FoDÉuÉ, Éléments de Droit public el d' Économie politique, lbG5, p. 3(3). u II est impossible, dit M. IIouzcl, de se contredire plus ouvertement et plus formellement que ne le fait Grotius dans ce chapitre, ([ui est l'exemple le plus frappant que je connaisse de la vérité luttant contre le mensonge, d'un philosophe qui voit la vérité, et n'ose jias la dire de peur de déplaire aux puissances du jour» (Constitulion sociale, p. 139). Cette appréciation est dure sans doute, et peut être trop sévère, mais il est certain que Grotius n'a pas devancé sur ce point la philosophie politique plus libérale des siècles qui ont suivi lésion. P. p. F.
(*; Voyez P\ruta, Uistor. Venet., lib. VU. Grotiu.s.
- Dans le sommaire de ce paragraphe, Grotius a appelé en général ces droits : « Qux sunl merx facultatis ; n mais dans le paragraphe même il les réduit manifestement h deux classes, dont la dernière est jilus considérable et plus étendue. Il y a, selon lui, des droits dont on ne fait usùge que par un seul acte, qui n'est limité à aucun terme, et qu'on est
auxquels l'acte que l'on l'ail n'est pas directement contraire, mais s'y trouve contenu comme la partie daus son tout, tel que serait le l'ait d'une personne qui pcndaul cent ans n'auraitlié de société qu'avec un seul voisin, tandis que pourtant elle aurait pu en l'ormer avec d'aulros: ces droits ne se perdent que depuis le moment où esl survenue une défense, ou une contrainte à laquelle on s'est soumis avec une indication suffisante de consentement. Cela étant conlornic, non-seulement au droit civil, mais encore à la raison naturelle, aura lieu, à juste titre, même entre les hommes élevés au t'aîtede la fortune.
par conséquent tonjours ù lemps d'exercer. Ce sont ceux dont il parle ici d'abord, et dont il donne pour exemple le droit de retirer un fçaga en payant. Il y en a d'autres, (jui sont une suite de la liberté naturelle (|uo cliar.un a de disposer de ses actions, de ses biens, et en général de tout ses droits, ipiels qu'ils soient, tant qu'on n'a renoncé ni expressément, ni tacitement à ([uebiue partie de cette liberté : et ce sont ceux dont il parle immédiatement après, item jura libertatis, etc. Les uns et les autre» sont a|)pelés Jura niera; facullalis, ou un simiilc pouvoir de faire telle ou telle cbose, parce que personne n'a droit ni directement, ni indirecment, d'exiger (pic nous en usions avant un certain terme, ou |icndanl un certain espace de lemps, et de nous imposer par là en quelque manière \'obligatioti d'en faire usage, si nous ne voulons les perdre. Celte nécessité peut venir ou de notre propre consentement, comme quand on s'est engagé à retirer dans un certain temps le gage donné à un créancier; ou de quelque loi, soit nalurellc ou civile, comme dans la prescription, dont il s'agit, qui en elle-même est fondée sur le droit naturel, et, pour le terme, réglée d'ordinaire par le droit civil de cbaque pays; ou bien cnlln de la volonté de celui quia permis (lueUpie cbose qu'il pouvait empccber, ou concédé un privilège qu'il pouvait refuser, à condition d'user de la permission ou dn privilège de lemps en temps, ou dans un certain espace de temps. Voilà, ce me semble, les idées qu'avait notre auteur sur cette matière : et elles suffisent, ainsi développées, pour faire distinguer les droil.s qu'il a voulu expliquer, d'après ceux qui par eux-mêmes sont sujets à prescriiition. (Barbeviuc).
CHAPITRE V
DE L ACQUISITION ORIGINAIRE DU DROIT SUR LES PERSONNES. ON Y TRAITE DU DROIT DES PÈRE ET JIÉRE ; DES MARIA- GES; DES COMMUNAUTÉS '; DU DROIT SyR_LES_SUJETS, KT SUR LES ESCLAVES.
I. Du droit (les |)cr(; et rncrc sur leurs enfants. — H. Distinction du tenii)sde i'cnfjincc; il y est (jucstion aussi du droit de i)ropriétc des enfiinls sur les choses. — 111. Du temps au-delà de l'enfance, dans la famille. — jV. Du droit de correction. — V. Du droit de vendre ses enfants. — VI. Du temjis au(|uel les enfants sont sortis de l'enfance et de la famille. — Vil. Distinction de la |)uissancc naturelle et de la puissance civile des père et mère. — Vlil. Du droit du mari sur sa femme. — IX. L'indissolubilité et l'union d'un homme avec une seule femme, sont -elles exigées pour le mariage en vertu de la loi naturelle, ou seulement en vertu de la loi évangéliipie? — X. Selon le droit naturel seul, les mariages ne sont pas nuls par le défaut de consentement des père et mère. -;- Xi. Selon la loi cvangéliquc, les mariages sont nuls avec le mari, ou la femme d'un autre. — XII. i.,cs mariages des [lère et mère avec leurs enfants sont illicites et nuls, d'après le droit naturel. — XIII. Les mariages des frère.î avec leurs sœurs, des bellcs-nièresavec les bcaux-fds, des beaux-pères avec leurs brus, et autres semblables, sont illicites et nuls d'après le droit divin volontaire. — XIV. Il n'en est pas de même quant aux mariages entre parents à un degré plus éloigné. — XV. Certains mariages <iuc les lois (lualificnt de concubinage, peuvent néanmoins être licites. — XVI. Certains mariages peuvent être contractés illicitement, et cependant être valides. — XVII. Du droit de la majorité dans toute association quelconqiic. — XVllI. En cas de partage, (luclle opinion doit prévaloir. — XIX. Quelles opinions il faut partager ou joindre ensemble. — XX. Que le droit des absents accroît aux présents. — XXI. Du rang entre égaux, et même entre les rois. —
' « DeCollegiis, » ilit le texte de Grolius, c'est-à-dire des corps, associations ou communautés. P. P. F.
XXII. Dans les sociclés fondées sur une ccrluinc chose, l'opinion ilc chacun (les membres doit valoir à iiroportion de la part (juMl a à celle chose. — XXIII. Droits de l'Klal sur les sujets. — XXIV. S'il est per- (mis à des citoyens de sortir de l'Ktal : ce ipie l'on cxpliijue par une j distinction. — XXV. L'État n'a aucun droit sur les exilés. — { XXVI. Droit acquis par consentement sur un fils adoiitil'.— XXVII. Droit {sur les esclaves. — XVIII. Dans quel sens est-il dit (jue ce droit rcn- ', ferme celui de vie et de mort. — XXIX. Que faul-il décider, d'après ' le droit naturel, sur les enfants nés d'esclaves. — XXX. Diverses ■ sortes de servitude. — XXXI. Droit actiuis par consentement sur un I peuple qui se soumet. — XXXIl. Droit aapiis sur une personne, en * conséquence d'un délit.
I. — Ce ii'csl pas seulement sur les choses, tuais encore sur les personnes (jue l'on acquiert un droit; et on l'acquiert originairement ' par la génération, parle consentement, à cause d'un délit. Par la génération un droit est acquis aux parents sur leurs entants; je dis à l'un et à l'autre parents, au père et à la mère, mais si ces deux autorités ne s'accordent point entre elles (*), celle, du père est préférée, à cause de la supériorité du sexe.
' Orifjinairemeni, c'csl-à-dirc lorsque la personne sur laquelle on acquiert un droit, n'était i)oint auparavant déi)cndanle de quelque autre personne, car si elle l'était, l'acquisition serait alors dérirative. Grotius traitera de cette autre sorte d'acciui.silion dans les chapitres suivants, et quant aux choses, et quant aux personnes. 1*. P. F.
(*) Suivant Séncquc (lih. III, Controvers. mx), « le premier rôle est celui du père, le second celui de la mère.» CnuvsosTOME (//i/ ad C'orinth. xi, 3) dit que, « c'est à hou droit que la fcmuie est soumise à son époux, car l'égalité d'autorité enfante la lutte. » Le mcmc, déclare (In Ephes., cap vi) (pie, «l'autorité de la mère vient en second lieu. Que la mère ne cherciie donc pas à s'arroger un droit égal à celui de son mari, car elle l'st soumise à un chef; mais que son époux ne la méprise pas comme un cire soumis, car elle est un même corps avec lui. » Il dit ensuite : « La mère est aussi une autorité; elle a nu pouvoir, et beaucoup de respect lui est du ; mais le mari, cependant, jouit de droits plus étendus. » « Le fils légitime, dit Augustin (Episl. CXCX), est plus sous la puissance de son iièrc ([ue sous celle de sa mère. » Gréporas (lib. VII) dit dans l'endroit oii il parled'AndronicPaléologueet d'Irène, « qu'on la-
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II. — 1. 11 faut distinguer trois époques dans les enfants : la première, celle du jugement imparfait, de Vabscncc de discernement, commcd[lA.rïs\o[G [Polit., cap. ult.); tant qu'ils n'ont pas la capacité de choisir, comme dit ailleurs le même philosophe [Èlliic. Nicom. ,\ih. IV, cap. m); la seconde, celle du jugement parfait, mais pendant laquelle le hls fait encore partie de la famille de ses père et mère, ne s'en est pas encore séparé, suivant l'expression du même Aristote [Ethic, lib. V, cap. x); la troisième, lorsque l'enfant est sorti de cette famille. Dans la première époque (*), toutes les actions des enfants sont soumises à la direction de leurs père et mère : il est juste, en effet, que celui qui ne peut se gouverner lui-môme, soit gouverné par autrui. «Le premier âge, dit Eschyle, semblable à la bête brute, a besoin, pour être élevé, de l'intelligence des autres » . Or, on ne peut trouver personne à qui appartienne plus naturellement ce gouvernement, qu'aux père et mère.
2. Pendant cette période, cependant, le fils ou la fille ne laissent pas d'être capables, selon le droit des gens, d'avoir un droit de propriété sur les choses (voir ci-dessus, chap. III, § vi) ; mais l'exercice de ce droit est empêché à cause de cette imperfection de jugement dont nous avons parlé. Ils ont le droit, dit Plutarque, en parlant des enfants, mais ils n'ont pas l'usage du droit [De Fortun. Alexand. ii). Aussi n'est-ce point par une application
léguait qu'un père a plus de pouvoir qu'une mère, et que rien n'empéctie que la volonté du père au sujet de son fils ne soit valable, au préjudice même de celle de la mère. » Voyez au sujet du respect dû à une mère, l. Coiujruentius, Cod. De pactis {a). GnoTius.
(*) Dans cet âge là, les enfants appartiennent à leurs père et mère, de la même manière que les autres choses qu'ils possèdent, dit le fils de Maimon (Can. pœnilciU., cap vi, ji2). GuoTius.
(a) Code, lib. VIII, tit. XI.VII, De palris polestate, et non De paclis, Ciannie l'indique GuoTiU;.. p_ p p
du droit naturel, que tous les biens des enfants sont acquis à leurs parents, mais en vertu des lois de quelques peuples ; lesquelles distinguent à cet égard entre le père et la mère, les lils non émancipés et ceux qui le sont, les enfants naturels et les enfants légitimes. Ces distinctions, la nature les ignore; elle ne reconnaît (pie la supériorité du sexe, dont j'ai parlé, lors(pril y aconllitentre les deux autorités.
III. — Dans la seconde époque, lorsque l'âge a mûri le jugement, l'autorité des parents ne s'exerce (pie sur celles des actions tic leurs enfants (lui sont de quelque importance pour la position de la famille paternelle ou maternelle (*). 11 est juste, en ell'et, ([ue la partie se conforme aux intérêts du tout. Quant aux autres actions, les enfants ont une puissance, c'est-à-dire une faculté morale d'agir; mais ils sont tenus néanmoins, même dans l'accomplissement de ces actes, de s'eiforcer toujours de plaire à leurs parents. Cependant cette obligation n'étant pas fondée sur un droit, connue celles dont il a été question ci-dessus, mais sur la piété liliale, sur le respect, sur la reconnaissance, ce qui serait fait contrairement h ce devoir ne serait pas plus nul cpie ne le serait une donation faite par un propriétaire (iuelconc[ue, contre les règles de l'économie.
lY. — Dans l'une et l'autre des ileux premières époques, le droit de gouverner comprend aussi celui de châtier, autant ipi'il est nécessaire de châtier les enfants pour les contraindre à s'ac([uitter de hiurs devoirs, ou pour les corriger. Quant à ce (pi'il faut penser des peines plus rigoureuses, il en sera cpieslion ailleurs '.
(*) c'est ainsi que le fils de Mainioii cxpliiiuc lii loi (lui fc trouve dans le livre des ^0lIllJres, cap. xxx, vers. (i. Guotius.
' Grotius établit qu'il laut considérer (l;ms les enfants trois périodes: celle du juyeincnt imparfait, ou l'enfance; celle de l'àfxe adulte dans la maison [lalernellc; et celle de l'émancipalion, on foris-fnmiliation, oh
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V. — Bien que la puissance paternelle soit tellement attachée à la personne elle-même et au caractère du père, qu'elle ne puisse en être détachée et transportée à un autre, un père cependant peut naturellement, et lorsque la loi civile n'y met aucun obstacle, donner son hls en
ils cessent lie faire partie de la famille. Dans la première de ces jicriodes, un enfant peut posséder la propriété, mais non pas en jouir. Dans la seconde, il n'est soumis au père que dans les actions qui concernent la famille. Dans la troisième, il est tout à fait son maître. Au delà, tout est loi positive. Grotius n'était pas de ceux ([ui rehaussaient le pouvoir patriarcal, a(in d'en faire la base d'un système de dcs|)0lisme; il s'en faut même beaucoup (ju'il l'élève aussi haut (juc Dodin (Voir Hallam, Jlist. de la Littér. de l'Eur., t. II!, p. 289); cependant il semble adopter la théorie romaine, qui asseoit la puissance paternelle sur le droit de propriété (Voir, infrà, g 5), liiéorie suivie par Ilohbes [De cive, cap ix) et par Mo.NTESQiJiEU (Esprit des Lois, liv. XXIII, chap vu), Socrate, au rapport de Xcnophon, cxpliijuait le principe de la puissance paternelle par la rcfonnaissance due aux parents, h qui ont l'ait [lasser les enfants du néant à l'être, au spectacle de tant de merveilles, à la jouissance de tant de biens, etc. {Mémoires sur Socrate,\w, I, chap. ii, OEavrcs complètes de Aênophon, trad. d'Eiig. Talbot, édil. Hachette, 1850, t. 1, p. 40). PulTendorf prétendait fonder cette puissance sur un consentement présumé des enfants, et par conséquent sur une espèce de convention tacite (liv. 'VI, chap. II). Le rédacteur du Code de Frédéric alléguait dans ce code trois nouvelles raisons, savoir : 1° que les enfants sont procréés dans la maison dont le père est le chef; 2° qu'ils naissent dans une famille dont il est le chef ; 3° qu'ils sont de sa semence et une partie de son corps. Ahrens a mieux déterminé le principe de la puissance paternelle. M Le rapport de droit qui existe entre les parents et les enfants, a-t-il dit, est réciproque. La raison deccrapporljuridiiiuene réside pas, comme une philosophie matérialiste l'a imaginé, dans un droit de propriété que les parents accpiièrcnt sur les enfants, comme sur leur œuvre ; elle ne se trouve pas non plus, comme d'autres l'ont supposé, dans une convention tacite entre iiarcnts et enfants; elle résulte de l'unité supérieure de la société familiale fondée par la nature, ou de l'idée de la famille, qui, comme personne morale, comprend une relation temporaire de supériorité et d'infériorité entre des membres d'ailleurs égaux par l'essence éternelle de l'humanité. L'enfant, qui a les premières conditions de dévelo|)pementà réclamer de la part des personnes qui lui ont donné naissance, peut donc faire valoir des droits. Ses droits sont basés sur sou titre d'être
gage, et, s'il y a nécessité, même le vendre (*), du moment où il n'a pas d'autre moyen de le nourrir. C'est co que portait une ancienne loi des Thébains, rapportée par Aelicn (lib. II), et qui paraît avoir passé aux autres peuples. Cette loi thébaine était apparenmient venue des Phéniciens, et avant eux des Hébreux. Apollonius nous apprend dans sa lettre à Doniiticn, que cette loi avait été en vigueur chez les Phrygiens. La nature est présumée, en ellet, donner le droit de faire toutes les choses sans lesquelles on ne peut obtenir ce (lu'elle-même elle commande.
liiimain en général, el en particulier sur lus rapiiurls que la nature a établis entre lui et ses parents; ils naissent, comme tous les droits primitifs, {le la nature même de l'iionmie. Le pow^nir qui est inhérent au droit et àl'oljligalion de donner l'éducalion, est pailagé également par les deux époux... Il n'existe pas de puissance exclusivement paternelle : la puissance a'pparticnt à la fois au père et à la mère, lît elle se fonde, non sur le fait purement physique de lagénéralion, comme les anciens auteurs l'ont cru, mais sur la fonction de l'éducation. Le pouvoir juridique du pore el de la mère s'éteint loisipie les enfaids sont arrivés à l'âge où ils peuvent se guider par leur propre réllexion dans les principales circonstances delà vie. Les relalions qui continuent à subsister entre eux, après cet âge, ont avant tout un caractère de liberté morale, que la loi ne peut changer en un caractère de droit » (Pliilosnphie du droit, 5«édit., 18C0, p. 4G5 et sniv.). L'esprit de Grotius, trop dominé sur ce point par la théorie du droit romain, ne s'était pas, on le voit, élevé à la hauteur de cette notion spiritualiste de la puissance paternelle, et ou voit avec regret le i)ubliciste hollandais enseigner, comme il le fait au g 5, (]ue le père peut vendre ses enfants pour une jusle cause, par exemple s'il n'a pas d'autre moyen de les nourrir. (Voir aussi Béi.ime, Philosophie du droit, 1856, t. II, p. 135etsuiv.). T. P. F.
(*) Jornandés d\l{Ilistor. Golkic.) (juc « les parents n'agissent pas autrement, en vue du salut de leurs enfants; ils pensent (ju'il vaut mieux perdre la liberté que la vie, attendu que celui qui est vendu doit être nourri avec humanité, tandisque conservé jtar son'jjèrc, il serait destiné à mourir. » Je vois qu'une semblable loi avait existé aussi chez les Mexicains (a). Gnorius.
(a) Barbcyrac renvoie à l'Histoire fjcncrale des Indes occidentales, de Fraiiçoii Lopuz du Uuiiiura, liv. Il, cliap. lxxxvi, 1'. I'. V
LIVRE II, CHAPITRE V
VI. — Dans la troisième époque, le fils est absolument maitre de lui-même et indépendant du droit d'autrui saul toutelois le devoir de piété liliale et de respect, qui subsiste toujours, et dont la cause est perpétuelle. Il suit de là que les actes des rois ne peuvent être censés animles poui- la raison que ces rois ont des parents '.
VIL— Tout ce qui est en dehors de ces principes provient d'une loi volontaire 2, qui varie suivant les lieux (*). C'est ainsi qu'en vertu de la loi que Dieu a donnée aux Hébreux, la puissance qu'avait un père sur -son lils ou sa lille pour annuler les vœux qu'ils avaient laits, n'était pas |)crpétuelle [Num. xxx, 2, 3, 4, 5; Lib. De Prxccplis Icgis, Prœceplo vêlante GGXLIl) ; mais elle durait tant (juc les cnlants faisaient partie de la maison palernellc {"). C'est ainsi qu'il y avait une puissance paternelle particulière aux citoyens Romains, même sur les lils (pu étaient cliels de leur propre famille, tant qu ils n'étaient pas émancipés \ Les romains eux-mêmes proclament que les aulres peuples n'avaient pas une pa-
• ' Ccst-a-dirc ci„e les ncles d'un loi ne peuvent point être annulés p;'r ctlte l'.uson .[ue son |.èie ou sa uière ne les ont pas autorisés. ., , , P. P F.
La paraphrase de liarbeyrac porte : « Toute rautorité qu'ont les pères et les niercs, au delà de ce que nous venons d'établir, vient de quelque loi positive et arbitraire, qui est différente selon les lieux. »
n Sénèque dit [De Benef., lib. III, cap. xi) : « Co'Jme il' 'est utile à a jeunesse d'être dirigée, nous l'avons placée sous l'autorité d'une sorte de magistrature domestique. » GnoTius
(") Du re.Me, un fils âgé de treize ans était capable de's'obli-er .li.p>es les mœurs des Hébreux, comme le témoignent les rabbins, dans le passage des Nombres cité. Gnoiius
■' « Sic patria <iuœdam poteslas propria erat civium Romanorum etiam m fdios qui familix proprix capita erunl » dit notre texte' Mais Groi.us a sans doute voulu parler des fils de famille qui, en fait avaient une lamille à eux; car, en drmt, le fils non émancipé ne pouvait' être cliel de lamille. j, j, p
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reille puissance sur les cnlants [Inslil. De patr. potesl.., § jus autcm...) '. «Les auteurs des lois romaines (*), dit Sextus Enipiricus {Pyrrlionic, lib. III), voulurent que les enfants lussent sous la puissance de leur père à l'instar des esclaves; et que leurs biens ne leur 'appartinssent pas en propre, mais fussent la propriété de leur père, jusqu'à ce qu'ils aient été alfrancliis, de la même manière qu'on affranchissait les esclaves : ce que les autres peuples rejettent comme lyrannifjue. » « Les anciennes lois des Romains, dit Sinq)licius dans son commentaire sur Épictète, ayant égard à la supériorité que la nature donne aux parents et aux peines qu'ils endurent pour leurs enfants; voulant, en outre, que les enfants fussent, sans exception, soumis à leurs parents; se conliant aussi, je le crois, à la tendresse naturelle des pères pour leurs fils, leur donnèrent le droit de les vendre, à leur volonté, et de les mettre à mort avec impunité. » Aristote blâme comme tyranni((ue, un droit semblable qui était accordé aux i)ères chez les Perses (lib. A^III, Elhic, Nicom., cap. xii). Nous rapportons ces détails pour que nous distini:;uions avec soin ce qui est de , droit civil d'avec ce qui est de'droit naturel.
VIII. — 1. Le droit qu'on acquiert sur les personnes en vertu du consentement, vient ou d'une association, ou d'un assujettissement. L'association la plus naturelle apparaît dans le mariage; mais à cause de la différence du sexe, l'autorité n'est pas égale : le mari est le chef de la femme (Epliés. v, 23), c'(!st-à-dire pour les choses qui regardent le mariage et la famille, car réi)Ouse fait partie de la famille du mari. Aussi apparlient-il au mari de régler le domicile. Si quelque droit de plus- est accordé
' Instit., lil.. I, til. IX, ^ 2. W V. F.
(*) Pliilon {De Légat.) dit que « selon le droil des Homains, le père a tout pouvoir sur son^fils. » GnoTriis.
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aux maris, coiiiine celui que leur donne la loi hébraïque (raiinulcr les vœux quelconques de l'épouse, et, chez ([uekiues peuples, le droit de vendre les biens de la ténmic, ces droits ne viennent pas de la nature, mais d'un établissement humain. Ce passage exige que nous examinions quelle est la nature du mariage '.
' Il csl (liflicilo (i'éliil)lir le pitHcndu droit de puissance du mari sur sa rciiiiiic. puisiiuc le maringc ne peut être eiivisngc, éciuitabicnicnt parlant, que comme une association d'égalité. La force iihysiquc n'est certainement i)as un principe de droit. On ne peut pas admettre non plus (pie fa femme soit moralement inférieure à l'Iiomme. Certains philosophes ont voulu juslilier le pouvoir du mari par une prétendue infériorité spirituelle de la femme, cl des physiolof^istes ont même cherché à démon- Ircr i|ue la femme n'est autre chose (pie l'homme arrête dans sou déveln|)pcment pliysi(iue. Mais la |isychologic et la physiolo},'ic moderne se réunissent pour réfuter cette doctrine. L'homme et la femme ont les mêmes facultés fondamentales; mais il y a entre eux une notable différence dans le mode de manifestai ion de ces facultés, et de cette différence résultent leurs fondions diverses dans le mariage. « L'homme, dit Alircns, porte ses pensées et ses sentiaients plutôt vers l'extérieur, sur les r3p|)orts (jui l'unissent au monde et à l'humanité; tandis que la femme concentre plutôt ses alTeclions et ses pensées dans l'intimité de la vie. Chez l'homme, il y a une plus grande puissance d'abstraction et de généralisation, plus d'aptitude pour les sciences, une faculté de conception plus étendue ; chez la femme jjrédomincnt le sentiment et la faculté de saisir les rapports particuliers et personnels .. D'où il suit que le mari, comprenant mieux le monde extérieur, représente plutôt la famille dans SCS relations au dcliors, et qu'à la femme est dévolue plus particulièrement la gestion des affaires intérieures ou domestiques. Cependant il ne faut pas réduire à ce cercle étroit la vie et le développement de la femme. Douée de la même nature (pie l'homme et des mêmes facultés fondamentales, elle peiil et doit s'intéresser à tout ce qui est humain ; mais la manière dont elle jirend jiarl à la vie sociale est toujours déterminée [lar la tendance féminine vers l'individualisation et vers l'intimité, tandis que l'homme éprouve une tendance contraire vers la généralisation et vers l'expansion... La nature du mariage n'admet donc pas de (puissance maritale : la famille a deux chefs, l'un (pii la représente à l'extérieur, l'autre (jui dirige la vie intérieure. Là où les deux sphères se touchent, tout doit se fairc.jrnccord : chose bien facile, (piand il s'agit d'intérêts communs entre des personnes ([iii sont dévouées l'une à l'autre... Mais
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2. Nous pensons donc que selon le droit de nature, lo mariage est une cohabitation de l'homme et de la Icmnjc, qui place la femme comme sous les yeux et sous la garde de l'homme. Car on peut voir une semblable société même parmi certains animaux. Mais quant à riioinmu, en tant qu'animal doué de raison, le mariage reniernic de plus un engagement par lequel la l'emuie se lie envers son mari '.
l'cgnlilé n'exclut pas la dislindion. Lu ijrinc.ipc de régalilc de l'iiommc et de la feniinc, conçu de manière que toutes les fondions ])rivées et sociales devraient èlre é^'alcinent partagées entre eux, repose sur une confusion complète de la nature des deux sexes. » (Cours de Droit 7ialurel, ou de Philosophie du Droit, 5« édit., 18G0, p. 'iôj et suiv.)
C'est Mippel, l'ami de liant, (jui, dans les Icmiis modernes, a le premier soutenu régale aptitude de l'hounnc et de la fennnc à toutes les fonctions humaines, dans ses deux livres : Ucbcr die burijerliche Vcrbcsscrungder Weibcr, 17'.)i (sttr l'amétiorution civile dfs femmes); et Fragmente liber wciblichc Bildunn, 1801 'l'ra'jinents sur l'Éducation féminine). Ces deux ouvrages renferment un cluipienl et spirituel plaidoyer en faveur de régalilc altsoluc. La même tlicsc a été soutenue par Hugo, iXaturrecht (Droit naturel), 1798 et IS-U. La vraie théorie, qui fait la part de l'égalité et de l'inégalité, a été dévuloppée jiar Krause : Urbild der Menschheit, 1808 (Idéal de l'humanité], cl Taiiblaildcs Menschheitr lebens, 1811. Voir AuiiExs, Libr. citai., p. i5G Sur la puissance maritale, voir aussi Délimi:, l'Iiilnsophie du Droit, 'inédit., 185C, t. Il, p. OG et suiv.; Demolomuk, Traite du mariage et de la séparation de corps, •!' édit., lbGO-1801 ; Daubemo.v, Traité complet des droits dci époux l'un envers Vautre, etc., \&\S. l*. P. F.
' « Le mariage humain est au-dessus du mariage naturel, de toute l'excellence de l'homme sur l'animal : assoeialion de personnes sensibles, intelligcnles et volonlaires. il met en commun ce que l'homme a de plus sacré, de plus intime et de iilns doux. J'en trouve dans la loi romaine une délinilion admirahie ipie le christianisme n'a pas surj;assée : « Nuptiœ sunt conjunclio maris et fœminx, consortium omnis vit.r, divini et humani juris communicatio. » « Conjunctio maris et fœminx n; voilà l'acte physique et universel ; « Consortium omnis vitx » : c'est la mise en commun de toute la vie, de toute la destinée; « divini ac humani juris communicatio » : voila la participation pour les époux cl les enfants de tout ce que le droit divin et humain, de tout ce que la relijion et la siciahililé ont de sacré, de iiienx et d'indéh'hile. n (Leiimi-
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IX. — I . La nature st;iiil)lc n'en dcinaudcr pas davaiifayc pour constituer un mariage parfait; et la loi divine parait n'avoir rien exigé de plus avant la propagation (le 1 Evangile. Car, avant la Loi, do saints personnages H curent plusieurs épouses en niêiiic temps; et, dans la Loi ( ) il y a quelques préceptes donnés à ceux qui ont plusieurs épouses à la l'ois' (Dcutéroii. xxi, 1.^,). Ilestdé-
yiKU. l'hilosopluc du DroH. :^c.dit.. 1853, ùclil. Guillaumin, ,,. G3 ) ^ oul.lions ,,ns non plus la belle dcf-nilion du mariage, donnée cl, 1803 |mM oraleur du Konvcrnemcnl : ., Le mariage esl la sociùlé de l'homme '1 de la femme, qui s unissent ,,our ,,er|,éfuer leur espèce, et pour s'aider i'.ir drs secours mutuels à porter le poi.ls .le la vie. en partageant leur cnmuiuue destinée. » ,, „ „
D Cl.rysostome dit de Sara. ,|u'cllc « s'efTorçait de console'r son mari de sa slerdile, par les enfants qu'H aurait desa .servante; car cela n'était p:.s encore .iefendu. » Voyez le même l'ère, sur la 1- Kpiirc à Timothée cap. M,. Augustin (Pc Doclhn. Christian., hl.. MI, cap. x.,i dit „ué « In coutume d'avoir plusieurs femmes à la fois était exempte dcVautc ,, Il n une pensée semblable, dans le même ouvrage, cap xvn,. Il v dit encore (cap. x.i) « qu'on faisait alors légitimement des ci.oses qui" ne peuvent aujourd'hui élrc faites que pour conlenler sa passion; ,. et dans le ■vie XM de la CiU de Dieu (cap. xxxvm), d explique qu'aucune loi ne dolcnda.t d avoir plusieurs femmes, pour favoriser la multiplication de la postérité. „
,.♦, ., OnoTiis.
( J « (-est poumons, dit .loséphe (///s^ ar.U,i., lib. XV[[ cap i) <"> "sage de noire pairie, davoir plusieurs épouses .lans le même temps. » , , , ., Grotius.
Les pl.,losoi>hes et les |>l,ysiologisles sont, de nos jours, généralenient d accord pour reconnaître que la polygamie, .lui a régné chez la l'Iuparl des peuples, et qui règne encore sur une grande partie du globe est contraire aux conditions essentielles du mariage. On a prétendu voir dans la |.olygamie un moyen de perpétuer la famille et de favoriser la population; d'autres écrivSins, préoccupés de trouver dans le climat la cause de toutes les institutions, ont déchiré la polvgamic propre aux pays du midi, parce que, suivant leurs calculs, les femmes y naissent en plus grand nombre que les hommes, et parce ([ue la chaleur du climat y allume dans le sang des passions plus vives. Une troisième opinion plus conlorme a la vérité histori.iueet .i l'observation iihvsiologiqiie, explique a polygamie, comme la plupart des institutions primitives, par l'abus de la rorcc, et par les fausses idées que les anciens peuples se faisaient du'
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Ifiiclu au roi de posséder un trop yraud nombre d'épouses et de chevaux (Dcutéron. xvii, IG, 17); à ce sujet les inforprètes hébreux remarquent ([u'on avait permis au roi dix-huit épouses ou concubines; et Dieu lait valoir auprès de David qu'il lui avait domic des épouses nombreuses, et d'un rang dluslre (II Sam. xii, 8) (*).
2. C'est ainsi qu'une règle est inqwsée à celui qui veut renvoyer sa lèmme (Dcutéron. xxiv, i), et ([ue nul n'est empêché d'épouser la lemme répudiée, si ce n'est celui qui l'a renvoyée, et le sacrilicateur ("). Cette liberté cc-
m.'uiage, où ils ne voyaient ((u'un aclc Iranspiirlanl à i'Iiommc la picpriélé exclusive d'une femme. Les prineipaux incuuvénicnts de la iioiyfiamic sont : les rivalités cuire les épouses, le nian(|ne de lemnics pour tous, la réclusion des feiiinics, l'anniliilalion de rinfluencc de la femme dans la société. L'Iiistoire atlesle partout les eiïels pernicieux, au jioint de vue des mœurs et de la civilisation, iiui réiultent de l'oppression injuste du sexe féminin, suite nécessaire de la polygamie. Telles sont les diverses considérations sociales (jui assurent la supériorité au régime de la monogamie, cl en font le seul régime du mariage rationnel. « (l'est une tiucslion à examiner, dit Ahrcns, si les nations chrétiennes n'auraient pas le droit de demander à la Turquie, du moins en Europe, l'abolition de celte espèce d'esclavage du sexe, comme elles ont défendu l'esclavage de race » {Libr. citât., jt. 'lô'i, en note). Voir liiii-iME, Libr. citai., t. II, p. 100 et suiv. ; et dans le recueil des travaux de l'Académie des sciences morales et politiciues: E. de Salles, Ln polijgnmie musulmane, t. II, p. 152; Blanqui, La polijijamic en Orient, t. III, p. 2C1.
(*) Joscplic dit dans le même passage de son Histoire : « ... Dieu lui ayant donné des épouses (|u'il jiouvait |)Osséder légalement et légitimement. » L'auteur du Pesichta dit sur le cliap. xviir du Léviti(iuc, cpie ceux qui prétendent qu'il était défendu d'avoir en même temjis jjIus d'une femme, ne savent ce que c'est que la loi. " GuoTii's.
(**) Lcvitiquc, cliap. xxi, vers. 7. A la femme répudiée on ajoute la veuve, dans le même passage et au verset I i. IMiilon et la plupart des interprètes modernes, entendent cela du souverain .sacrificateur, à cause de ce qui précède, vers. 10 et suiv. Mais on doit l'entendre de tout sacrificateur, comme nous l'iiuliquc E/écmiel, xliv. 22, et comme cehi résulte de ce que dit Joscplie dans l'explication de celte loi, ainsi (pie dans son I" livre contre Apion. Il faut donc lier le verset 14 avec le
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pondant de passer à un aiilic mari, doit être restreinte en vertu du droit naturel lui-même, pour éviter la coninsioii de part. De là cette question du droit des pontifes, rapportée par Tacite : a Une Icmmc qui a conçu, et (|ui n'a point encore accouché, peut elle régulièrement se remarier'?» Chez les Héi)reux trois mois d'inlervalle devaient s'écouler entre les deux unions. Mais la loi du Christ a porté le mariage entre chrétiens, comme elle l'a l'ait i)our d'autres choses, à un plus haut degré de perleclion, en ce ([u'elle déclare coupable d'adultère et celui cpii aurait répudié une épouse non adultère, et celui (pii aurait épousé une femme répudiée (Math, v, o'i; XIX, 9). Paul, l'aiiùtre et l'interprète de cette loi, ne se borne j)as à donner au mari un droit sur le corps de son épouse — -ô y^p [JLtyvuaevoç xax'/ vôjxov a:jpoôtT7)(; Travtôç
ap/£t To~j Qwj.'xxoç, TÎji; cuvou(7v]ç, dit Artémidore, c'est-à-dire celui qui par la loi du niariarjc s'unit à une femme, a un droit absolu sur son corps, — mais il accorde réciproquement à l'épouse un droit sur le corps de son mari (1 Corintli. VII, i). « Il n'en est pas de même que dans le
coiiinicncciiicnt du chapitre, et regnrdcr ce i\\i\ est relatif au souverain sacrificaleur, comme dit on passant (a). GitOTUis.
' « Au}j;usle lui-même devint le sujet de mille entreliens, dit Tacite {Annales, lib. 1, cap. ix). . On n'é|)argnait pas même sa vie privée; on lui reprociiait la femme de Tibcnus enlevée au lit conjugal; les pontifes interrogés jiar dérision si, enceinte d'un premier époux,, il lui était permis de se mariera un autre...» (Cap. x, OEuvres complètes de Tacite, trad de L. Hurnouf, édit. IlachcUe, lSG3, p. 7, 8). P. P. F.
(a) Barbeyrac fait remarquer que les citations de l'Iiisloricu Josèpbe contredisent plulùl Grotiu.s, qu'elles ne vionncni ii l'appui de sa proposition. L'historien juif, cil effet, aprîs avoir parlé des fcninies que les sacrificateurs en général ne doivciil point épouser, ajoute : «Mais pour ce qui est du souverain sacrificateur, Moise ne lui i)crinct pas nièiiic d'épouser une veuve comme il fait aux autres sacrificateurs I) {Uistor. anCirj . , \ih, Ul , cap. x). Pour ce qui est du passafîc cite comme étant du livre contre Apion, il n'y est point question du mariage avec les veuves. P. P. F.
droit public, dit Lactuiice (*), où lu icmiiie seule est adultère quand elle a plus d'un mari, et où le mari, quand bien même il a plusieurs t'cmmcs, est exempt de ce crime. Mais la loi de Dieu a si étroitement uni les deux époux par le lien du mariage, qui ne l'ait qu'un seul corps, que celui qui rompt ce nœud en se livrant à d'autres engagements, doit être regardé comme un adultère. »
3. Je sais que la plupart des auteurs ont pensé, que, sur l'un et l'autre do ces deux points, le Christ n'avait point fondé une loi nouvelle, mais qu'il n'avait que rétabli celle que Dieu son i)cre avait dojmée dans le principe des choses. Les paroles mêmes du Christ, où il nous rappelle à ce premier connnencenïcnt, paraissent les avoir conduits à celte opinion. Mais on peut répondre que ce prejiiier mariage par Icijncl Dieu n'a attribué à un seul homme ([u'unc seule l'emme, l'ait assez voir ce qui est le plus parlait, et le plus agréable à Dieu; et que par conséquent cela a toujours été excellent et louable; mais qu'il n'en résulte pas (ju'il ait été criminel d'agir autrement, parce que là où il n'y a point de loi, il ne saurait y avoir une transgression de la loi. Or, à celte époque, il n'existait pas de loi sur ce point. De même.
(*) InstUiU., lib. VI, cap. kxiii. On lil ensuite dans le même endroit, que « l'épouse doit être formée à la chasteté par l'exemple de la conlincnce. 11 est ini<iue, en eiïct, d'exiycr ce ([u'oii ne peut donner soimême. » La même pensée se trouve dans Gré^'oire de Naziance : « Comment peux-tu exif^er et ne rien donner en retour"? » « Autres sont les lois des Césars, dit Jérôme [Ad Oceanum), autres sont celles du Christ. Autres sont les préceptes de l'apinien, autres ceux de notre Paul. Les premiers Lichenl la bride à l'impudicité des hommes, et condamnant seulement les unions illicites avec des personnes de condition libre, cl l'adultère, permettent la débauche dans les lieux publics et le commerce avec des esclaves ; comme si c'était la (pialité des personnes et non pas la volonté qui fit le crime. Parmi nous, ce ([ui n'est pas permis aux femmes ne l'est é^'alement pas aux hommes, et ils sont assujettis les uns et les autres aux mêmes lois. » GRorrus.
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lorsque Dieu a dit soit par Adam, soit par Moïse, que l'union du mariage est si grande (jue l'homme doit quitter la famille de son père, pour se taire une famille^ nouvelle avec son épouse — c'est à ],)eu près dans le même sens que le psalmiste dit à la lille de Pharaon : « Oublie ton peuple et la maison de ton père » (Psalm. xlv, ii) — Dieu nous a fait suflisamment connaître par l'établissement d'une atlection si étroite, qu'il lui est on ne peut plus agréable (*) que cette union soit indissoluble; mais il ne nous donne pas lieu de conclure que dès lors il ait défendu de rompre ce lien pour ([uekiue cause que ce fùt(**). C'est le Christ <[ui a défendu à l'homme de sé-
(*) Cel iisn;,'e a clé iiuUci'ois iiréférù |)iir beaucoup de saj^es. lMiri|pi{Je, dans Andromaiiue, dil iiar la l)Ouclie d'Ilermionc : « Il n'est |)as convenable ([u'un homme commande à deux femmes. Qu'il se borne au lit d'une seule épouse, celui ((ui sera désireux de voir bien diriger sa n)nison. » VA il ajoute dans le ciiu'ur : « Je n'a|)i)rouverai jamais iju'on voie ciicz «n liomii.e des enfants de deux mèiCs vivantes, et ([u'un époux ail deux lits en même temps Ce sont là des semences de liaine et de lutte cruelle. L'homme ne doit avoir qu'une seule compa^'nc d'un lit non paitayé. Deux maîtres ne gouvernent pas mieux les villes et les contrées ([u'unc seule main tenant le sceptre, liiiui plus, le poids du joug n'en devient que plus pesant: la colère, mère de la discorde, soulève les citoyens après avoir brisé le pacte qui les unissait. Les muscs elles-mêmes font n.iilre de tristes querelles entre deux iioëtes. Lorsque sur la mer un vent léger pousse les voiles du navire, une seule main qui lient le gouvernail vaut mieux, quoi(iucmoiiisestiinép, quenc valent une autorité de conseil divisée et reposant sur deux télcs, ou une nombreuse cohorte de pilotes prudents. Qu'une seule volonté gouverne la ville, qu'une volonté unlipic dii ige la famille, si toutefois on tient à un tranquille repos. » Plante dit dans sa conicdie'du Marchand: « Une bonncle femme se contente d'un mari; pourquoi donc un mari ne se contenterait pas d'une femme! » Giiûtius.
(**) C'est ainsi ((u'cn matière de ()olygamie, Ambroise fait une distinction entre ce (jue Dieu avait approuve dans le paradis terrestre, et la condamnation de la conduite contraire (a) (cap. iv, lib. I, de Abraham.) Gratien a rapporté ce passage, Caus. XXXII, QucVst. IV. Guotius.
(a) Barbeyrac l'iiit la paraplirase suivante : « C'est ainsi ipic saint Amljroiso parlant de la polypaniic, ilil que liiuu, dans le paradis terrestre, approuvait lo mariage d'un avec une, sans condamner pourtaiil lo contraire. « P. P. V.
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parer ce que Dieu avait uni par cette institution, taisant ainsi d'une cliosc très-bonne cl très-aj};réablc à Dieu, la matière très-digne d'un des préceptes de la loi nouvelle. 4. Il est certain que l;i plupart des nations, dans l'antiquité, ont joui de la liberté des divorces et du droit de se marier avec plusieurs t'emnies. Tacite rapporte que les Germains étaient prescjue les seuls i)arnii les Barbares, qui, de son tenq)s, se contentassent d'une seule épouse [De morib. Gcrm.). Les bistoires tant des Perses que des Indiens (*) nous le t'ont voir par une iiilinilé d'exenq)lcs. Gbez les Égyptiens (**), les iirêlres seuls ne se mariaient qu'avec une seule l'cmnie (Uiod., lib. I). Gbez IcsGrecs, Gecrops l'ut le premier, sur le témoignage d'Atliénée, qui «attribua une seule é})ouse à un seul mari.» Nous apprenons cependant par rexenq)le de Socrate et d'autres personnages, que cette règle ne lut pas longtemps observée, même à Atbènes(AuL.-GELL., lib. XV, cap. xx). Que si d'autres peuples ont été i)lus sobres à cet égard, comme les Romains, par exenqile, ([ui n'ont jamais eu deux épouses à la lois, et se sont longtemps abstenus du divorce, on doit certes les en louer, comme s'étant rapprocbés davantage de la perl'ection : aussi cbez les mêmes Romains, le mariage tle la [)rètresse de Jupiter ne se dissolvait-il ([ue par la mort; mais il ne s'ensuit pas cependant (jue ceux-là aient été coui)ablcs (***), qui
(*) p]l (les TliiMces, au sujul dcsiiucls il y a des vers de Ménandre, cl li'Euripidc dans AiidroiiuKiuc. G.
(**) Voyez llérodien, lib. M (a). ' G.
(*■•) Aiigu>rui (lib. XXII, cap. \h\u, Contra l'ansium) dit (juc «pendant
(a) C'est s;ins doute Hérodote; eiir il n'y a rien cerlainemenl là-dessus dans Hérodicn, tandis ([u'Ilérodole parle au long dans son livre II des niaurs des Egyptiens. Mais il dil tout le contraire. « Tous les Égyptiens, dit-il, qui vivent au delà des marais observent les coutuiucs que je viens de décrire. Ceux qui liabitcnt les marais les ont toutes adoiuéus, et notaninicnt celle de n'épouser qu'une [femme, comme les Grecs... » {Histoires d'Hérodote, traduc. de P. f.iguct, édit. IlachcUe, 1864, liv. II, p. 118). I'. P. F.
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oii( agi autrciiiciit avant la prédication de l'Évangile.
X. — 1 . Voyons inaiiitenant (iiiels sont les mariages que le droit de nature autorise. Pour en bien juger, nous devons nous rappeler que tout ce qui répugne au droit de nature, n'est pas nul par le droit de nature, ainsi ([ue cela résulte de l'exemple d'une donation faite avec prodigalité ; mais qu'il n'y a de nul (jue ce qui manque du principe nécessaire pour donner la validité à un acte, ou ce dont l'ciret contient un continuel défaut '. Le principe, ici, comme dans les autres actes humains, d'où naît le droit, est ce droit que nous avons dit être une faculté morale jointe à une volonté suflisante. Quelle est la volonté suffisante pour produire ce droit? Cette question sera mieux traitée plus bas, dans l'endi'oit où il sera parlé des promesses en général. Quant à la faculté morale, il se présente ici une question au sujet du consentement des parents, ([ue certains auteurs exigent comme une sorte de condition naturelle pour la validité du mariage. Mais en cela ils se trompent. Car les arguments (ju'ils ajjportent ne prouvent pas autre chose, si ce n'est cpi'il est conforme au devoir des lils, d'obtenir le connue lii coulumc en élait clablic, il n'y iivail point là de crime. » Grnlien a inséré ce passage (a), mais sous le nom d'Ambroise. GnoTius.
' « t'a in quibuf! vitium durât in elfectu. >> Barbeyrac traduit ainsi : « ou ce ((ui est accompagné de quelque elTet durable, par lequel le vice de l'acte se perpétue. » Ce traducteur explique la pensée de Grotius par l'exemple suivant : «Celui qui possède le bien d'autrui, qu'il a acquis injustement, ne fait pas mal seulement en ce qu'il l'a volé, mais encore en ce ([u'il le relient ; de sorte ([ue toutes les fois qu'il se sert de ce bien ([ui ne lui appartient point légitimement, il commet une injustice. Mais il n'en est pas de même d'un fils, qui étant en âge de se conduire, se marie sans le consentement de ses parents. 11 peut avoir mal fait en cela, mais du moment où le mariage est conclu et arrêté, le mal qu'il y a eu dans l'engagement ne subsiste plus, s'il n'y a rien d'ailleurs qui le rende criminel ou déslionnéte. » P. P. F.
• (<ï) Dans le droit canonique, Caus. XXXII, Quœsl. IT, cap. vu. (B.)
sentcnient (le leurs parents : ce (|ue nous accordons complètement, avec le tempérament (|ue la volonté des parents ne sera pas manifestement ini(iue. Si, en cilcl, les lils doivent en toutes choses respect à leur père et mère, ils le doivent principalement lors(pi'il s'agit d'un acte qui, tel que le mariage, intéresse la famille entière. Mais il ne suit pas de là (pic le lils soit dépouillé de ce droit qu'on explique par le mot de farullc ou de pouvoir. Car celui qui se mari(; doit ("ître d'un âge mûr, et il sort de sa famille, de sorte (pi'il n'est plus sujet, à cet égard, au gouvernement doincsrKpie. Or la seule obligiition du respect n'a i)oinl l'ellel de rendre nul l'acte (jui lui est contraire.
2. Quanta, ce (\u\ a été établi par les Homains et par d'autres peuples, (pie certains mariages seraient nuls à cause de l'absence du consentement paternel, cette disposition n'est jias venue du droit naturel, mais de la volonté des législateurs. D'après ces mêmes lois, en elfet, la mère, à (jui les enfants doivent nalurellemcnt du respect (*), n'empêche pas ([ue le mariage ne soit valable par son seul refus de consentir; et le père non plus, vis-à-vis de son lils énumcipé [l. ?."), Digesl. de rilu nujjl.) '. Que si le père se trouve lui-même sous la puissance de son père, et l'aïeul, (;t le i)ère doivent consentir au mariag(! du lils. Le (consentement de l'aïeul suffit pour le mariage de la lille (/. 10, § 1, Difjest. , Cod. tU.) 2. Ces distinctions inconnuesau droit naturel, montrent suflisainment (pi'elles découlent du droit civil '.
(*) Uicn plus, la volonté de l'nieiil, s'il est de coiidilion libre, a plus de force que celle du père de condition servilc. Guatiex, Caus. XXXIi, Quesl. III. GiiOTius.
' Diljest., iil). XXlll. lit. Il, i. '25. P. P. F.
^ Digesl., \\b. XXlll, lit. 11,1. IG, ?,]. V. P. F.
•' Le droit canon, par respect i)0ur le lien du mariage, ne voyail, en elTct, qu'un cmpécliL-incnt prohibitif dans l'absence du consciilement des
LIVRE II, GILVPITRE V
',]. Nous voyons, on (.'IVct, dans les letlrcs sacrées, des liomnies pieux, et encore plus des Icmnies — à la pudeur desquelles il convient surtout de se régler en cette matière sur la volonté d'autrui {*)[L.2{)^Cod. De m^p^)', suivant ce ([ue nous lisons dans la première épître de Paul aux Corinthiens sur le mariage de la jeune tille (vu, 3G) — se soumettre dans leurs mariages à l'autorité de leurs parents; et cependant le mariage d'Ésaû n'est point déclaré nul, ni ses entants illégitimes, pour avoir contracté des noces sans ce consentement (Genèse, cap. xxxvi). (Juinlilien, se i)réoc('upant du droit strict, et du droit même de nature, s'exprime ainsi : « S'il est permis quel- (pietois à un lils de Taire, même contre la volonté de son père, des choses (pii, d'ailleurs, ne méritent aucun blâme, il est certain (|ue jamais cette liberté n'est aussi nécessaire (pie dans le mariag(!)) [Déclam. ccLVii) (").
[liiienls; cl le concile de Trente a même prononcé l'anallièmc contre tous ceux ([iii soutiendraient ro|iinion contraire. L'influence de l'église a fait prévaloir ce poilu de vue dans beaucoup de pays, où l'on se contente de prononcer une peine plus ou moins t;ravc contre les ministres du culte <iui marieraient des enfants de famille, mais sans déclarer nul le mariage contracté. Le Code Napoléon a été plus sévère, en accordant, dans ce cas, une action en nullité aux parents dont l'autorité serait méconnue. Voir Bélime, lib. cit., t. Il, p. 9l,'j2. P. P. F.
(*j « Il ne convient pas à la pudeur d'une vierge de choisir un époux, » dit Ambroise, lib 1, de Abraham., cap. iilt. Ce passage est cité dans le recueil de Gratie.\, Caus. XXXIl, (/lurst. IL Donat (a) dit à propos de rAudrienne, (|ue « le pouvoir absolu de décider en matière de mariage a|ipartienl au père de la jeune fille. » Ilermione, dans Euripide, dit : « J'abandonne à mon père le soin de décider de mon mariage; cela ne dépend pas de moi. » Héro dit, dans Musée : u Nous ne pouvons tous les deux nous unir par la loi du mariage, puisque manière ne le veut point, puisque mon père s'y refuse. » Grotius.
' Cod., lib V, tit. IV, 1. 20. P. P. F.
(**)« On touche ici, ditEugraphius {h}{i>url' Andrieimc, act.i, se. V), à
(a) Commentateur dr Tùri'nce. (U.)
(6) Aiirir'ii rdiiunentalivir (l(j Ti'momcc. '!'..)
XI. — Le mariage avec la leinnic qui est l'épouse d'un autre est incoutestablemeut nul par la loi de nature, à moins que le premier mari ne l'ait répudiée, ear jusijues là son droit sur elle subsiste; et, suivant la loi du * Christ, tant ([ue la mort n'a ])as rompu le lien. Ce mariage est nul parce (jne la faculté morale lait défaut', détruite qu'elle est par le ])remier mariage, et parce que tous ses effets sont vicieux. Chacun des actes de cette seconde union, ue sont, en elVel, ([u'une-usiu'pation du bien d'autrui. Uécipro<iuement, en vertu de la loi du Christ, le mariage contracté avec le mari d'une autre femme est nul, à cause du droit (pie le Christ a donné sur le mari à l'épouse ([ui constn-ve sa chastelé.
XII. — j . La (luestion relative aux mariages de ceux qui sont liés entre eux par le sang ou l'alliance est assez importante, et a été souvent agitée avec beaucoup de passion. Celui qui voudra préciser les raisons certaines ' et naturelles i)our les<piellcs ces unions sont illicites au point d'être défendues par les lois ou \y,\i' les mœurs, apprendra par sa propre expérience; cond)ien cette tâche est diflicile, et même impossible. Car la raison que Plutar([ue allègue dans ses Questions romaines (*) [Quxst.
la question de savoir si les fils doivent obéir ntix ordres de leur pcro? Il est certain qu'en ce qui concerne Icmaria^'c.lcsiiis ont une libre volonté. » Cassiodore (lib. VU, cap. xi) pense « qu'il est dur (|u'on n'ait pas une volonté libre lorsqu'il s'agit du mariage, source de la postérité. »
GllOTIUS.
* C'est-à-dire, suivant la paraphrase de Barbeyrac, « un tel mariage est nul, et parce que le premier mariage ôtc le pouvoir moral d'en contracter un second, et parce que tous ses effets sont vicieux, chaque acte renfermant une usurpation du bien d'autrui. » P. P. V.
(*) H Quel besoin ont les hommes, dit l'hilon {De Icgib. spécial.), de s'interdire des unions et des liens, et de restreindre ainsi en la bornant aux étroites relations d'une seule famille, une œuvre si grande et si excellente, (pii peut s'étendre et se ré|)aiulre sur toutes les contrées, sur les iles, sur tout l'univers. Car les alliances avec les personnes étrangères proilniscnt entre les hommes (l(>s liens iiDiivcanx, (pii ne le cèdent point
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cviii), qu'Augustin adopte dans son traité de la Cité de Dieu (lib. XV, cap. xvi), et qui consiste à dire que c'est l)Our étendre les sentiments alfectueux en étendant les alliances ' : cette raison n'est i»as assez puissante pour (|u'on doive regarder comme nul ou illicite ce qui se lait de contraire à cette fin. Ce qui est moins utile n'est pas, en elîet, illicite pour cela seul. Ajoutez qu'il peut arriver qu'un autre avantage plus considérable soit opposé à l'intérêt dont il s'agit, ([uelque grand qu'il soit. Gela n'a pas lieu seulement dans le cas pour lequel Dieu a tait une exception, dans la loi f[u'il a donnée aux Hébreux, à propos de réi)Oux mort sans postérité — ce ([ui dillère peu de l'institution du droit liébraï([ue et athénien (*), imaginée i)Our conserver le ])atrimoine des aïeux dans la i'amlUe, et relative aux filles héritières uni(jues qu'on appelle hérilicrcs universelles de tous les biens — mais cela se présente encore dans beaucoup d'autres casque l'on voit souvent arriver, ou que l'on peut imaginer^.
De cette proposition générale ^ j'excepte les ma
au\ liens du sang. C'est en considération de cela que Moïse défendit les mariages entre parents de plusieurs autres degrés « l'ourquoi borner l'arnour, dit Chrysostôme ^(.4d. I Corintli. xiii, 13)? Pourquoi cm|iloyer inutilement une affection, qui pourrait te fournir l'occasion de former des liens nouveaux en épousant une femme étrangère?» Grotius.
* M. de Rotleck partage cette opinion, dans son livre intitulé : Droit de la raison, t. I, g (J8. P. P. F.
(*) Voyez Démosthènes (Orat. ad. Leochar.), ierhéteurFortunatien(a} elDonat {b) (Phorm., act. I, se. ii. elAdelph.. act. IV, se. v).
Grôtius.
;^ ^ La phrase de Grotius est ici très-embarrassée, contrairement aux ha-
'° bitudes de précision de notre auteur. De Courlin et Barbeyrac n'ont fait
'M que parapiiraser. P. P. F.
(^) Voici un nouvel exemple des développements donnés au texte de Grotius par iJarbcyrac. Ce traducteur commence ainsi l'alinéa : « Quand
'^ (a) .-/;•<. Uliel. Scliol., lib. I, p. k'), inler Anliq. Rhel. lalin,, édit. de
■J^ Paris, 1599. (B.)
i6) Sur Téreiico. (B.)
riagcs des ascendants à (inelquc (lcj,Té qu'ils soient, avec leurs enfants; la raison pour huiuellc ces mariages ne sont pas licites apparaît suttisanunent, si je ne me trompe. Le mari, en clVet, qui est le cliel' i)ar la loi du maria^'e, ne pourrait plus rendre à sa mère le respect (jue la nature lui impose, et il en serait de mènn; pour la lille vis-à-vis du père; i)arce que, bien (juc la femme soit inférieure dans le mariage, l'union conjugale crée cependant entre les époux une communauté qui excluerait le respect dû à la paternité. C'est avec raison fjue le jurisconsulte Paul, après avoir dit <pi'il faut considérer en matière de mariage le droit naturel et la i)udeur (*), a ajouté ([u'il est contraire à la pudeur d'épouser sa lille (/. udoptivas,..,
% scrvilcs Difj., De ril. nupiy. 11 ne. faut donc pas
douter([ue de semblables mariages ne soient illicites, ([ue, de plus, ils ne soient mds, jiarce (pi'un vice est attaché perpétuellcnuîut îi leurelVet.
3. Nous ne devons pas nous laisser ébraider par l'argument de iJiogène et de Chi'ysippe, tii'é de l'exemple des co(|s et d'autres aninnuix, et à l'aide du([uel cespliiiosoi)lies voulaient i>rouver (|ue de pai'eils accouplements ne sont pas contraires au droit de la nature. (Jlar, ainsi que nous l'avons dit au connnencement de cet ouvrage, il suffit qu'une chose répugne à la nature humaine, pour qu'elle soit considérée comme illicite. Et c'est là cet hi-
je parle du la difliculié et de riinpossibilitc nu'il y a de montrer, par des raisons liicn convaincantes, (pic les maria^'es entre parents ou alliés sont criminels et invalides par le droit naturel, j'excepte pourtant lesmaria^jcs entre un père ou une mère et leurs enfants » 1*. V. l'\
(*) l'Iiilon développe parfaiteuienl ce sujet [De spécial, leyib.). il dit. (jue M c'est le plus j^rauddes ciinies de souiller le lit d'un père n)orl, (jue l'on devrait re^jarder comme une ciiose sacrée; de n'avoir égard ni à râj;c de sa mère, ni au respect ([u'ou lui doit; d'être le (ili et le mari d'une même femme, d'avoir la même fennne pour mère et pour c|)0usc. »
Grotius.
' Dig., lil., XXlil, lit. Il, De rilii nuptiamw, 1. l-i, fi '2. P. l\ F.
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ceste qui, selon le jurisconsulte Paul, se commet contre le droit des gens (*) entre les lignes des ascendants et des descendants (/. uU.,Deril. )a«/'i.) '. C'est là cette loi qui, suivant Xénoplion, n'en est pas moins une loi, quoique les Perses la violassent (**) . Car, ainsi que le remarque Michel d'Éphèsc [Ad Nicomack.)'^, c'est "avec raison que l'on ({ualilie de naii/r^/u ce qui se pratique chez la plupart " des peuples non corrompus, et qui vivent selon les lois de la nature. » Hippodamus le Pylagoricicn ^appelle ces unions « des passions immodérées et contraires à la nature, des cini)orlements elfrénés, des plaisirs abominables. » Lucain parle ainsi des Parthes : « Dans l'ivresse des festins et du vin, leurs rois n'ont horreur d'aucunes unions défendues par les lois » . Et il ajoute bientôt après : « De (juel crime ne pas croire capable celui qui se croit Pierinis de féconder sa mère? » Dion de Pruse (Orat. XX) attribue judicieusement et particulièrement cette coutume des Perses à une éducation vicieuse.
\. Il faut s'étonner ici de la fausse opinion de Socrate
(*) C'est ainsi (jue s'cx|irime aussi Papinien dans la loi : Si adulterium..., g 2, Digcst. Ad. Lei/em Juliam de AduUeriis (a). Grotius.
' Dig. lib. XXIll, lit. Il, De rita nuptiarum, 1. LXVIII.
(**; Pliilon retnaniue que Dieu punit leur crime par les guerres perpétuelles qu'il y eut parmi eux, et par les meurtres de frères s'égorgeant entre eux. Aux Perses, Jérôme ajoute les Médes, les Indiens, les Élhiopiens (Lib. Il, Conlr. Jovinian.). Dans l'Andromaciue d'Euripide, Hermionc parle de cette coutume, comme généralement établie cbez les Barbares. « Telle est toute la race des Barbares. La mère s'unit au fils, le père à la fille, le frère à la sœur; teintes du sang de leurs procbcs, des '^ mains qui ne devaient passe réunir s'unissent : il n'y a pas de loi qui
interdise ces crimes. ■> Grotius.
'•^ Michel d'Ephcse, inlerprète d'Aristole. Il s'agit, dans ce renvoi, du traité de la Morale du philosophe de Stagyre. P. P. F.
2 Barbeyrac remarque que Grotius a confondu deux philosophes de la même secte, et au nom d'Ilippodamus il substitue celui d'IIipparque.
!a) nig., \\h. Xl.VllI, tit V, 1. .18, § 2. 1'. P. K.
Xi
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qui, au rapport de Xénophon, ne trouve à blâmer dans de telles unions que l'inégalité d'âge : d'où la stérilité comme conséquence, dit-il, ou. une progéniture maladive. S'il n'y avait que cette raison qui s'opposât â de semblables mariages, ils ne seraient certainement pas plus nuls, et pas plus illicites que ceux des autres personnes, dont l'âge est aussi disproportionné que l'est, ordinairement, celui des père et mère à l'égard de leurs enfants ' . ' 5. Recherchons plutôt si dans les hommes qu'une mauvaise éducation n'a pas encore corrompus, il n'existe pas intimement, indépendamment des notions qui peuvent être conçues p;ii' la raison, comme nous l'avons déjà dit, un éloignement naturel pour l'union entre les
' Benlhani n'a pas été plus lieuieux en disant ijuc ces unions étaient défendues parce ([u'ellcs lacilitcraicnl des abus prématurés, nuisibles au développement des individus, ou bien parce ipie les relations du père et de la fdic priveraient celle ci d'un établissement avantageux {Traité de Législation, t. I, p. 375 et 37G). Abrcns a précisé avec exactitude la véritable raison des em|>ccbements au mariage fondes sur la parenté.' « La morale et la pbysiologie, dit-il, sont d'accord pour prohiber le mariage entre parents et enfants, entre frères et sœurs. Les relations qui e,xistcnt entre ces |)ersonncs produisent des affections toutes différentes de celle de l'amour. Les parents et les enfants sont liés par un rapport de subordination morale, d'où résultent le dévouement et le respect, tandis que l'amour veut essentiellement un rapport d'égalité. Le frère et la sœur sont unis |)ar l'amitié, fondée non sur les caractères, comme les amitiés ordinaires, mais sur la communauté de descendance, d'iiabitudes, d'éducation et de soins. La pbysiologie se déclare contre, ces unions, car, d'un côté, le mariage entre parents et enfants ferait i)0ur ainsi dire marcher la vie à reculons, ou rentrer l'effet dans la cause; et, d'un autre coté, la mariage entre frères et sœurs est contraire à une loi qui se manifeste dans tous les règnes delà nature, d*aprè4 laquelle le fruit est d'autant plus vigoureux, qu'il a sa cause dans des êtres qui, tout en appartenant à la même espèce, ont eux mêmes une origine plus diverse. Ces raisons morales et physiologiques doivent être consacrées i)ar le droit et les lois » (Cours de Droit, naturel, ou de Philosophie du Droit, édil. cit., p. ibl, ^bli). Voir aussi Béliue, Philosophie du Droit, édit. cit., t. IF, p. 80 et suiv. P. P. F.
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père et mère et les enfants issus d'eux; puisqu'on voit même des bêtes qui témoignent naturellement une pareille aversion. Telle a été l'opinion de plusieurs auteurs, et d'Arnobe {A<lvcrsùs génies, lib. V), qu\ s'écrie : « Estil possible que Jupiter ait conçu l'espérance d'assouvir sa passion criminelle pour sa mère, et qu'il n'ait pu être détourné de l'emportement de ce désir par l'iiorreur que la nature même, et ce sentiment général qu'elle inspire, a imprimé non-seulement dans les hommes, mais encore dans plusieurs animaux! » Il y a sur ce point, à propos d'un cliameau cl d'un cheval (*) scythe, un récit remarquable dans Aristote, Ilisloire des animaux, \\h. IX, cap. XLVii. Oppien rapporte (juclquc chose de semblable dans son traité sur la cliassc, lib. I. Sénèque tait dire à Hippolyte : « Les bêtes sauvages elles-mêmes fuient les amours criminelles, et sans avoir conscience de leur pudeur, elles respectent les lois du sang. »
XIU. — 1 . Il s'agit maintenant de tous les degrés d'affmilé, et des degrés de consanguinité en ligne collatérale : de ceux surtout dont il est parlé dans le chapitre xviii du Lévitique.Car en admettant même que la prohibition des mariages entre personnes se trouvant à ces degrés ', ne
(*) l'iinc raconte dans son Histoire naturelle, lib. Vlll, caji. xiii, dans l'endroit où il parie des ciicvaux, « qu'un cheval, au moment où on lui enlevait l'obstacle qui l'empêchait de voir, ayant reconnu qu'il avait été accouplé avec sa mère, s'élança vers des précipices, et se donna la mort. » Il cite « une cavale qui, pour la même cause, déchira dans la campagne d'i Réale son palefrenier. Car ces animaux possèdent en euxmêmes le sentiment des liens du sang. » Vous avez des exemples pareils dans Varron {De re rristicâ, II, 7), et dans Antigonus (a) (De admirabil.), ainsi que dans le traité d'Aristole, ((ui porte le même litre.
Grotius.
' L'extrême concision du texte de Grotius a rendu nécessaire ici l'emploi de quelques mots qui ne se trouvent pas dans le texte, ainsi conçu : « Nam riiàm concesso à mero jure nalurœ non lenire lire inlerdicla... n l\ \\ F.
'u) Aiuigoiiiib C.ii.\>liu,s, £)<; ouVat/Z/iu.?, cup. ux. 'V-.
découle pas du pur droit de nature, il semble néanmoins qu'elle eut pour source un ordre exprès de la volonté divine; et que cet ordre est tel qu'il n'oblige. pas les lié-, breux seuls, mais tous les hommes en général, connue, cela paraît résulter de ces paroles île Dieu à. Moïse : «Ne vous souillez d'aucune de ces choses, car les peuples que je chasserai à votre arrivée se sont souillés de tous ces crimes. » Et un peu plus loin : « Ne connnettez aucune de ces actions abominables; car tous les habitants lie cette terre qui vous est ollerle les ont commises.; et la terre en a été souillée» (Lévit.,cap. xvni, vers. 24, 25,27).
2. Si les Cananéens et leurs voisins ont péché en commettant de semblables choses, il s'ensuit qu'il existait quelque loi antérieure; et cette lui n'étant pas purement naturelle, il faut donc (|u'elle ait été donnée par Dieu, soit spécialement à ces peuples mêmes — ce qui n'est pas vraf^emblable, et n'est pas sul'lisamment exprimé par le texte — soit au genre humain, lors de la création du monde, ou lors de la réparation après le déluge. Or ces sortes de lois qui ont été ilonnées a tout le genre humain, ne ])araissent point avoir été abrogées par le Christ; mais celles-là seulement qui séparaient comme par un retranchement les Juiis d'avec les autres nations (Ephés., n 14). Ajoutez à cela que Paul condamne avec une extrême sévérité le mariage du beau-lils avec sa belle-mère (I Gorinth., cap. v, 1), bien (|ue cependant il n'existe sur ce sujet aucune tlél'ense particulière du Christ; et l'apùtre lui-même n'allègue d'autre raison, si ce n'est qu'une union semblable est considérée connue impure même par les nations profanes (*) : allégation
(■) « Je ne m'altaclie pas à prouver, dil Terlullien {Advers. ilarcionem, lib V), que suivant la loi du Créateur il n'est pas permis d'avoir la l'emme de son père. ]| ne taut ici que euusuiter l'opinion ou la religion Cûiniiiune (le (uns lis peuples, u CjHutius
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dont la vérité est démontrée, entre autres choses, par les lois de Charondas (jui marquent d'infamie un pareil mariage', et par ce passage d'un discours de Lysias^ : « le plus impur des hommes, il était le mari de la mère et de la tille. » Une pensée analogue se trouve dans cette phrase de Gicéron, pour A. Cluentius, dans une affaire semhlable. Ayant raconté qu'une belle-mère avait épousé son gendre : « 0 crime incroyable dans une femme, s'écrie-t-il, et (jui à l'exception d'elle avait toujours été sans exemple! » Le roi Séleucus voulant donner son épouse Slratonicc en mariage à son tils Antioriius, craignait, au rapport de Plularque (*), qu'elle s'en oll'ensàt, « comme tl'une chose illicite. » Il y a dans Virr gile : « Il osa porter l'inceste dans le lit de sa bellemère. » Si ce commun sentiment n'a pas tiré son origine d'une loi nécessaire de la nature, il faut certainement qu'il descende d'une ancienne tradition qui ait découlé de ([uelque commandement divin.
.3. Les anciens Hébreux 3, qu'il ne faut pas dédaigner, en cette matière, comme interprètes de la loi divine, et Moïse, le tils de Maimon, qui a ki tous leurs écrits et les a très-judicieusement classés, assignent deux raisons aux lois sur les mariages contenues dans le chapitre xviii du Lévitique. La première est une certaine pudeur naturelle, (|ui ne permet point que ceux (jui ont donné la
' Gronovius l'yit rcmar([iicr, ca invoqunni t)io(lore de Sicile (lib. XII, cap. xii), ([lie lii loi de (^liarondas ne déleiulail |ioinl le mariage d'un gendre avec sa belle-mÎM-e, mais les secondes noces. P. P. F.
2 Grotius, dit liarbeyrac, a cité Lysias |iour Andocide. Les paroles qu'il donne comme étant du premier de ces orateurs grecs, sont du dernier [Oral. I, p 235. éd. Wecli, 1GI9). P. P. I*'.
(■) Dans la vie de Déinétrius, Appien en parle aussi (in Syriacis) (a). Il appelle ceUc jia.ssion « un amour criuiinel. » Grotius.
■' Les anciens docteurs juifs. (Harbeyrac.)
(n) De llell. Siiriac. (li.)
naissance à une personne aient avec elle un commerce, charnel, ou par eux-mêmes, ou par d'autres qui les touchent de près, soit par le sang, soit par le mélange du sang dans le mariage (*). La seconde raison est qu'une intimité trop de tous les jours, et troj) peu retenue, serait une occasion d'atteintes à la pudeur et d'adultères, si do telles amours pouvaient être cimentées par le mariage. Si nous appli((uons avec discernement ces deux raisons aux lois divines ilont j'ai pai'lé, contenues dans le Lévitique, on découvrira lacilement que, sans rien dire ici des pères et des enfants — entre lesijuels la raison naturelle interdit suriisainmeiit, ii mon avis, le mariage, encore même qu'il n'y ait i)oiiit là-dessus de loi expresse — les individus (jui on! (pu^hpu' liaison d'atlinité en ligne, directe, comme aussi ceux (jui ont entre eux quelque lien de consanguinité dans le premier degré collatéral (**) — que l'on appelle scco/u/ par rapport à la tigcconnnune' — ne peuvent passe marier ensemble i)Oiir la première raison, parce qu'il y a, gravée dans les enfants, une empreinte trop récente de l'image des j^ère et mère. Celte
(*) « Quoique les parties soient divisées, dit Pliilon, elles i-cliennenl le droit de fraternité, et elles sont liées par la parenté, comme par un lien naturel » (a). GnoTius.
("*) Les Péruviens et les Mexicains allaient jusipi'à s'abstenir du mariat'e entre i)arents. Guotius.
' Disons à ce propos que les canonistes ne comptent (|u'un dej,'ré là où les jurisconsultes en comptent deux. Ainsi, pour eux, le frère et la sœur sont au premier dc;,M-é, tandis i[u'ils sont au deuxième dans le langage ordinaire. P. P. F.
(a) Barbeyrac veut expliquer cette citation. Il s'af,'it, dil-il, dans le passage de Philon, de la défense d'épouser deux su'urs, soii en niùme temps, soit siiccessivenicnt, mais eu sorte qno toutes deux soient envie. Pliilon étale à co. 'sujet les inconvénients de la jalousie, et des inimitiés que cela cause entre les deux sœur.s. C'est comme si les membres du iiutre corps étaient déchirés et divisés; car, ajoute-t-il, (pioiipie les pcisnimos qui mit luitre elles une relation de fraternité soient effectivenienl des mcniliies .sép.ucs, elle.s sont uéanmoins unies par la nature et parla parenté. P. P. F.
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première raison vient, eu eiîet, d'un sentiment que la nature ne commande pas, à la vérité, mais qu'elle suggère comme plus honnête. Plusieurs choses de cette nature tournissent matière aux lois divines et humaines'. 4. C'est pour cela que les Hébreux' veulent qu'en ligne directe, des degrés même dont il n'est pas fait mention par la loi soient compris dans la prohibition, parce qu'il y a évidemment parité de raison. Voici d'après eux les désignations de ces degrés : la mère de sa mère, la mère du père de sa mère, la mère de son père, la mère du père de son ]ière, la femme du père de son père, hi l'en) me du père de sa mère, la belle-lille de son tils, la belle-lilledu lils de son lils, la bellc-lille de sa lille, la lille de la lille de son lils^ la lille du lils de son lils, la lille de la lille de sa lille, la lille du lils de sa lille, la lille de la lille du lils de sa femme, la lille de la fille de la lille de sa femme, la mère de la mère du père de sa femme, la mère du père de la mère de sa femme ; c'est- Ji-dire, pour parler à la façon des Romains 3, toutes les aïeules et bisaïeules, les arrière-marâtres, les arrièrepetites-lilles, les arrière-belles-lilles, les arrière-brus, les arrière-belles-mères. La raison en est que sous cha-
' Grolius, on le voit, ne se inononce pas d'une manière bien nette sur la (juestion de savoir si les mariages en ligne callatérale sont nuls par le droit nalurei. Mais il se rapproclic de cette opinion, en supposant une défense laite par Dieu au genre humain (Voir le n° 1 de notre paragraphe). On aurait |)u désirer plus de précision. Mais l'habitude de n'avancer une proposition «lu'en s'appuyant sur des exemples, el.de se perdre dans des distinctions subtiles, enlève à Grolius beaucoup de clarté. Sa pensée ne se dégage pas sulfisainment, embarrassée qu'elle est par des circonvolutions regrettables. I'. 1'. F.
2 Le.s Rabbins. (B.)
•'' GnoTiL's se sert, en efl'el, dans ce passage, des mots : avix, proaviœ, pronorercx, projieples, proprivignœ, pronurus, prosocrus, tous mots employés dans le vocabulaire des lois romaines. Voir, notamment, Inslit. de Juntinien, jib. III, tit. VI, De gradibus cognalionis . P. P. F.
que nom d'un dcyré d'açination, * se trouve comprise une cognation"^ correspondante; que le premier degré renferme le second; et que le second, comprend le troisième. Au delà de ce degré il ne peut guère s'élever de discussion ; bien qu'au surplus, si la chose se présentait, il en serait de même, à l'inlini.
5. Quant à ces lois, et à celle (jui défend aux frères de s'unir à leurs sœurs, les Hébreux.^ sont d'avis qu'elles ont été données à Adam lui-même, en même temps que la loi qui prescrivait de servir Dieu, de rendre la justice, de ne pas répandre le sang, de ne pas adorer les faux dieux, de ne point ravir la chose d'autrui; mais que ces lois relatives aux mariages ne devaient entrer en vigueur qu'après que le genre humain se serait sullisamment multiplié : ce qui, dans le commencement, n'a pu se faire sans l'union des frères et des sœurs. Ils pensent qu'il n'inqiorte pas que Moïse n'en ait point parlé en son lieu (*), puis(iu'il a sulTi (pi'il l'ait tacitement indiqué dans la Loi elle-même, en condanniant pour ce sujet les nations étrangères. Il y a, en eifet, beaucoup de choses dans la Loi, (pii sont dites non selon l'ordre du temps, mais suivant l'occasion <]ui s'eii présente : d'où ce mot populaire parmi les Hébreux, (jue « dans la loi il n'y a ni premier ni dernier, » c'est-à-dire que beaucoup de choses y sont rapportées « en dernier
'-2 Agnalion,... Cognadon... L'Agnalion, en droit loinain, était le lien qui unissait les membres de la même t'amiile civile. La base de celle famille n'élait pas le lien du sang, mais la puissance paternelle. La Cognation était le lien de parenté naturelle, le lien du sang.
3 Les docteurs juifs. (Uaubeyrac.)
(*) On ne trouve pas non plus la loi en vertu de liKjuellc Juda voulut qu'on brùlàt Tliamar. C'est ainsi que Judith parle des Siclicmites comme ayant été tués légitimement à cause du viol d'une jeune fille (cap. ix, vers. 1); et Rub^n est frappé par la malédiclion de son père, à cause de l'inceste qu'il avait commis. Grotius.
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lieu, qui étaient en première ligne * pour le temps. »
6. Sur le mariage des frères et sœurs (voyez Cajetan, sior Mathieu, cap. xix) voici ce que dit Michel d'Éplièse dans son commentaire du livre V de la Morale d'Aristote : « Qu'un frère épousât sa sœur, dans les commencements c'était une chose indilïérente ; mais depuis qu'une loi a été établie contre de pareilles unions, il importe beaucoup qu'elle soit observée ou non. » Diodore de Sicile qualifie «d'usage commun à tous les hommes » l'interdiction des unions entre frères et sœurs; il excepte les Égyptiens de cet usage; et Dion de Pruse, les Barbares. Sénè([ue avait écrit : « Nous marions les dieux entre eux, mais en cela nous leur manquons de respect, puisqu'ils sont frères et sœurs. » Platon, au livre VIII de son Traité des lois, appelle de semblables mariages « des unions impies et odieuses à Dieu. »
7. Tout cela démontre l'existence de quelque vieille tradition sur une loi divine condamnant ces sortes de mariages, et c'est de là que nous voyons employer le mot d'impiété pour qualifier de telles unions. La loi même ^ indique que tous les frères et toutes les sœurs doivent être compris dans sa disposition, faut agnats que cognats de ce degré, qu'ils soient nés et qu'ils aient été élevés au dehors, ou dans la maison (*).
XIV. — 1. Cette disposition si claire^ paraît montrer
' uaxapov TxpoTepov, dit le texte. P. P. F.
2 La loi fin Léviliqiie. Nous nous rappelons qu'il s'aj;il du chap. xviii de ce livre. P. P. F.
(•) Voyez là-dessus le paraphraste chaldcen. Les Lacédémonicns et les Athéniens ont mal à propos distingué ici, et cela en diverses manières. Grotius.
3 « L'énumération claire que fait le législateur, dans la loi dont je viens de parler,...» dit la paraphrase de Uarbeyrac. « Grotius veut dire, ajoute Barheyrac, que, puisque la loi entre ici dans le détail au sujet des différentes sortes de sœurs, avec qui clic défend de se marier; c'est iin^ preuve que, dans les endroits où elle ne spécifie pas ainsi les degrés qui
la différence qui existe entre ces parents et ceux d'un degré plus éloigné'. Car il est défendu d'épouser . une tante du coté du i^ère. Mais la fille d'un frère (*), qui se trouve au même degré, il n'est pas interdit de la prendre pour épouse; il existe au contraire des exemples do ce fait chez les Hébreux. « L'union entre l'oncle et la nièco est nouvelle parmi nous, mais elle est consacrée clicz d'autres nations, et aucune loi ne la défend, » dit Tacite {Annal., lib. XII). Isée l'ait voir (|ue ces mariages avaient été permis à Athènes, et Pliitarijuc aussi dans la Vie de Lysias. Les Hébreux^ en donnent pour raison que les jeunes gens l"ré(|U(;ntent assidûment la demeure de leurs
ont (|uel(nic clîose d'aiipiocliaiil, un ne doit pas l'olendro. sur une simple .inalof,MC, à ce qui n'est |ioiiit ex|iiiiiu';. » P. P. V.
' Grotius, (lit (Ironovius, (;.\ciise ici laciti;iiieiU les incestes d'une maison puissante en Europe. P. P. F.
(*} Joscplie pense (pic Sara ('-lait ainsi parente d'Abraham. Le môme auteur nous donne un exemple de celle sorte de mariage, depuis la loj même de Moïse, dans la personne d'Ih'M-ode, (|ui avait (îpousé la fdle de son frère, cl liancé sa fille à son frère Pliérotas. Voyez /Int. Ilislur., lib. XIV et XVI. Andromède avait été promise à Pliince, son oncle (Ovii). Mcinmorpli , lili V;. Ces mariages dérendns chez les Romains, furent ensuite permis \)ar ('.lande. Nerva les prohiba de nouveau, et Iléraclins les permit encore fa). Giioiius .
' ^ LesHabbins {l«.)
(a) Barbeyrne fait sur cette mile les oi)serv;itii)iis dont voici le l'ésunié : Sfira n'était puiiit ni(''ce d'Abraliaui, mais .sa sœur du pf-re. Veir la Gcnme, cliap. xx, vers 12. On trouveia dans Suétone {fie de Claude, cap. xxvi), et dans Tacite Annal., lib. XII, cup. v, vi, vu), la raison qui obligea rempcrcur Claude à faire passer en loi la iiermission d'ép(Jiisei' une niice, e'est-à-dire la fille d'un frôru ; car cela ne s'étendit pas ]diis loin, et n'eut pas lieu niénie duns les provinces de l'empire romain. Nervii (pii, au ra|)piirl de Xifiliilin, défendit par une loi d'épouser une nièce, n'entendait |iar là (pie la fille d'une sonir, connue lu montre Cfj.vs, Observai. XlJf, 16. Pour ce tpii est d'Iléraclius, « .le ne sache pas, dit Barbeyrac, qu'il ait fait aucune loi là-dessus; mais il est vrai que cet empereur épousa en seeondes noces Martine', fille de sou U-^rc, comme le témoi gncnt Zonaras, dans sa vie, t. III, Cédiéuus ^p. 33.5, 334, édit. Kasil., 1566),: Paul Diacre iHisL. lib. XVllI, p. .'551 ctsniv. édit. Uasil., I3C9), et autres. »,
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aïeuls ej aïeules, ou môiiie qu'ils y habitent avec leurs tantes ; mais qu'ils ont un accès moins fréquent dans la demeure de leurs frères, et (ju'ils n'y ont point autant de droits. Si nous acceptons cette explication, qui est certainement conforme à la raison, nous avouerons que la loi qui interdit les mariages entre personnes alliées en ligne directe, et avec des sœurs, est devenue, depuis la multiplication du genre humain, une loi perpétuelle et comnmne à tous les hommes, connue étant fondée sur l'honnêteté naturelle; en sorte que tout ce (jui se fait contre celte loi est nul, à cause du vice permanent qui s'y trouve attaché ; mais f[u'il n'en, est pas de même des autres lois', (jui contiennent plutôt des mesures de précaution à prendre, qui peuvent avoir lieu de bien d'aumanières.
2. En vcrtudes plus anciens canons, dits apostoliques, celui qui aurait épousé deux sœurs, l'une après l'autre, ou une nièce {Càii. xvni), c'est-à-dire une tille du frère ou de la sœur, n'est (ju'exclu de la cléricature. Et il n'est pas difficile de répondre à ce (jue nous avons dit touchant le péché imputé aux Cananéens et aux peuples voisins'. Car les termes généraux de l'Écriture peuvent être restreints aux principaux chefs de ce chapitre : au commerce, par exemple, des mâles entre eux, des hommes avec les bêtes, avec leurs père et mère, avec leurs sœurs, avec la femme d'autrui : unions dont on a voulu se pré-
' C'csln-tlirc ([u'il n'en est pas de même des lois concernant les autres degrés, puisqu'elles sont iilulôt faites pour prévenir certains inconvénients, que pour détourner les hommes d'une chose deshonnête en elle-même. Ajoutez qu'il y a d'autres moyens de remédier à ces inconvénients. P. P. F.
2 Voici la iiuraphrase de liarheyrac : « On dira sans doute que les mariages dans les degrés collatéraux, font partie des jiéchés jiour lesquels Dieu déclara qu'il voulait punir les Cananéens, et les autres peuples voisins. Mais il n'est pas difficile de répondre à cette objection... »
server, et, suivant l'expression des Hébreux ', contre lesquelles on s'est harvicadè en ajoutant les autres lois'. Ce qui prouve, en effet, qu'on ne doit pas appliquer ces termes généraux à c]ia(|uc espèce des choses que contient le chapitre du Lévitiquc^, c'est la défense d'éponser en même temps les deux sœurs ; puisque la piété de Jacob qui y a contrevenu, \w ])ernief pas dc^croire que ce t'ùt une défense faite autrefois d'une manière générale à tout le genre humain. On peut ajouter à cet exemple celui d'Amram, (jui fut le jx^re (h* Moïse. Ce personnage, en effet, avant répo(pic de la Loi, épousa sa tante paternelle, comme chez les Grecs {*) Dioinède et Ipliidamas épousèrentleurs tantes materncdies (VA\^iyx\\.,adlUad. xn), et Alcinous, Arété,la lilledeson frère (7^/., orf Odyss. ,Yn), .1. Les anciens chn-ticns ont loulcfois agi sagement, eu
' Toujours les Hiil)liiiis I'. P. F.
'■^ « Ons'csl barricadé.'... «(j'csl saiisduuii; une léméiilc de traduction, que le lion {,'oûl ii'avouira |ieul-ctre pas. Vi'ifi le texte de Grolius : « Potest enim Iccnlio universalis rcstriiKji ad prœcipua rjus capilis, ut de cuncubinalu cum inascvlis,critnbrstih'!, atni parenlibus, cum sororibus, cum mipliis alicnis, in (junrum 7rcoï>u)iO(X"^,v, cl iil llebrœi loqnunlur, pramnnimenlum, addilx sunt lecjex c,rUra\.. » liarbeyrac Ira-" duitaiusi:« Caries termes del'Écrilure, nuo'uiue j^cnéraux, peuvent élre restreints aux ciioscs les plus considérables, dont il est parle dans ce chapitre, comme à la sodomie, à la bestialité, au commerce d'un (ils avec sa mère, ou d'une (ille avec son père, ou d'un frère avec sa sœur, ou d'un homme avec une femme mariée à un autre : conjonctions dont la turpitude est telle en comparaison des autres, ipie c'est pour mettre, comme parlent les rabbins, une barrière aux autres, (in'ont été faites les lois touchant 1rs dernières » Mais la variante suivante sera choisie de préférence : « unions dont on a voulu se préserver,. . . et contre lesciuellcs on s'est prémuni, en ajoutant les autres lois... » P. P. F.
^ L'extrême concision du texte de Grolius : « .Vài/i de singulis partibus ne inlelligatur , argumenio essepolc^t inlerdictnm de nonhabendis eodem lempore in mnlrimonio sororibus duabus,... n a rendu nécessaire le recours à une jiériplirase. P. P. F.
(') Nous apprenons par la Iragédie d'iîlcclre, d'Euriiiide, qu'Electre avait ct(^ fiancée à C-astor, son oncle malernol. (inonus.
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observant d'eux-mêmes, non -seulement les lois données en commun à tous les hommes, mais celles qui avaient été spécialement écrites pour le peuple hébreu. Ils ont même étendu les bornes de leur pudeur jusqu'à des degrés plus éloignés, alin de renqjorter sur les Hébreux par cette vertu, non moins (juc par toutes les autres. Gela l'ut autrefois observé d'un consentement général, ainsi (ju'il i)àrait par les canons. Augustin parlant des mariages chrétiens, entre cousins germains paternels et maternels (*), dit que «les mœurs laissaient rarement taire ce (jue les lois permettaient; et ([u'encore (jue la loi de Dieu ne l'ait pas détendu, et que celle des hommes ne s'y lut point encore opposée, on avait néamiioins horreur d'une action licite, parce qu'elle approchait de celle (jui était illicite» [De Civil. Dci, lib. XV, cap. xvi). Les lois des rois et des peuples se sont conformées à cette honnêteté des mœurs. C'est ainsi qu'une constitution de Théodose (*') a défendu les mariages entre cou-
(•) Eschyle parlant des Danaïdes, appelle ces mariages des « lits que la loi défend, » et il dit que « la race est souillée par ces unions. » Mais le scholiaste ajoute que ces mariages avaient été illégitimes, parce que le père des jeunes filles était encore en vie, comme si, après sa mort, ils eussent été légitimes, en vertu de la loi relative aux filles uniques héritières. On lit ces mots dans le discours du citoyen romain Sp. Ligustinus. rapporté par Tite-Live : « Mon père m'a donné en mariage la fille de son frère. » Voyez aussi l'iaute [l'œnul.) (a). Gkotius.
(**) Aurélius-Victor, parlant de cet empereur, dit « qu'il faisait tant de cas de la pudeur .et de la chasteté, qu'il défendit les mariages avec les cousins, comme s'il s'agissait de mariages avec des sœurs » (b). Libanius fait aussi mention de cette loi [Oral, de Angariis). 11 y a une loi d'Aicadius et d'Honorius, dans le même sens; c'est la troisième du code Théodosien, De inceslis nupliis (c). Une autre loi d'Honorius et de Théodose le Jeune, dans le même code (d),
(a) Le jeune GartliaRlnois, acte V, scène m, vers. 37. P. p. F.
(b) De vit. etmorib. Imperat. ifoman., cap. xLviii,"n- 10,édil. Pitisc. (B.)
(c) I.it). m, tit. XII, I. .3. p p p. ,rf) l.ili. m, tit. X, /. unie. P, p y
526 LE TiTlOIT 1>E LA (iUERRE ET DE LA l'\n.
sins germains paternels et maternels, et cet acte a été loué comme plein de piété par Ambroise [Epist. ixvi)'. 4. Mais il faut savoir, en même temps, que si on accom-' plit une cliose qu'interdit une loi humaine, cette chose n'est pas nulle (*), à moins (|ue la loi n'ait ajouté ou
(Tit. Si nupliœ ex rescriplu pclanlur.. i, iiou> ypiueinl que lcscin|iercurs accordaienl cei)endanl des (lispenses pour ces sortes de mariages. Les rois j;ollis on suivi cet exemi)le. « Uoc prudentes viri sequeniès exewplum, loiiyiùs pudicam observaiidam posleris transmiserunt, reseriatUes principi t.nUum hcneficium consohrinis nuptiali copulatione junijcndia n (Cassiouoiu:, lib. Vil, Kpisl. XLVlj. Vous avez dans Cassiodore la l'ormule d"unc seiiildahh' dis|i(Misi'. Grotius.
' Il païait ([ue |)eiulant ioiiytenips le mariage entre cousins germains a clé inconnu à Rome. C'est du moins ce (|uc Tacite fait dire à Vitcllius, sollicitant un snialus-consuUc ijui permette à roiicle paternel d'épouser sa nièce (Annnl., lili. XII, caj'. vi}. Lesempcreiirs chrétiens, de leur côté, ont ([uelquefois défendu le mariante entre cousins i,'ermains. Il parait avoir été délinitivcment permiS; en 'iOj, par les empereurs Ilonorius et Arcadius {Cod., De Aiipt., lib. V, lit. IV, I. l'.J). Voir Uemange\t, Cours élciucnlaire de Droit nnnavi, 18Gi,i 1, ji. ?G4. P P. F.
(*) Dans le concile d'.\j,'de, après une énumération des mariaj;cs défendus, et entre autres celui d'un Ircre avec la veuve de son frère, on ajoute : « ^ous interdisons cela pour le présent, mais de manière à ne pas dissoudie ce (|ui a été accompli jiisipi'a ce moment. » Gratien a rapporté ce détail dans les Ç«a;.sL II et III, Crt«x. XXXV. C'est ainsiquc, selon Paul, les mariages contractés sans le consentement des pères ne se rompent point, lout illégitimes (|u'ils sont Hkcepl. sentent., lib. II, lit. XIX). A moins qu'on ne veuille dire que les dernières paroles sont une addition d'Anien (a). ïerlullien parlant des mariages contractés avec une inli-
(a) I,ft texte du jurisconsulte Paul, auiiuul il est iii fait renvoi, inirail au premier abord pouvoir cire traduit ainsi : « Il est ucfeiidu à la personne in palriâ poteslale de se marier sans le conscntemenl de son pore; mais le mariage ainsi contracté ne fcia pas anéanti : en cfTet, l'inléri-t pul)lic doil passer avant les vœux des parliculiers » [Reccpl . sentent., lib. II, lit. XIX, § 2). Mais comment concilie!' celte solution avec le princi|ic romain, suivant lequel la personne soumi.su à la puissance paternelle n'esl pas inuriùe tant que le père n'a pas consenti au mariage? On inlerprttc ce texte, comme l'a fait Toi hier (rrai/c du conlral de mariage, n° (7), en le traduisant ainsi : l'cjur qu'une personne en piiis.sancc puisse contracter niuringe, il faut la volonté de son père; mais la volonté du père ne suflil pas pour dissoudie un mariage valablement contncté » En un mot, Paul aurait voulu ex))rinicr la règle intro-
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donné à entendre la clause de nullité'. Le canon LX d'Élibéris porte que si un homme a épousé la sœur de sa femme (') après la mort de celle-ci, et que cette femme soit chrétienne, il sera privé pendant cinq ans de la communion : ce (jui démontre par cela même que le lien du mariage subsiste. Et ainsi que nous l'avons déjà dit, en vertu des canons dits aj)ostoliques, celui qui a épousé les deux sœ»rs, ou la lille de son frère, n'est seulement qu'empêché de devenir clerc.
XV. — I. Pour passer à autre chose, il faut observer (pi'il y a uHiC espèce de concubinage qui est un mariage vrai et valable, bien qu'il soit dépourvu de certains ellets propres au droit civil, ou (pie par l'obstacle que la loi civile y apjjorte, il i)erde même ((uel([ues elVets naturels. Ainsi, par exemple, entre un homme esclave et une femme esclave, il y a, dit-on en droit romain, un contubernium, et non un mariage (**) ; et cependant il ne man-
dèle, (lit ((uc le Seigneur veut plulôt qu'on ne fasse point de tels mariages, qu'il ne veut qu'on loi rompe (lib. II, ad uxorem. .j. Grotks.
' Il y avait ici dans la première édition : « Et quand même cela serait, la nullilé ne regarderait (jue les actes de ceux qui sont soumis à la loi, en sorte (ju'elle puisse les contraindre. Car le pouvoir d'annuler est une espèce de contrainte » Comme ces paroles finissaient le paragraphe, il pouirait bien être que les imiirimeurs, après avoir copié les exemples des deux périodes (|ui les précèdent, et qui sont une addition que l'auteur avait sans doute écrite à la marge, aient passé, sans y prendre garde, au paragraphe suivant. (Barbeyrac).
(*) On lit dans la loi lombarde, lib II, cap. viii, t3; « ... quià canoncs sic hnbenl de duabns sororibus, sicut de duobiis fratribus... »
Grotius.
(**) L'union des esclaves était |iourtanl appelée un mariage dans la Grèce, à Carthagc, en Apulie. Voyez le prologue de Plaute {Ad Casinam). Elle est qualifiée de même dans les lois des Lombards, lib. II, tit. Xll, 10
duite par une consliluliun d'Anloniu le l'ieux, d'aprf's laquelle lorsqu'une personne Cbl légiiiuicuieiil mariée, il n'est plus permis à son père de dissoudre à son grêle mariage. Telle est la version adoptée jiar M. Démangeai, dans son récent ouvrage sur le droit romain, Libr, citât., 1864, t. I, p. 234, 253.
que rien dans une telle association de ce qui estde l'essence du mariage : aussi est-elle qualifiée du nom de mariage dans les anciens canons. C'est ainsi qu'entre un homme libre et une femme esclave on dit ([u'il y a coiicubinal, et non mariage : ce (jui a été étendu dans la suite par une sorte d'assimilation à d'autres personnes de condition inégale. 11 en était de même à Athènes entre un citoyen et une étrangère ; aussi Servius expliquant ce vers de Virgile :
« Siiiyposilos de maire nnthos furala crcavit » ',
interprète-t-il le mot « noihos » en disant (juc ce sont des enfants de basse et obscure extraction du côté de la mère. Dans la comédie des Oiseaux, d'Aristophane, un personnage (jui avait dit : « tu csbdlard et non légitime^» prouve son allégation en ajoutant : u puisque, tu es né d'une femme étrangère. » El dans Elion le mot Yvr,atos''est défini : celui qui est né de père et mère citoyens.
2. Cependant, comme dans l'état de nature il a pu y avoir un vrai mariage entre les personnes dont nous venons de parler, si la femme était sous la garde de son mari, et si elle lui avait donné sa foi; de même aussi,
et XIII, 3, el dans la loi sali(|U(.>, lit. XIV, ^11. Mais, |)armi les Hébreux, ces sortes de mariages n'étaient valides (|uc quand le maître y avait consenti, comme le rcmaniueul les Rabbins sur I Exode, xxi, où il en est fait mention. Il en était de même chez les chrétiens (,M-ecs, comme il parait par les canons de Basile Nous voyons aussi dans Cassiodore, que ceux qui voulaient épouser une femme de moindre condition qu'eux, en demandaient ordinairement la permission au |)rince (lib. VII, cap. xl).
Grot;us.
' J'ai du citer ce vers en latin, et ne pas le traduire, pour conscrveple mot « Sothoa » (jui est mis en évidence par Grolins. Cet hexamètre se présente, d'ailleurs, d'une manière isolée, el sa tra.duction n'offrait aucun intérêt. I>. P. F.
* C'est le mol employé par Arislopliane. V. P. F.
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dans l'état du (•liristianisiue (*), il y aura un vrai mariage entre un homme esclave et une lemme esclave, ou un lioinme libre et une femme esclave, et bien plus encore entre un citoyen et une étrangère ' , un sénateur et une aHVancliie, si les conditions exigées par la loi divine du christianisme y concourent : c'est-à-dire l'union indissokible d'un seul homme avec une seule lemme; encore ([ue ce mariage ne soit pas accompagné des elfets qui viennent de la loi civile, ou que la loi mette obstacle à ceux dont il aurait été accompagné sans cela. C'est dans ce sens (pi'il faut |)ren(lre les j)aroles du premier concile de Tolède : « Au reste, que celui qui n'a point d'épouse, et (jui au lieu d'une épouse a une concubine ('*), ne soit
(') Voyez dans lii l'ollt'Clion (le Gralien, cliap i, De Cunjugiis servoruin. GnoTius.
' Mc:nc dans le droit romain, le mariapc ([u'iin citoyen aurait con- Iraclé avec une éliangcre, sans en avoir obtenu une concession de l'empereur, n'aurait pas été nuir II n'aurait été que destitué dts effets dérivant du i)ur droit civil, il y aurait donc ou mariage, et non pas simplement concuJn'nal . Voir Dema\gi;at, lib. cit., t. 1, p. 255.
I**) Augustin parle d'une scmijlahie concubine (De fide et operibus). Il dit que « si une concubine a promis de n'avoir commerce avec aucun autre bomme, ipiand même elle viendrait à être renvoyée par celui de qui elle dépendait, il y aurait grand sujet de douter, si elle ne devrait pas être admise à recevoir le baptême..» Le même Père dit encore (De bon. coiijng., cap. v) : « On demande, si lorsqu'un bomme et une femme ont commerce ensemble, sans être mari et femme, et sans avoir dessein de procréer, mais seulement pour contenter leurs désirs, en sorte cependant que l'un et l'autre s'engagent de ne pas le faire avec d'autres; on dcmaude si cela ne peut pas être appelé un mariage. Peut-être (|ue le nom de mariage n'y convient pas mal, s'il leur a plu de vivre ainsi ensemble juscju'à la mort de l'un d'eux, et si, encore qu'ils ne soient pas unis |iour 1,1 propagation de leur espèce, ils n'ont ni soubaité, ni empêché par (piebiue mauvais artifice, qu'il ne nacjuit quelque fruit de leur union. Aussi, dans les Cipitulaires des rois de France (iib. VlI,Cii|i. ccLv), estil dit {|uu « riiomine marié ne peut avoir eu même temps une concubine, d.' peur ([ue l'amour qu'il aurait pour la concubine ne l'éloignàt de sa femme légitime. » Grotii s.
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pas repoussé de la communion ; pourvu toutefois qu'il se contente de l'union avec une seule femme, épouse ou concubine, comme il lui plaira. » Ajoutez à cela le pas-sage qui se trouve dans les constitutions de Clément au livre VIII, cliap. xxxu. De même, Tliéodose et Yalentinien appellent une certaine sorte de concubinage « un mariage inégal ; » et on dit que cette union suflit pour donner le droit d'intenter une accusation d'adultère (/. 3, Cod. de natural, lib. ' ; /. 13, Di(/csL, Ad Lcg. Jul. deAdull.yK
XVI. — 1 . Bien plus, quand la loi humaine défendrait de conlracler mariage entre certaines personnes, il ne s'ensuivrait pas ([ue ce mariage lut nul, si on le contractait elicctivement. InterdijHi et annuler sont, en efi'et, deux choses diirérentcs; car une interdiction peut produire son elfet par une peine soit déterminée, soit arbitraire; et Ulpicn appelle lois imparfaites, ces sortes de lois (pii défentfent de faire quelque chose, mais ne rescindent i>oint ce (lui a été fait (*)
< Code, lib. V, til. XXVII, 1 3. 1». P. F.
••i Dig , lib. XLYIII, lil. V, 1 13, princip. V. P. F.
(*) Titc-Live dit (lib. X) que « la loi Valéria ayant défendu de frapper de verges ou de meUre à mort avec la baclie celui qui aurait fait apiiol au peuple, n'établit d'autre peine pour les contrevenanis, ([uc celle de les déclarer couiiablcs d'une mauvaise action. Tel était alors le sentiment de l'honneur parmi les bonnnos, que cette mesure parut être un frein suffi-samment fort pour faire respecter la loi Maintenant une semblable -menace serait ])rcs(iuc dérisoire. » La loi l'uvin tcstatumlaria (a) défendait de recevoir un leps ou une donation à cause de mort, de plus de mille as; elle n'exceptait (juc certaines personnes, et puniss lit du ([uadruple celui
(a) Cette loi Furia fui probablenienl vcitée en 571 du Iloine. Les pertonnes exceptics, qui pouvaient recevoir d'un te^'UUeur, à litre do legs, une valeur supérieure à mille as, étaient ses plus proches parents. Gaïus nous apprend que si \in>'. personne non exceptée avait par erreur touché |)lus de mille as, on pouvait, pour la forcer à rendre l'excédant, cinployor innuédialeincnt contre L'ik- l.i inanu'; injcclio. Voir Gmus, Commeiif. II, § 223; IV, § 23. P. P. K.
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{Instit.', tif. I, § 1). Telle était la loi Gincia, qui interdisait de donner au delà d'une certaine limite, mais n'annulait pas la donation 2.
2. Nous savons qu'il avait été, dans la suite, établi chez les Romains par une loi de Théodose, que ce qu'une loi se bornerait à défendre, sans exprimer particulièrement que ce qui serait fait de contraire à sa disposition devrait être de nul elfet, serait néanmoins réputé tel, et regardé comme non-avenu, dans le cas où l'affaire aurait été portée en justice [l. non dubium, Cod. de legibus) ^. Mais cette extension * ne vient pas de la défense seule ; elle est l'effet de la nouvelle loi, que les autres peuples ne sont pas obligés de suivre. Car souvent il y a plus d'in-
([ui aurait reçu davantape. Il en est fait mention dans Ulpien (a). Macrobe, vers la fin de ce qu'il a écrit à propos du Sonqe de Scipion, dit qu'on donne le nom « d'imparfaites à celles d'entre les lois qui ne formulent aucune sanction contre ceux qui les violent. » Voyez plus haut, dans ce chapitre, le g 14, in fine, Marc-Aurèle s'est exprimé ainsi dans un rescrit : (' t,'liérilier qui s'oppose à ce que les funérailles soient fûtes par celui que le testateur a choisi pour ce soin, n'apit pas bien ; mais il n'y a pas de peine établie contre lui (6) » GnoTius.
' il s'agit des fragments d'Ulpien. P. P. F.
2 Le second chapitre de la loi Cincia (an 550 de Rome) déterminait un certain taux que les donations ne devaient pas dépasser. Quelques personnes, telles que les proches parents, et même certains alliés du donateur, pouvaient cependant recevoir au delà de ce taux, qui ne nous est pas connu. La loi Cincia était imparfaite en ce sens que, quand le donateur avait dépassé le taux, en principe il n'avait pas d'action pour reprendre ce qu'il avait donné de trop. Mais si le donataire était dans la nécessité d'apir pour obtenir le bénéfice de la donation, son action pouvait être repoussce par une exception. Voir les Fragments du Vatican, g ^G6, 298 et suiv ; et les Fragments d'Ulpien, § 1. I'. P F.
3 Cod., lib. I, tit.XlV,l. 5. P. P. F.
* Celle extension de la vertu de la loi. (Barbeyrac.)
(a) Frau'incnts d'Ulpien : Tilulicx corpore Ulpiani; De legibus et vioribus, § 2. {ManualeJxiris Sijnoplicum tic M. PL-Uat, .5Jil. S8Ô4, p. 729). P. P. F.
(6| nigesle, lib. XI, tit. VIT, De religiosis et sumptibus funervm, I. 1*, { U. P. P. F.
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convenance dans l'acte défendu que dans ses effets; souvent aussi les inconvénients qui suivent ramiulalion' d'un acte, sont plus grands que l'indécence ou que les désavantages de l'acte lui-nièinc (*).
XVII. — Indépendamment de cette "association^ la plus naturelle de toutes, il y en a d'autres qui sont ou privées, ou publiques; et ces dernières sont ou établies sur un peuple, ou formées de peuples entre eux. Elles ont toutes ceci de commun, (jue dans les choses pour lesquelles la société est établie, le corps entier, ou la majorité au nom du c()r[)S, obligi^nt les particuliers qui font partie de la société. Il faut croire, en effet, (jue la volonté de ceux (|ui se sont associés a été telle, afin de trouver quelque moyen d'expédier les affaires. Or, comme il serait manifestement injuste que la majorité suivît la loi de la minorité (Vigt., De potesl. civil., u" 14), aussi est-ce une chose naturelle qu'abstraction faite des conventions et des lois (|ui règlent la manière dont les affaires doivent être traitées (**), la majorité ait le même droit que le corps entier Thucydide dit que «ce i}ue le plus grand nondn'c a (It'îcidé doit prévaloir » (lib. V). « Dans les comices, comme dans les corps judiciaires, dit Appien, la majorité l'emporte. » Denys d'ilalycarnassedit, de même, (pie « ce ([ui a paru bon aui)lus grand nombre, doit triompher f"). » Il dit ailleurs que
(*) Aussi le roi Aicinoiis voulail-il (jue Mislre liil rendue à son père, si elle était encore vier{.'C. 11 est(iuestion de n-h dans Apollonius (i/i Argonaul.) et dans son bdioliaslc, ainsi iinc dans Apollodore {liibliolhec).
(iuomis.
("j Les lois, par exemple, ipii exigent l'accord des deux tiers des voix, comme au chap. vi, De Eleclionc (o). Gkotius.
(***) Le Parapliraste clialdéen et les rahliins donnent ce sens à ce qui est dit dans l'Exode, cliap. xxiii, vers. \i. Joi'jncz-y la loi duo..., et la loi
(a) Il est fuit allusion ici au droit canoiiiiiuc, ot à l'élection du pape. Décrétai, lib. I, lil. VI, De elrrlinnr el elecli poleslnte. ca]K vi. 1>. V. F.
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«ce que les suffrages de la inajorilé ont décidé, doit avoir heu; » et que « ce que les voix les plus nombreuses ont décrété, doit avoir tout son effet » (lib. VII). « La décision 'prise par la pluralité est souveraine, » dit Aristote {PolU., lib. IV, cap. viii; lib. VI, cap. ii). «Qu'on s'en tienne à ce ([ue la majorité aura décidé, » ditQuintc- Gurce (lib. X). Suivant Prudence, « une assemblée réduite à peu de personnes ne représente plus la patrie, et ne constitue plus un sénat • ; » puis il ajoute : « que la voix inférieure de la minorité cède, et que le petit nombre se taise..) Il est dit dans Xénoplion, qu'il faut «se ronformer en toutes choses à l'avis qui a prévalu 2. „
Pom,,onius.... iJij:., De re judicatd(a; ; cl ce qui sera dit plu^bas, livre III, ri.ap. xx.jî 1, ainsi (|uc ce qii'Amhroise dit d'analopuc aux paroles de Prudence, dans sa lettre contre Symnia(iue. Grotius.
' Pour (lu-uiic volonté soit réputée celle de tout le corps, il est nécessaire (lu'ellc soit ^.'énérale, ou, du moins, que tous les citovcns aient été appelés.! concourir:! la manifeslation commune ; qu'aucun'nait été exclu « Une exclusion lonnclle romprait, en enet, la çénéralité », suivant la l.aroic de .1. .1. Rousseau {Conlral social, liv. II, chap. 11, note 1\ Si. de l'aveu de Grotius, un petit nombre dépens ne représententjias l'État, n'est-ce pas le cas de dire, avec Monlcsquieu, que « tous les ciloyens doivent avoir droit de donner leur voix... excepté ceux qui sont dans un tel étal de ba.sscsse, qu'ils sont réputés n'avoir point de volonté propre »{Lsprh drs Lois, liv. XI, cha|.. vi). Ce à ([uoi tous les membres de la société ont intérêt doit cire administré par tous en commun (Pltfe.x- BORF, Dr. delà i\al., liv VII, cliap. y, ^ 4). p. p. p
2 « Dans la conduite ordinaire de l'État, dit Vattel, le sentiment de la pluralité doit passer sans contredit |.our celui de la Nation entière » (édit. Guiliaumin, 18GJ, t. I, p. 165). Cette proposition a été enseignée par tous les publicisles. et Grotius la consacre dans son immortel ouvrage. « Par cela seul, dit Hobbes, (|uc plusieurs personnes se sont assemblées pour former un Étal, elles sont censées s'être engagées à en passer par ce qui serait résolu à la pluralité des voix (De cire. cap. vu, ? 5). « Il faut, dit PulTcndorf, que les sulTiagns du jdus grand nombre soient réputés la volonté de tous, étant rare qu'un grand nombre de personnes se trouvent du même avis... Chacun est tenu par une loigé-
(n) DigesL, iil). XLIl, lit. I, De je./i/f/ic. . . 1. 3C et 39. P. 1>. V. '
XYllL. — Que si les voix, sont égales, il n'y aura rien de- fait, parce qu'il n'y a pas assez de poids pour produire le changement proposé. Aussi, dès qu'il y a partage dans les suiïrages, l'accusé est-il censé absous (*). Les Grecs appellent cela : le caillou de Minerve ', en souvenir de la lable d'Oreste. Eschyle en parle dans sa tragédie des Furies, et Euripide; dans celles d'Oreste et d'Electre (**j. C'est par la même raison, (jue celui qui est en possession d'un chose, y est maintenu '■^, comme l'a fort bien remarqué l'auteur des Problèmes attribués à Aristote (Sect. xxix). Dans une controverse de Séncque il y a : « Un juge condanme, l'autre absoiit : que dans cette diversité d'opinions, hi i)lus favorable l'emporte ("*) ! )) 11 en est ici comme dans les raisonnements
nérale du ilmit n.Uurcl de se conrnrmcr à ce ipii est avantageux au (oui dont il fait partie » (Dr. de la Aat., liv. Vil, cliap. v, jJ 7; liv. V|l, chap. II, g 15. Voiraussi Rodin, De Hepnbl., lib. 111, cap. iv; J.-J. llous- SEAU, Conlr. soc, liv. I, chap. v, ji 17). P. P. F.
(*) Loi Inler parcs.. , Uigosl., De re judicald... (a); voyez ce que dit Julien (5), sur Eusébia (c). (G.)
' Orestc plaidait sa cause devant l'Aréopage. 11 r.vaitlué sa mère Clytemnestre, pour venger son père Againemnou qu'elle avait assassiné. Les juges qui opinaient pour le condiimncr allaient l'emporter, faute d'une voix. Minerve se [irésenta au suffrage, et déposa son caillou du côté de ceux qui voulaient absoudre. Les voi.x étant devenues égales, l'opinion la plus favorable eut le dessus, et Oreste écbajipa au supplice. Gronovius, à qui nous empruntons cette note, fait observer que les juges condamnaient avec des cailloux noirs, et absolvaient avec des cailloux blancs.
(") Et dans Iphigcnic en Tauride. Il parle ainsi dans l'Electre : « Que ce soit dans l'avenir une loi pour tous, que le partage des juges soit la victoire de l'accusé. » Groti'js.
2 Y est maintenu dans ce cas-là. (BARBEvnAC.)
(***) Sénèque dit dans ses Controverses : « Un pouvoir n'est pas odieux, lorsque c'est par la miséricorde qu'il triomphe. » Même chez les
(n) Digext., lib. XLII, lit. I, De rejudical... I. 38, prine. 1'. P. F. (6| L'omperciir Julien. • (B.)
(c) Orat. III. (B.)
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dialectiques, où la conclusion suit la plus iaible partie.
XIX. — Mais ici se présente la question relative aux opinions qu'il faut réunir ou séparer. A en juger par le droit naturel pur, c'est-à-dire s'il n'y a aucune convention ou loi qui en ordonne autnïinent, il semble qu'on doive distinguer entre les opinions qui dillèrent pour le tout, et celles dont l'une renferme une partie de l'autre. Les dernières doivent être réunies en ce qu'elles ont de comnmn (*) ; il n'en est pas de même des premières.
Ili'l)rcux, on coiisidérnit comme non avenue l'ojiinion de ceux qui con- (liiiiin:iienl, loiS(|u'ulle ne rcmitorliiil que d'une voix. C'est ainsi que le l'nia(iliri\slc eliaidcen exiilique le |)assagc dcjà cité de rLxodc(cap. xxiir). Moïse de Kolzi donne la même explication {Prœcepl. juhenl., xcviii, et rctanl. cxcv). Grotius.
(') Aussi les scnaiclirs devaient-ils diviser leur o|iinioii, lorsqu'elle embrassait jdusieurs chefs en même lem|is, ainsi que le lémoij^ne Ascaniiis, à propos de la Milonienne «Apres ([u'on eut exposé en pemierlieu, ditCicérou {i:pis(. ad favii'iarcs, lili. I, Kpist. II), l'opinion de Bibulus qui voulait trois députes pour le rétablissement du roi; celle d'Uortensius, (jui |)roposait de vous en charger sans armée ; et celle de Volcatius, (|ui voulait qu'on choisit Pompée; on demanda (jue l'opinion de IJibulus fut considérée sous deux aspects {a, : l'un qui regardait la religion; et comme elle ne so\ilfrait jiuint d'objection <le ce côté-là, tout le monde y consentit A l'égard des trois députes, la plupart se déclarèrent pour tout autre parti... » (/;) « Ce qui se fait souvent au Sénat, doitsc faire aussi, ce me semble, dans la pliilosnpliie, dit Smcquc (Epist. XXI). Quelqu'un ouvre t-il un avis ([ue je goûte en partie : je lui demande de le diviser, et je l'adopte quant au jioint que j'approuve. » Le même philosophe dit dans son livre De la vie heureuse (cap. ui) : « J'ai droit aussi de [larler pour mon comiite. Ainsi, je serai de l'opinion de tel, j'exigerai que tel autre divi^e la sienne... n Pline menlioiine aussi cette coutume (lib. VIII, Kpi^'l- XiVj. Grotius.
{a) l^uisrjiie les (ijiiiiioiis élaienl (ibscurcs nu ccimplexes, non-suiilenieiil les consuls, iii;iis cliaque sénateur av.iii droit do dciuaudi.r qu'elles fussent divi- .sécs, c'est-à-dire réiluitcs ù différents chefs. Festus ntnis apprend qu'on abus.iit souvent de ce droit, pour prolonger les discussions, lorsqu'on avait intérêt à retarder le décret. l>. p. p.
(I>) Lettres de Cicéron. tiaduiles p:ir l'aKhc l'révost., édit. iSOJ, Paiis, t. I, p. H ut suiv. p. p. y\
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Ainsi ceux qui condamnent à vingl, cl ceux qui condamnent à dix, doivent être réunis pour dix contre l'opi-. nion qui absout'. Mais ceux (jui punissent de mort un accusé, et ceux qui le relèj^ucnt, ne seront pas réunis, parce que ce sont des partis dilVérents, et «pio dans la peine de mort ne se trouve pas comprise celle de In rolégation. Quant à ceux qui absolvent, ils ne seront pas non plus réunis à ceux qui veulent reléj^uér; car encore que les uns et les autres soient d'accord pour ne pas. condamner l'accusé à mort, ce n'est pas ce cpie porto leur avis : c'est seulement une consé(pience cpii s'en lire, et celui qui condamne à la reléj^ation n'absout pas. Aussi pareille cbosc étant arrivée dans le Sénat, IMine'^ remarqua-t-il avec raison (pie les avis étaient si dilVércnls, qu'on pouvait dire qu'il y on avait autant <|ue de lélcs, et qu'il importait peu (pi'ils désapitrouvassenl tous la même cbose, puisque pas un ne se trouvait du luàixw sentiment pour l'approuver (lib. VIll, Episi. ad /Irw/oncm). Polybc (*) relève la fraude commise par le préteur Postumius en recueillant les avis, lor^(pi'il réunit les voix de ceux qui voulaient condamner les prisonniers grecs, et de ceux ([ui voulaient (pi'on les retint seulement pour quelque temps, contre l'opinion de ceux qui voulaient les absoudre [Excerpi. Lcgal.). Il y a une question de cette nature dans Aulu-(}elle (lib. IX), et dans Curius Fortunatianus^ (ûi loco do ijuanlU. compa-. rat.), ainsi (jue dans Quintilien, le père {Conlrovcrs. GCGLXv), où se trouvent ces paroles : « Vous laites maintenant ouvertement plusieurs avis d'une seule opinion.
' Le mol a fjioudre n'est pas employé ici dans le sens jiii-i(li(iue (pi lui est aUribué par la science du droit criminel contemporain.
a Pline le Jeune. l'-'P. 1^
(*J Voyci à ce sujet li'S notes de Fulvius. Grotius.
« Le Rhéteur. (B.)
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et vous amoindrissez en la divisant cette masse de voix qui, compacte, pourrait nuire. Deux juges prononcent l'exil, deux rinlaniie. Voulez-vous que je les réunisse, eux f|ui se sont divisés? »
XX. — 11 faut ajouter aussi que si quelques-uns pour j cause d'absence, ou pour tout autre empèclieinent, ne
J peuvent exercer Imir droit de sullVage, ce droit accroît
1" pendant ce temps à ceux qui sont présents. C'est ce qui I . est exprimé par Sénè([ue dans une controverse (*) : ; « Suiii)osc, rlit-il, que tu es un esclave commun : tu ser-
I viras le. maître cpii se trouve présent (**) » (lib. 111).
1 XXI. — L'ordiH! naturel (***) entre associés est que cha-
1 cun premu; place selon le temps fie son entrée dans la
I société'. C'est ainsi (prenire l'rères on observe cet or-
(*) Litir.llF, C-ontrov. XIX. Grotius.
l (**) Un coi|is |iciil iniiine tilre réiliiil à mie seule |)ersoniie. Voir:
j l siciil... Dij;., iiuod cujiisanniiue miircrsilalis nomine (a;... Voyez
1 à rc sujet \Vesi'iiil)ee. Ajoutez lii I. rcscriplutn,... Dig., He pactis (b).
\ Zasics, in Paralill. Dij;. De pacfis. ISautole, m l. I, ^,3, De ulbo scri-
:^ bcndo c}. Uoerius, Dccis. l, n. 4. Anl Fabf.u, Cod.Sabaudic, lil). I ,
5 lit. il, (léliiiit. 'lO. Hi;i.\KiiNG, lib. I, clnss. V., c. 8. Souvent néaumoins
' les lois loiiiieul exception ;i cette lè^'ie, iiussi bien qu'à celle (Je l.i plura-
lité lies suiïra^'cs : comme (piand elles veulent que les deux tiers des i incmliics de l'assemldce s'y trouvent (? nulli... D\^.,ilict(> tilnlo : quod
1 ctijiH'Cnm'iuc nnircrsitdtis nomi/if; ..1 nominalioiunii... Coil de Dc-
cnrinnihns) (d). Ou (juand elles iiermettent aux absents d'établir quel- ! qu'un d'entre les présents |ioiir tenir leur place, ou de donner leur
; suflrage par procureur :('.. xj quisjnsio.. De l'.leclione... in VI) (e).
j Grotius
! ("'jSur les préséances, voyez, si cela vous plait, M. Anton. îNatta,
\ Consil. l)C, n 22, el Conail, DCLXXVIK, n. iil Mari. NVacher,
;, Consil. Cicsar. in cnnirnversid saxonicd. Grotius.
i ' « Pour ce qui est du rang entre les membres d'un même corps,
] (n) nit/csl.,\\U. III, lit. IV, 1.7. I'. 1'. !•■
1 (i) Uigesl.,\\U. 11, lit. \l\, Pc pactis, \. 10. I'. P. I-.
i (c) Dirjeal.^hh. \., IM. \\\, De albn scribcndn . P. I>. F.
j ((/; Cnd., lil). X, lil. XXXI, De decwionihus, etc., 1. XLVI. P. P. F.
'e] Décrétai, in VI, liti. I, lit. VI, De eleclione, etc., cap. XLVi. (B.)
dre : celui' qui est né le premier précède les autres, el ainsi de suite, abstraction laite de toutes autres qualitéa. « Les frères, en effet, sont égaux, dit Arislote, et il n'y a de distinction entre eux (pie celle de l'âge. » Théodoso et Valens s'expriment ainsi dans leur conslitulion sur le rang à observer entre les consuls : « Entre personnes rovètues de la même dignité, (jui doit ])asser le premier, si ce n'est celui qui le premier a été jugé digne de cette dignité (*)? » (/. 1, Cod. Ucconsul; '... l)ujcst.J)c alb. , scribcnd.) '^. L'usage a été anciennement mis en vigueur dans la société des rois et des i)euples chrétiens, que ceux ([ui avaient les premiers embrassé le christianisme passeraient avant les autres dans les conciles (") où se traitaient les affaires de la chrétienté.
XXIL — 11 faut cependant ajouter que toutes les l'ois qu'une société est fondée sur une chose ù la(iuelle tous les membres n'ont pas également part; connue, pur
l'ordre naturel est que chacun prenne place scion le temps de sa réception, » dit IJarbeyrac. De Courlin recourt également à une paraphrase: « Quant au rang, dit-il, que doivent naturellement occuper ceux qui forment quelque société ensemble, il se doit régler, etc .. » P. P. F.
(*} Ajoutez la /. omnes..., Cod , Ut diynilalum ordo scrvctur (a); l. scmper..., Dig. De jure immunilalis (b). .; L.ull., Cod. de lyronihus (c). . P. P. V. '
* Cod.. lil) XII. tit. III. P. P. F.
^ Uigcst., Mb. L, tit. m. P.P. F.
(**) Joan. FiCE. Cons. Latino LXXVil, n. 10. Affliclus, Décit. Aeapol. 1, n. 8. Hartol. m LA. Diij., de Albo scribendo. Innocent, m c. Tua... De ivnjnrilate et obediehtiâ. Ant. Tessaurus, I, qu.rst. for. XLVIII, n. .j. Tii)crius Decianus, Jfcsp. XIX, n. 18;i, et seq. Innocent. Butr. Félin, in cSlatiiimui!. dict lit. deviajohl. l\aU\. in Dccernimus, in'l Notabil^ c. De sacroxancti.'; F.ccles. Mais voyez surtout Aenéas Sylvius, dans l'histoire du Concile de Uàle. GnoTius.
(a) Cod., lib.iXll, lit. VIII, l. 5. I'. T. F.
(b) Di'jesl., lib. I,, lit. VI, De jure immunilatis, 1. 5.
(c) Cod., lil). XII, lil. XLIV, De tironibus, l. 3. P. l'. F,
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exemple, lorsque l'un a la moitié, l'autre le tiers, l'autre le quart d'une hérédité ou d'un fonds, non-seulement on doit observer le rang entre eux suivant la proportion de la part qu'ils y prennent, mais il faut aussi que leurs avis soient eonsidérés à l'égard les uns des autres au prorata, comme on dit, de ces parts. Cette règle qui est conforme à l'équité naturelle a été également approuvée par les lui romaines (/. 8, Digcsl. De Pactis ^ ; l. 14, digcst., DcposUi..."^; l. 10, D'ujesl., De rcb. auci.jud. possid. •*). Strabon raconte que la ville de Lybicjue '' et trois villes voisines s'étant réunies pour former entre elles une sorte de corjis [»oliti(jue, convinrent (pic chacune des trois autres villes aui'ait un sulfrage, mais (|ue la ville de Lybi(iue en aurait deux, jjarce ([u'eile contribuait beaucoup plus ([ue les autres à l'avantage de la communauté (lib. Xlll). Le même auteur dit que dans la Lycie il y avait vingt-trois villes ^, dont les unes avaient trois voix, les autres deux (*), les autres une ^, et qui sup-
' Digest., lil). II, til. XIV, De pactis, 1 8. 1» P. F.
2 Digesl., lil). XV[. lit. III, dcposili velcontrâ, I. 14. P. P. F.
•■' Digest., lib.XLll, lil. V, de rcbns auctorit. Jud., et.., 1. IG.
* Bnrbeyrac relève une erreur, tyiiograpliiqnc pciit-clre, qui se trouve dans toutes les êdilious de Grotius, jusqu'à la sienne, publiée au cominenceinentde l'année 17i0. Au lieu de Libyca, c'est Cibyra qu'il fauliire. Voi^ Str.\bo.n, Oéograph., lib. Xlll, in fine, p 93G, édit. Amsterd.; p. 6.n, édit. Paris. P. P.* F.
5 Confédérées. (Barbeyrac).
(*) C'est ainsi que dans la ligue de Sniiiicade, l'électeur de Saxe avait deux voix. Grotius.
c Dans la Confédéralion gerinanirpie, telle qu'elle a élé élnblie par l'acte fédéral de 1815 (acte final du Congrès de Vienne, art. 05, 54, 55), complétée et développée par quel(|ues décrets postérieurs, tandis que l'Autricbe, la Prusse, la Bavière, la Saxe, etc., ont chacune une voix à la diète fédérale, plusieurs ducbés n'ont qu'une voix collective, et il en est de même pour les ([ualre villes libres de Lubeck, Hambourg, Brème et Francfort. Dans l'assemblée générale l'Autriche a quatre voix, ainsi
portaient les charges dans cette proportion (lib. XIV). Mais Arislote renianjue avec raison ([ue «cela n'est juslo ((u'autant» (pie l'association a été ionnée en vue des "biens» [Polit., lib. III, cap. l\).
XXIIl. — L'association par laquelle plusieurs chefs de familles se révniissciit pour loriner un jjeuple et un État, donne au Corps sur ses membres le droit le plusùtendu; parce (pie c'est la sofciél() hi i)lus parfaite, et (pi'il'n'y n aucune action extérieure de l'homme (pii, (ju ne se rapporte par elle-m(!me ii cette soci('!l(3, ou i\o, puisse s'y rapporter suivant les circonstances. (Test c(î ([u'a exprimé Aristt)te, en disant <(ue «les lois oui des connnaii-' déments pour toutes sortes (U; choses» {.floral., lib. V, cap. ni).
XXIV. — 1. On demande ici s'il est permis aux citoyens de se séparer de l'IClal dout ils font partie, .sans en avoir obtenu l'autorisation (*). Nous savons (pi'il y u des peuples chez lesquels cela n'est pas permis ; IcsMos-covites, par exemple. Nous ne nions pas non plus(|u'uiic association civile ne puisse être formée sous cette condition, el que l'usage qui en serait établi ne reçoive la force d'une convention. D'après les lois romaines, du moins d'après celles des derniers temps, il était permis de transférer ailleurs son domicile, mais celui (jui en avait opéré la translation, n'était..pas moins obligé aux
(luc la Prussu, l;i Saxe, la Ijavièie ; Bade un a trois, Itruiiswick doux, Saxc-Wcimar inii', elc, les villes libres, quatre. Voir Wih,ato.\, IHém. du llr. internai , ii-^ édit., 1858, l. 1, p. 57 el suiv. I'. 1». K.
{*) Voyez sur ce iioint les traités helvétiiiuos, dans Siiider, cl aiitift.s auteurs. Servius, dans les additions du manuscrit de l'abbajc de Kidde, dit [in II Jincid.) que « c'était la couluuic parmi les anciens, (juaiid on entr.Tit dans une nouvelle famille, ou dans une nouvelle nation, de renoncer au|iaravantà celle d'où l'on sortait. » On voit dans l'histoire d(; Mariana quelques exemples de personnes qui ont renoncé à la loi duc à leurs rois. I.o di-rnicr cxenq)le, qui est forl remarquable, se trouve au livre XXVlll, chap. xm. Giioiius.
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cljarges de son inunicipo ' (/. 22, Digcsl. Ad municipalem...)'^. D'ailleurs, ceux que concernait cette constitj.ition, continuaient à demeurer dans les limites de l'empire romain; et cette constitution cllc-mènie n'avait en vue ([ue l'intérêt du lise.
2. Mais nous demandons ce qui doit avoir lieu naturellement, dans le cas où il n'a été rien convenu sur ce |)oiiit; ef nous ])arlons de ceux qui sortent, non d'une partie de l'Étal, mais de tout l'État, ou de ce qui est compris dans les limites d'une même souveraineté. Or, (pic l'on ii'e puisse sortir en masse (*) de l'I'^tat, cela est suilisammcnt démontré parla nécessité ilu but, qui tient lieu de loi dans les clioses morales 3; car si c'était permis la société civile ne pourrait subsister. Quant à la sortie des individus isolés, il semble (ju'il doive en être autrement, de même (pu-, c'est tout autre chose de puiser de l'eau d'un lleuve, ou d'en détourner le cours dans un canal. (( Chacun est libre, dit Tryphonius, de choisir l'État dont il veut être membre » {/. in. bcllo..., Dirjcsl. De capliv. cl Poslliin. ''). Dans son discours pour Balbus, Gicéron a[»prouve la vb^^le (|ue « chacun ne puisse être forcé de demeurer membre d'un État malgré lui ; » et il appelle « fondement de la liberté » le pouvoir que doit avoir chacun « de conserver son droit et d'y renoncer ^ »
' « Mnis on ne iaisiait pas pour cela d'élre toujours tenu aux cliarges de la coniinnnauté du lieu d'où l'on sortait, n dit Darbeyrac. P. P. F.
^ Dij:esl., lib. t., tit. I, Ad mnnicipalcvi et de incolis, 1. '22, g 2.
'(*) Zouaras parlant du roi des Laziens, qui avait abandonné le parti des Perses pour se ranj^'cr du cote des Romains, dit que « ce fut le conirnenccnienl de l,i guerre qui éclata entre les Romains et les Perses, parce que l'empereur romain ajqiel.ut à lui les suji^ts de ces derniers.» GroTius.
■i « En maticie de choses morales, ce qui est nécessaire pour arriver à une lin, tient lieu de lui, » dit IJarbeyrac P. P- !'•
* Uigesl., lib. XLIX. lit. XV, I, li, >i 'J P. P- F.
5 Sur la (|uestion de savoir si un gouvernement a le droit d'interdire l'émigration, voir : Vattki,, Le Droit des Gens, etc., édil Guillaumin, l.Ni;;. I I, p ôlO el suiv.. p .MT el suiv., et les iioti-s. d.iiis les(iuelle»
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Il faut cependant observer ici une règle d'équité. naturelle, que les Romains ont suivie dans la dissolution de»> sociétés particulières, savoir : que cela ne doit pas être permis, si l'intérêt de la société s'y trouve cnj^agé '. Car c'est une règle de tous les temps, comme le dit avec raison Proculus, ([u'on doit avoir égard non pas, à l'intérât privé d'un seul des associés, mais à celui de lu société (/. Actione..., § Labeo... Digcsl. Pro socio'^). Or la société civile sera intéressée (*) à ce qu'un citoyen ne se sépare pas d'elle, si la dette publique est considérable, à moins que ce citoyen ne soit disposé à payer actucllemeut sa part. Il en est de même dans le cas où une guerre a été entreprise parce que l'on comjjtait sur le grand nombre, lorsque surtout on est menacé d'un siège, à moins que. ce citoyen ne soit prêt à mettre à sa place une autre personne capable de prendre les armes, et ([ui puisse défendre l'Etat.
En debors de ces cas il y a lieu de croire (lUC les
ceUe qucslion aélé Irailéc. — Klubeh {Dr. des gens mod. dcl'Eur. p. 5Î)), cite un décret wiirlembtrgcois «lu iO iiiiii 1807, ([ui défeiitl loulo émiyralion, à l'exception de celle des femmes. En France, l'abdicalioii de la patrie est un lait licite et permis. En Autriche, l'abandon du lerritoire avec l'inlention de n'y plus retourner, doit cire autorisé par le» autorilés adiiiinisliatives compétente.s, en Prusse, par les régences ou le ministère d'État, pour l'aire perdre la nationalité autricliieinie ou prussienne. Voir FoELix, Traité du Droit inlcrnaliunal privé, 3« édil., 185G, t, I, p 98 et sniv. « Une loi, dit Beccaria, qui tenterait d'otcr aux citoyens la liberté de quitter leur |)ays, serait une loi vaine; car à moins que des rochers inaccessibles, ou des mers impraticables ne séparent te pays de tous les autres, comment garder tous les points ilc sa circonférence'? Comment garder les gardes eux-mêmes'?. . La plus sûre manière de fixer \ës hommes dans leur patrie, c'est d'augmenter le bien dire respectif de clnupic citoyen... » [Des Délits et des Peines, édit. Guillaumin, lS5G, p. 177 et suiv.). P. 1». F.
• « On ne doit pas sortir de l'État, si l'intérêt de la société civile demande (ju'on y reste. ' (Barbevuac).
^ Difiesl., lib." XVII, lit. Il, I. G5, g 5. P. P. F.
(*) BE.Mnus, lib. VII. Grojius.
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peuples consentent fi la libre sortie des citoyens, parce qu'ils n'éprouvent pas par l'eirettlc cette liberté un avan^ taf^e moindre d'un autre côté '.
XXV. — Un État n'a, de même, aucun droit sur les bannis (*). Les descendants d'Hercule expulsés d'Argos par Eurystliée, s'expriment ainsi dans Euripide par la bouche de leur tuteur lolaus : « De quel droit nous réclamer comme des Mycéniens, nous qu'il a chassés de ce |)ays : nous ne sommes plus maintenant des citoyens'^. «Le lils d'Alcibiade parlant, dans le discours d'Lsocrale, de l e|)o(|ue oîx son père avait été exilé, dit : « Lors(jue noire répul)li(pie n'avait ])lus rien de commun avec lui ("). »
L'association que plusieurs peuples font ensemble, soit par eux-mêmes, soit par leurs chefs, est une alliance, de la nature et de l'ellet de laquelle il sera question, cjuand nous arriverons à parler de l'obligation fondée sur une convention ^.
' « Parce qu'ils peuvent y gagner autant qu'y perdre, par le nombre d'étrangers qu'ils recevront à leur tour. » (Bardeyhag).
{') Voyez plus bas, liv. III, lit. XX, g 41. Grotius.
2 Voici la traduction des vers d'Euripide : « Puisque nous n'avons désormais rien de commun avec Argos, depuis le décret, et que nous avons lui notre patrie, est-il juste qu'il nous réclame comme Mycéniens, après nous avoir chassés de ce pays'? » (//c'ruciides, vers 18G et suiv.) l\ P. F.
(••) iNicétas dit dans Vllistoirc d'Isa-ic L'Ange (lib. I), «qu'il n'est pas étonnant que celui (jui a été traité en ennemi |iar les siens, recherche et courtise l'amitié des ennemis. » Grotius.
3 Barlieyrac s'éloigne ici complètement du texte, et en vue de ménager une transition satisfaisante, il se substitue à l'auteur. » Il faudrait parler maintenant, dil-il, de la société où entrent plusieurs peu|des, ou par euxmêmes, ou par leurs chefs. Mais comme c'est une espèce d'alliance, nous aurons occiision d'en traiter ailleurs, quand nous expliquerons la nature et les effets de toute alliance en général (chap. xv de ce livre); c'est-à-dire lorscjuc nous en serons venus aux obligations fondées sur quel(|ue convention. Passons donc au droit (ju'on aciiuiert sur les personnes, en vertu d'une sujétion où elles entrent par leur propre consentement. » P. p. F.
XXVI. — La sujèlion ' volontaire est ou privée, ou yju-, blique. La sujèlion privée volontaire peut ùtre de plusieurs sortes, de mcnie (|u'il y a plusieurs sortes d'autorité. La plus noble espè(;e est l'adroyalion '^, par lu-
' L'assujcUisscmeiil. I' P. V.
'^ « Nobilissima spcéies est. arrogolin, quâ qui s se ilà dal in familiam ulierius, ut ei subsit, clc... » Tel csl le lexle »le GnoTius. Barbcyrac pense, avec vraiseiiihlance, qu'il y a ici une lacune, el que le« mois M (/i/d quis... » devaienl èlre suivis, des mois sui juris. » l/aJrojjation, en elTct, était un acte solennel par lequel un cilojcn romain, olitenail la puissance iialernelle sur une personne ski juris, connue si celte personne était issue de son mariaf^e, ou du niariaye de son fll& (Voir an Diijeslc.Vw. I, lit Vil, I. l , {; 1). La suite du texte do Groliui prouve bien, d'ailleurs, (pie, dans la pensée de notre auteur, il s'agissait de l'adroijadon cl non de l'adoption prupremiul dite, car dans la période V palcr (lulcm,... » il oppose nianirestcnicnt rni/o;)(i'oM d'un liU soui puissance, à celle d'inie personne niaitrcssc d'elleniéinc.
GuoTius jjrésenle l'adoption des persoinies niailresses d'elles-iliCuici comme la |)lus noble sorte de sujétion; mais il est bon de remarquer A ce sujet que s'il es! une institution arlilicicllc, désavouée par le droit dclt» «nature, cette institution est sans doute l'adoplion, qui crée une palcrnilô fictive à l'exemple de la paleniitc naturelle. Elle n'avait de si^înificalion que dans les anciennes cités, où la famille était une division politique de l'État. Mais cbez les modernes, ipii font reposer la politique sur d'autres bases, l'adoption ne parait répondre à aucun besoin réel du cœur humain, cl, en fait, elle ne sert {^iière aujourd'hui, dans la plupart des cas, qu'à létiiliiiicr contre le vœu de la loi des enlaiils naturels, souvent même des enfants adultérins. Dans l'uncienne législation de la France l'adoption n'était pas connue; il n'en était pas (piestioii non plus dans lu projet du code Napoléon. Ce l'ut le tribunal de Cassation qui, dans ses observations, réclama en sa faveur, par la raison que « tout ce ipii tend à établir de nouveaux liens entre les liommes, tout ce ipii tend à multiplier les relations qui les rapproclient el les affections qui les iiiiisscnl, est une source de bons sentiments el de bonnes actions. »
Les Anf;lais ne connaissent pas l'adoiition, dont le nom niainpiedans le /.^l'caonnau-fi/cZ^/oi/deTomlins. lin Allemagne, elle n'exisie que dans les nouveaux codes, qui ont copié le code Napoléon (Mittf.umavkii, Grundsœtzc, Ji 3GG). Elle est très-rare, mais pas entièrement inconnue en Italie (FoiiTi, Insliluzioni civili, t. Il, p. 413). Le code de la Louisiane, art. l.ii, l'a formellement abolie; elle n'existe pas non plus en Suède, ni en Hollande. V()irl{Ki,iMK.,/'/i//o.vop/iiP (il/ />roî'/,l. Il, p. 102 etsuiv.P. W F.
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(]uelle un individu se donne à la famille d'un autre, de manière à en dépendre comme un fils d'un âge mûr est soumis à son père. Quant à un père, il ne peut donner son (ils il un autre de manière à tranférer complètement sur ce dernier son droit paternel, et à se délier lui-même de son devoir de père. La nature ne le permet pas; mais il peut conlier son lils à un autre, et le lui donner à nourrir, comme substituant autrui à lui-même.
XXVII. — 1. La plus vile espèce d'assujettissement, est celle par huiuelle un individu se donne en servitude pai'l'aile, comme (aisaient chez les Germains ceux qui jouaient leur liberté sur un dernier coup de dé : « Celui (jui perd, dit Tacite, accepte volontairemiiiit l'esclavage » (De morib. lierman.). Il en était de même chez les Grecs, à ce que raconte Dion de Pruse [Orat. w) : «Il y a, dit-il, un grand nombre d'individus qui, étant libres, se donnent en esclavage, pour servir selon la clause du contrat (*). »
"2. La servitude parfaite est celle ([ui oblige à des services perpétuels, en échange des aliments et des autres choses qu'exigent les nécessités de la vie Ainsi entendu et renfenué dans les bornes de la nature ', cet assujettissement n'a rien en soi de troj) dur (") ; car cette obliga-
(*) Cela élail autrefois cléfcutiii eu t;;,'y|ite. On le (jennetlait à Allièues, jus(iu'au lemps de Sulon, qui abolit l'usage « d'engager son corps pour sûreté de sa dcllc » (I'lutarque, Vie de Solon). A Home, la loi Pœtelia lit la même défense [a). Grotius.
' Suivant les(iuclles il ne doit \)as être plus permis aux maîtres sur la personne de leurs esclaves, (pic l'écpiilé naturelle ne leur concède.
GnoNovius
(**) Voyez sur ce sujet un excellente dissertation de Liusbcti... Epist. lit, Exolic. GROTrus.
(a; I,;i Ini l'tutulia renuinti; ù l'an 42.> ou /435 de Rome. Elle déclara nulle luiUc convcuiiiin (pii dunneiail drnii de gaj;o au créancier sur la ))ursonne ou lus opcrtf scriiles du débiteur (Titi;-I,ivk, lii). VIII, lit. XXVIII). Celte loi ra'tclla csi miusidi'ié'o |iai- riiisi.nricu latin, comme le point de dénail df la lilu'it.' plélii'Ujnrii;. P. p. F.
tion perpétuelle de services est compensée par l'assurance d'avoir toujours des aliments : assurance que n'ont ' pas ceux qui louent leurs services au jour le jour. Aussi' ce que dit Eubulus ' se réalise-t-il plus d'une fois : c'est «qu'on veut rester chez ses maîtres, sans recevoir do gages, et en se contentant de l'entretien.» Le niôinc' poëte comique dit ailleurs: «Beaucoup d'esclaves fugi-' til's qui se sont donné des airs d'hommes libres, reviennent à leur premier logis (*). » C'est ainsi que le stoïcien Posidonius taisait la remanjue dans son Hisloirc, (|u'il y avait eu autrefois bien des individus qui, ayant la cons-cience de leur faiblesse, s'étaient spontanément donnés à d'autres en esclavage, « afni {|ue leurs maîtres pourvussent à leurs besoins, en retour des services (ju'ils leur rendraient dans la limite de leurs moyens'. » D'autres ajoutent l'exemple des Mariandyniens <pii, pour le môme motif, se rendirent les esclaves des lléracléotes.
XXVIIl. — Quant au droit de vie et de mort — je parle de la justice pleine et intérieure ^ — les maîtres ne l'ont pas sur leurs esclaves. Aucun homme, en ellet, ne peut légitimement mettre à mort un autre homme, i\ moins ([ue ce dernier n'ait commis (juchiue crime capital. Mais en vertu des lois de certains peuples, le maître (|ui tue son esclave pour (|iiel(|ue siij(!t (pie cr soit, le fait impunément, ainsi ([u'il arrive [)art()ul à l'égard des
' Eubulus, ancien coinique grec. Darbeyrac reinaii|uc dans une nulc, (jue le vers d'Eiibulus se trouve dans Atuénke, lib. Vi, caj). xii. 1'. l'.l''.
(') Dans l'Iaule, un esclave dil : « Libre, je vivrai à mes dépens ; mainleiiaiil je vis aux liens. » Le yraniniairien Mélissus, de Sjiolcle, ne voulut pas être aflrancbi («). Gnoritb.
- C'est d'Athénée que Grolius a tiré les paroles de ce pliilosoi)be stoïcien {Deipnosopli., lib. VI, cap. xviii, Edil.. Luydun., 1(,I57, p."2Gj.) (II.)
•• C'est-à-dire, devant la conscience. Celte justice interne, dilGronovius, « qui nous rend innocents, non-seulement devant nn juge mortel, mais encore devant Dieu. » l'. 1*. 1".
(a) Im secoi.d passage du coiniipie GruC Enbulus, se trouve dans Stoli^-e Senii LMi. (11.)
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rois, qui ont un pouvoir illimité. Sénèque a fait avant nous usage de cette comparaison (lib. III, De Dcncf., cap. xviii) : c(Si, dit-il, l'esclave ne peut aspirer au titre de bienlaiteur, lui, contraint et passif, qui craint les derniers châtiments, l'obstacle est pareil pour le sujet et le soldat, })uis(jue, à des titres dillerents, on a sur eux. les mêmes droits. » Ce n'est pas cependant qu'il soit douteux (ju'un esclave puisse recevoir une injure de son maître, comme l'affirme avec raison le même Sénèque [Uh. 111, De licncf., cap. xxii), mais l'impunité de l'action est appelée improprenjcnt un droit. Solon et les anciennesloisdes Romains (SextusEmpiricus, PyrrJwnic. m) donnaient le même droit à un père sur ses enfants. «Il a été ])ermis au père, dit So[)ater, de tuer ses lils, puisqu'il est })ère; dans le cas, toutefois, où ils auraient commis (pichpie criuic. Car la loi n'a accordé cette permission au [)ère, (jue [)arce qu'elle a cru qu'il serait un juge intègre. » Cette puissance a existé, au dire de Dion [Oral, xv), chez beaucoup de peuples «renommés pgur leur législation. »
XXIX. — 1. En ce ([ui concerne les enfants qui naissent des esclaves, la question est plus dilllcile. Selon le droit romain, et ce ([ue décide le droit des gens quant aux i)risonniers de guerre — connue nous le dirons ailleurs — le i)art suit la mère, i)0ur les personnes de condition servile comme pour les bêtes. Cette règle cependant est peu conforme au droit naturel, quand il y a des indices suftisants pour faire connaître le père. Car puis- (pie parmi les animaux les pères n'ont pas moins de soin de leur i>rogénilurc ([ue .les mères f), il est démontré [)ar cela même que cette progéniture est commune à l'un et à l'autre. Ainsi donc, si la loi civile s'était tue à
(•) Yoyi!/, plus lias, cliap. viii, s! 18. IMiiic (lib. X, cap. xxxiv) dit (les colombes, (pie a rainotir des mâles el des lemellcs e<l épid pour leur
cet égard, le part ne suivrait pas moins le père que la mèref). Supposons donc, pour (juc la dillicullé soit
(*) Scnè(iuc explique {De Bcnef., lil». VU, cap. xii) « commcnl Ici enfants sont communs au père et à la mère. » La loi des Wisi^'Otlis s'exprime ainsi (lib. X, lit. 1, 17) : « Si l'enfant est euf^endrà et mis au monde par le père et la mère, pourquoi, en ce ([ui concerne sa condition, n'appartient-il qu'à celle de sa mère, lui qui, sans le père, n'aurait pu être procrée? » « Nous sommes raisonnablement portés, y est-il dit ensuite, par la loi de la nature, à partager également entre l'un cl l'autre maîtres les enfants de la femme esclave ([ui s'est unie à l'esclave d'autriii. » Les enfants d'un homme et d'une femme slaves suivaient la condition du père {Spéculum Saxonicum, III, 73). Le même usage existait dans quelques contrées de l'Italie (0. lied... De conjugio tervO' rum) (a). Chez les Lombards et les Saxons, l'enfant suit celui de tm père et mère dont lu condition est la moindre {Spcc. Saxon. 1. 10). 11 en avait été de même chez les Wisigolhs, en Espagne, du temps d'Isidore, comme on l'apprend par le canon ull., Caus. XXXll, Quxst. IV (6). Celui qui liait d'un esclave et d'une ingénue, devient esclave en vertu Je la mdme loi des Wisigolhs (lib. III, lit. II, .J; lib IV, lit V, 7; lib. IX, tit. I, IG). Les cnCanls nés de parents esclaves sont partagés entre les maîtres. Si ces pères et mères n'ont (ju'un fils, il ap|)arlient au mailre du pèie esclave, en payant la moitié du prix au maître de la mère. A l'égard des originarii, le mailre du père originarius [cj a les deux tiers, et le mailre de la mère l'autre tiers, en vertu de Ledit de Théodoric, qui se trouve dans Cassiodorc, c. 67. En Angleterre, on est franc ou vilain, selon la condition du |ière (Littleto\, de Villanagin; et le livre « De laudibus le. ■ gum Anglix j) ') (dj. Thomas d'Aquin reconnail (pie ces lois, (|ui diffèrent du droit romain, ne répugnent pas au droit naturel. D'ailleurs, en vertu de la loi Mensia, chez les Romains, l'enfant né de deux pérégrins
(a) Dccrclales, liv. IV, lit. IX, cap. m. (B.)
(6) Droit canonique : aevipcr enim qui nascilvr delerioreni parlcnisumit. Cans. XXXII, quœsl. //'', Can. xv, sive ull. (B.)
(c) On donnait le nom d'orir/inarius, en droit romain, à l'enfanl de deux colons. Des règles dilTércntcs ont été posées, aux (liffciiMites époques, en ce qui concerne la condition du l'enfant dont le pèie et la nitre ne sont pas attachés au même fonds. Dans le dernier état du droit de Justinion, on i)artagcaii les enfants entre les deux fonds. Voir la Norellc 162, cap. m. Sur le Colonat, voir MM. (le Savif;ny, dans la Zeilsclirifl, t. YI, ji. 273 ; GntAUD, Ilisloire du droit au Moyen .^ge . P. 1'. 1''.
(d) Il ne sera peut-être pas inutile de rcniaïquer que tout individu né sur le territoire du Koyaume-Uni do la Grande-Bretagne est sujet brilanni(iue, alors même que ses parents seraient étrangers. \o'\r\es Institutions politiques, judii /a*Vc.ï, etc., <lc 1' Viii^lelcrre, par Cli. de iMaiipieville, fC"?, |i.2«l . 1». 1'. V.
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moindre, que" le père et la mère soient esclaves, et voyons si, naturellement, leur entant devra être de condition servile. Assurément, si les parents n'ont pas eu d'autre moyen d'élever leur enfant, ils ont pu dévouer avec eux à l'esclavage la descendance qui leur naîtrait; puisque même, dans une situation pareille, il est permis aux père et mère de vendre leurs enfants nés dans la liberté.
?. Mais ce droit tirant naturellement son origine de la nécessité elle-même, les père et mère n'ont pas le droit, en dehors de cotte nécessité, d'asservir à quiconque leur progéniture (*). Aussi le droit des maîtres sur les enfants des esclaves, naîtra-t-il dans ce cas de la prestation même des aliments, et autres choses nécessaires à la vie(**); par conséquent ces enfants d'esclaves devant être nourris pendant longtemps avant que leur service puisse être utile au maître; et les services qu'ils rendront dans la suite répondant à la valeur de l'entretien présent, il ne sera permis à ces enfants de se soustraire à l'esclavage qu'à la condition d'indemniser le maître pour les aliments qu'ils ont reçu de lui. Certainement si la rigueur du maître est excessive, l'opinion de ceux qui pensent que ces esclaves, et même ceux qui se sont soumis spontanément à la servitude, peuvent pourvoir à leur salut par la fuite, n'est pas dénuée de fondement (Less., lib. V, cap. v, Dub. 5). Car ce que les
n'ctait-il pas péiégrin lui-mûme, comme Ulpien nous l'enseigne dans ses Inslitutcs, au litre concernant ceux ([ui sont en jiuissnncc («)? Grotius.
(*) C'est ce qu'a étajjli Charles le Chauve, cap.xxxiv, Edict. fist. G.
(**) Voyez Léon cl'Afri(|uc, lih. VI, au sujet de Barca. G.
(a) Frar/vtcnts d'Ulpien, lit. V, §. 8. La loi Mcnsia décidait qiicrenlant né de deux parents de condition diverse an point de vue du dioitde cité, suivrait celle qui était la moins avantageuse, dclerior. Sur la portc'-c de cette loi, voir le Cours clcinfntaire de droit romain do M. Dcmanpeat, 1864, t. I, p. 174 et suiv. La lui Mensia n'est mentlDiinùe que dans le texte d'Ulpien. Puclita et IIuç;o estiment qu'au lieu de loi Mensia, il faut lire Aelia Senlia. Voir aussi G\\t.», Comment. I, § 80. P. P. F.
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apôtres cl les anciens canons prescrivent aux esclaves, de ne pas se soustraire à leurs maîtres (*), est un précepte général opposé îi l'erreur de ceux qui rcjctiiicnt tout assujettissement, tant privé que public, comme en contradiction avec la liberté clirétienne (/ Corinth., cap. vu, 21 ; Ephés., cap. vi, 5; Coloss.,v/d\). m, 22; Petui, Epis(., I, cap. II, 18; causa, si quis scrvum.. , XYll, (juœst A.) *. XXX. — Indépendamment de la servitude parfaite, dont nous venons de parler, il y a aussi des servitudes imparfaites : ccWcs , par exemple, qui sont soit à temps, soit sous condition, soit limitées à certaines choses. Tels sont l'assujettissement des airrancliis, des statu liberi "^f des ncxi^, des addicti*, des serfs de la glèbe; la servi-
(*) Voyez ci-(lessoiis, liv. III, chnp. vu, jJ 6. (JnoTius.
• On a rej;icllé, avec raison, ([uc Grelins ait cru à la lct,'iliniiU: de l'esclavage. En cela ce grand espril s'est Irouvédu moins consciiuenl avec sa doctrine. Ponr (îrotius, nous l'avons vu, le iirincipe du droit csl dans la sociabilité de l'Iiomme ; tout ce qui n'est jias contraire h la nature de ta société est juste ; tout ce qui lui est contraire est injuste. Or, l'esclavajio n'est pas essentiellement contraire à la nature de la société, connue le démontrent tant d'États florissants (ju'a déshonorés cette plaie. I'. P. V.
■^ Les sfofu liberi étaient ces esclaves romains, qui devaient devenir libres si une condition prévue se réalisait. Cette condition suivait l'esclave dans les mains de ses divers maîtres, et il devenait libre de plein droit des qu'elle se réalisait, ou que le niailre Taisait (|uelque chose pour en empêcher la réalisation. Voiries /'nif/dKînfx d'Ulpicn, lit II. P. P. F.
•'' Les 7iexi, à llonie, étaient les débiteurs (pii avaient coiilraclô un prêt d'argent d'un caractère parlicidier, appuie nexum, cl (jui consiMail dans une cérémonie moitié religieuse, moitié civile. Le ncjin/i était, en effet, une manière de faire le prêt d'argent en employant la balance, et dans le temple de Saturne, en présence d'un pontife. Cet acte solennel produisait des conséquences fort rigoureuses. Quand, à l'échéance, le payement n'avait pas eu lieu, le créancier avait le droit de saisie sur la jier.sonnc du débiteur; il le conduisait dans sa maison, pouvait le lier, et l'employait aux travaux serviles jusqu'au payement de la dette. Le nexum fut aboli en 425 ou 435 de Rome, par la loi Pœtdia, dont nous avons parlé plus haut. Voir le savant travail de M. (îiraud, sur le prêt à intérêt chez les Romains. P. P- V.
*.Lcs addicti étaient, à Rome, les débiteurs condamnés par le Judex
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tude de sept ans chez les Hébreux, et l'esclavage qui durait jusqu'au jubilé; la servitude des Pénestes, chez les Thessalicns; celle des gens dits de mainmorte ', cL enfin celle des mercenaires (*). Ces différents assujettissements dépendent ou des lois, ou des conventions. La servitude de celui qui est né de père et mère dont l'un est de condition libre, et l'autre de condition servile, paraît aussi être une servitude imparfaite selon le droit naturel, pour la raison (jue nous avons exposée ci-dessus.
XXXI. — La sujétion jnibliquc est celle par laquelle nn peuple se met sous la domination d'un seul homme, ou de i)hisieurs, ou même d'un autre peuple. Nous avons produit j)lus lumt la fornmle d'une soumission pareille, en citant l'exemple de Capoue^. Celle du peuple
{in jiidicio), on qui avaient avoué leur ilette devant le Préteur (m jure). P. P. F.
' On ap|ielait autrefois les étal)lissemenls religieux gens de mainmorle, luiicuiine les biens tomi)és dans leur main s'y amortissaient pour ne plus en sortir. Le mouvcmcnl de transmission et de mutation était l'ra|ipé de mort entre leurs m. uns. C.eUe mort du fief fit ombrage de honiie beure aux seigneurs féodaux (jui, des la fin de la seconde race, et au commencement de la troisième, firent consacrer le |irincipe que l'Eglise ne pouvait acquérir sans traiter avec eux pour le racbat des droits (le mutation. Leurs |)réleiitions devinrent même si élevées, qu'elles équivalurent à une jimbibilion. Voir les Étahlinscmmts de SaiiU-Louis, cbaj). c.xxv; lÎKAUMANOin, cbap. des .Ircwx; DKi.ALRiKrtE. l'rcfnce des ordotumncrs du Lnuvrc, t. I Voir aussi l'Essai sur l'Histoire du Droit fiançais, jiar Laferrièrc, 2' édit., 1. 1, p. 120 et suiv. « Il est remarfinnble, dit Hélimc, i|u'au Moyen Age, malgré la vivacité du sentiment religieux, dans tous les Étals de l'Europe, en même temps, la même interdiction tomba sur les envabissemenls de la propriété (Le mainmorte, qui mepatait d'absorber la totalité du sol » [rlv'losnpkie du Droit, t Il,p.:]79et suiv,). De nos jours on se contente de placer les établissements imblicssous la surveillance ilu gouvernement, sans l'autorisation du(iuel ils ne peuvent accepter aucune libéralité entre-vifs ou testamentaire. P. P. F.
(') Parmi lesquels se trouvent ceux (lui sont'appelés Apprentis en Angleterre. Pendant la dun';e de leur appi enlissage, ils approchent de la condition d'esclaves. GuoTius.
2 Voir plus baut, p. 208. P. P. F.
Collatin est semblable : «Vous vous livicz, vous, peuple GoUatin, à ma puissance et à celle du peuple romain; vous livrez votre ville, vos champs, vos eaux, vos frontières, vos temples, tous les objets à votre usage, ol toutes les choses divines et humaines qui vous appartiennent?— Nous nous livrons. — Et moi je vous reçois... » Plante dit en faisant allusion à cela dans son Amphytr ion : a Tous ils livrent leurs personnes, ce ([ui leur appartient de divin et d'humain (*), leur ville el leurs enfants, à la domination et au bon plaisir du peuple thébain. » Los Perses appelaient cela : « livrer l'eau cl la terre. » Cette soumission est la sujétion parfaite. Mais il y en a d'autres ([ui le sont moins, soit à l'égard de la manière de posséder l'autorité, soit par rai)port à l'étendue de cette autorité : leurs différents degrés ressorlent dp ce que nous avons exposé plus haut (lib. I, chap. iii).
XXXII. — La sujétion naît d'un délit, indépendauinienl môme de tout consentement, toutes les fois ([ue celui qui a mérité de perdre la liberté (**), est réduit par la force sous la puissance de celui (jui a le droit de le i)unir. Or ù (jui appartient le droit de punir? Nous le verrons i)lus bas '. Ce ne sont pas seulement les particuliers (pii peuvent ainsi tomber dans un assujettissement })rivé : comme j\ Rome ceux ([ui ne répondaient pas au recrutement do l'armée (Gicéuon, ProCœcirui) ("*), ceuxciui .s*élaicnlsou&-
(*) C'est ce que les Perses .'iftpclaicnl livrer la terre et l'eau. (G.)
(**) Comme ces com|)agnons d'Ulysse, dont parle lloiiière dans l'O* dyssce, et ijui avaient pillé les Égyptiens. « Ces derniers en mirent à mort une partie, et soumirent ceux qui survivaient à un travail forcé. « C'est ainsi que .lupiter ayant voulu précipiter Apollon dans le Tarlnrc, vaincu par les supplications de Latone, le soumit à l'csclavaye. On trouve cela dans Ajjollodore, lib. UI. Guotius.
' Liv. II, chap. xx.' P. P. F.
(***) En Lycie, les voleurs, au rapport de Nicolas de Damas. Chez lc« Wisigoths la même peine était infligée aux individus condamnés pour d'autres crimes, comme il parait par leurs lois. Crotius.
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traits au recensement; et dans la suite les femmes qui se seraient unies à l'esclave d'aulrui ' ; mais les peuples aussi peuvent être réduits à un assujettissement public en punition d'un crime public. La diilcrcnre qui existe, c'est que la servitude d'un peuple est par elle-même perpétuelle, parce que la succession des parties n'empêche pas que ce ne soit le même peuple '^. Quant à la servitude dont les particuliers sont punis, elle ne dépasse pas leur personne, parce que la faute suit l'individu 3. Mais l'une et l'autre servitude iniligée comme une peine, tant celle qui est privée (pic celle qui est publique, peut être pariaile ou iiuparlaile, selon le degré de la faute et de la punition.
Pour ce qui est de la servitude tant privée que publique, cpii naît du droit des gens volontaire, ce sera le lieu d'en [)arler lors([u'on sera arrivé aux effets de la guerre.
' Le séiiaUis-consulIc Claudien déclarait esclave la femme lihrc qui, mal^Tc trois dénoncialions du maitrc, vivait en contubernium avec un esclave. Voir les Sentences de Paul, lib. II, til. XXI A . .lustinien a formelleiiicnt abrogé cette disjiosition [Cod.. lib. Vil, tit. XXIV). P. P. V.
'^ C'est-à-dire que la succession des membres dont un peuple est composé, n'cnipêche jias que ce ne soit toujours le même peuple. P. P. F.
3 « Aoxa capnt seqniliir, » dit Grotius. Nous avons traduit jtar : « la faute suit l'individu, » ce qui veut dire que les fautes sont personnelles. Mais cet apborisme latin, formulé dans les sentences de Paul, lib. II, tit. XXXI, ji 8, au Dii^este, lib. XIIF, tit. VII, Commodati vel conlrà, I. 21, .§ 1, et au Code, lib. III, tit. XLI, De noxalibus aclionibus, I. I, n'avait pas dans le droit romain la même signification. Les jurisconsultes de Rome entendaient par l.i, que l'action à intenter en justice pour être dédommagé du tort causé par un esclave, suivait la personne même de cet esclave; de sorte que si, depuis le préjudice causé, il venait à être aliéné, c'était le nouveau maître, et non l'ancien, qu'il fallait actionner. Voir, notamment, Institutcs de Justinien, lib. IV, tit. VIII, j! 5. P. P. V.
CHAPITRE YI. i
DE l'acquisition" DÉRIVÉE TAn I.E FAIT DE l'iIOiMME; OU IL EST QUESTION DE l'aLIÉNATION DE LA SOUVERAINETÉ, ET DES BIENS DE LA SOUVERAINETÉ.
I. l'iiiinin'il y ail aliénation qu'cxi^ic-l-on de la part de celui qui donne? — II. Qu'cxi^c-t-on de la part de celui (jui reçoit? — III. La souverainelé peut être aliénée qucliiucrois par le roi, finclquefois par le peuple.— IV. La juridiction sur une partie du peuple, ne iieul, malgré cette partie, être aliénée par le peuple. — V. Celte partie du |icu|ile, elle-même, ne peut aliéner la juridiction qu'on a sur elle, ([ue dans le cas do très-grande nécessité. — VI. lîai.son de la <liITcri'nce '. — Vli. La juridiction sur une jiartie du territoire pi'ul être aliénée — VIII. On rejette l'ojiinion suivant laiiuelle un roi peut valaltlemcnl aliéner des iiorlions de son Elal, pour des raisons d'utilité ou de nécessite. — IX. L'inféodalion et rengat;enienl sont contenus dans l'aliénation. — X. On requiert même pour l'aliénation des juridiction» inférieures, le consentement du peu|)le, soit exprès, soit fondé sur la coutume. —XI. Le patrimoine du peujde ne peut être aliéné parle» rois.— XH. Il faut dislin^încr entre les revenus de ce |>alrinioine cl les cho.ses qui le constituent. —XIII. Dans quelles limites des (larlics do ce patrimoine pcuvenl-çllesèlre cutanées |iar les rois, et pounpioi? — XIV. Le tcst:uneut est une espèce d'aliénation qui est de droil naturel.'
I. — I . Une chose devient nôtre par inie ac(iuisilion dérivée, soit en consé(juence d'un fait de riioininc, soil en vertu de la loi. Que les lioimnes maîtres de leurs biens puissent transférer, en tout ou en ])arti(^, le droit qu'ils y ont, c'est, de[)uis l'introduction de la propriété, un principe du droit naturel, dette faculté est,
' Barl)eyrac développe ainsi le sommaire de ce paragrajdie : « Raison pourquoi la partie a, dans ce cas-1 , plus de droit que le corps entier du peuple, n P- ^- ''•
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en effet, de l'essence de la propriété : de la propriété pleine et entière, bien entendu. Aussi Aristote dit-il que « ce qui définit la propriété, c'est d'avoir le droit d'aliéner» [Rkcloric, lib. I, cap. v) '. Il y a cependant deux choses à remarquer, l'une dans celui cpii donne, l'autre dans (;clui à qui l'on doinic (Soto, lib. IV, (luxst. v, art. 1). Du côté de celui (jui donne, un acte intérieur de volonté ne sul'lit pas;/mais il laut en même temps ou des paroles, ou d'autres si^aics extérieurs; parce qu'un acte interne, comme nous l'avons dit aUleurs^, ne convient pas à la nature de la société iiumainc.
2. Que si la tradition est aussi exigée, c'est en vertu de la loi civile; et comme elle a été admise par beau- (;oup de nations, on la raltaclie improprement au droit des gens (Less., lib. II, cap. ni, Dub. :])\ C'est ainsi ,(pie dans ([ucbiuîls endroits nous voyons qu'il est d'usage d'exiger une déclaration devant le peuple, ou devant le magistrat, et une insinuation dans Vies actes publics : toutes formalités (pii découlent très-certainement du droit civil. Quant à l'acte de la volojilé (pii doit se faire connaitre par un témoignage extérieur, on
' " La pi-opriéhi, suiviinl le coile Naiiolùon, est le droilde jouir et de disposer des choses de In manière la plus absolue, iiourvii .[u'oii n'en lasse.|.as un usape proliilic par les lois ou par les rè}.'ionirnts » (art. ÔVii. Li's Romains la dclinissaicnt « Jw.ç xuendi et abulendi rc sud, fiualcnùs juris ratio palitur. » p jj p
^ Chapitre iv de ce livre, g 3. j>. p p
•' La délivrance de la cliose que l'on transfère à autrui n'est nécessaire ([ue suivant les lois civiles, et iJaiheyrac fait observer, avec raison, qu'il n'est pas plus nécessaire d'être mis en possession d'une chose, pour en être véritalilemenl proi)riétairc, (ju'il ne l'est de conserver pcrpéluellenicnl la possession de ^on bien. |»our n'en pas perdre la propriété. Le rode Napoléon s'est donc heureuscniciU rapproche des principes du droit naturel, ou des gens., en attribuant aux obligations l'cfTel de transférer la IMopriélé, et en rejetant l'emploi des formes qui matérialisaient la volonté humain.', pour entrer dans un système plus spiritualislc. Voir Massé, Le Droit commercial dans ses rapports arec te Droit des i/ens et l" Droit civil, 18G2, t. IM, p. 168. p, p ^
doit l'entendre d'une volonté éclairée par la raison (*).
IL — Du côté de celui à qui la chose est donnée — toute loi civile mise h part — on requiert de lui, selon le droit naturel, la volonté de recevoir, accompagnée d'un signe extérieur. Cette volonté suit ordinairenicnl le transport de la chose, mais il ])cut le précéder : lorscjuc, par exemple, quelqu'un avait prié qu'on lui donnAtou qu'on lui concédât tel objet. La volonté de recevoir est censée, en eiïct, persister, à moins (pi'il n'apparaisse qu'on ait changé de sentiment. Pour les autres conditions qui sont rcciuiscs, tant à l'éijard du transport du droit, qu'à l'égard de l'acceptation, el pour ce qui est de la manière dont l'un et l'autre peuvent s'accomplir, nous en traiterons plus bas, dans le chapitre Des Promesses; car en cela ', aliéner et promettre sont la même chose, du moins selon le droit naturel (**). •
II L — Comme cela arrive pour les autres choses, les souverainetés peuvent aussi être aliénées par celui dans le patrimoine de ([ui elles se trouvent véritablement, c'est-à-dire, comme nous l'avons montré plus haut', par le roi, s'il possède son État en i)ur patrimoine 3. Dans le cas contraire, elles peuvent l'être par le peuple (*"),
(*) C.AssioDORK (lit). Il, /s'/'i.v(. XI) (lit i|uu « raliéniilion dci biont exige une lilicrlc ciilièrc de jugomcnl. » (îrotius.
' C'est-à-iiirc, relalivemeiU ;i CCS condilioiis. ' 1*. l'. F.
{**) C'est poiiniiioi on peut donner (lueinuc eliosc h de» pertonnet absentes, et le leur envoyer, comme Servius eu fait Ih remarque sur le ver» du livre IX de l'Enéide : « ... quum jungcrel ahscns » tinoTlus.
2 Livre 1, cliap. m, jJ Vl. W V. F.
3 iNous avons remarciué déjà qu'il n'y a plus en iMirojte, dans nolro époque conlemporainc, (i'fe/aïs pa/rnnoni'aua;. 1*. P. F.
(***) Voyez : Bald. el Oldrad., in cap. Inlellecio.... etc. De Jurejurandn. Le même Balue', Cons. cccxvii, n. 7. Le cardinal Tnuscus, p. I. Cnncl. XL, n. 1, cl Concl. Dcxciv. On en trouvera des exemple» dans Franc Har/EUS (a), t. II, sur l'année \bW, el dans Guiciiardi», lib. XVI. Grotius.
(û) .ïnnnlcs des ducs de Bradant, el des deux Belgiques. (il.)
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mais avec le consentement du roi; parce que ce dernier a aussi quelque droit à cet égard, qui ressemble à celui d'un usufruitier, et qu'on ne doit pas lui enlever malgré lui. Ce qui vient d'être dit regarde la souveraineté considérée dans toute son étendue.
IV. — Pour l'aliénation d'une partie de l'État on re- (|uiert quelque autre chose de plus : c'est que la portion (ju'il s'agit d'aliéner y consente ('). Car ceux qui se réunissent pour tonner un État, contractent une sorte d'association sans interruption, et éternelle ', à l'égard des |);trlies (pii sont dites intégrantes. D'oîi il suit que ces [larlies ne dépendent pas du corps, comme les parties d'un corps naturel, (pii ne iteuvent vivre que de sa vie, et (pi'on [)eut très-bien, retrancher pour l'avantage de c« corps. Le corps, en etVet, dont nous parlons, est d'une autre espèce, puis([u'il est l'œuvre de la volonté. Aussi faut-il mesurer le droit ([u'il a sur ses membres d'après cette volonté primitive, ([ui ne doit pas être présumée avoir reconnu au corps le droit de retrancher ses parties pour les soumettre à la domination d'autrui.
V. — Réciproquement, la partie n'a pas le droit de se séparer du corps, à moins qu'il ne soit évident qu'elle ne puisse se conserver autrement (**) ; car, ainsi que nous
(■) Gailius, De paccpiiblicd, c. xv, n. l'I. Voyez Deserres (a), dans la vie de Cliarlcs le Saye, et le même historien dans celle de François l*"", où il parle de la liourgogne.
' Autant toutefois que cela dépond d'eux. P. P. F.
('*) Comparez ce qui sera dit jdus bas, au chapitre xxiv, g vi, de ce livre. (Test pour cette raison qu'Ana.xilas, qui avait rendu Byzance, y étant contraint par la famine, l'ut absous par les Spartiates (Xénoi'HON, Uist. Grxc. ,\ih. I). L'empereur Anaslase remercia même le gouverneur de la ville de Martyropole, de ce qu'il l'avait rendue aux Perses, ne pouvant pas la défendre (Puucope, Des édifices...). Le même auteur fait l'observation (Gotihic., lib. IV,) que « le courage est incompatible avec la faim, et que la nature ne comporte jjoint (ju'on soit en même temps affamé et valeureux. » On Irouvc dans Anne (^ninnèno (lib. V), "ne lettre
(uj 1 inentuii c (Je t'/iisluirc du Fiuvce (ùilil. do l'aria, iii-lnl. IG-i7j. 'B.;.
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l'avons dit plus haut ', dans tout ce qui est d'instilulion humaine, il faut excepter rextrême nécessité (jui ramène la chose au pur droit de nature. « La nature, dit Augustin dans son ouvrage sur la Cité de Dieu (lib. XYllI, cap. Il), a l'ail entendre en (juehiuc sorte cette voix à prescjue toutes les nations du monde, d'aimer mieux se soumettre aux vaincpieurs ({ue de se laisser ruiner [)ar les abomi- ''nablcs ravages de la guerre. » Aussi, dans le serment par lequel les Grecs se dévouaient à la mort s'ils se rendaient aux Perses, a-t-on ajouté cette clause : a à moins d'y être tout à luit contraints» (IIérouote, Pulijmn.).
VI. — On [)eut sulTisamment comprenth'c par là," pourquoi dans celte matière le droit de la partie pour sa pro- Iti'e conservation est plus grand ([ue celui du corps sur la partie elle-même : c'est (jue la partie use du droit ■ qu'elle a eu avant l'établissement de la société ; et ipi'il n'en est pas de même du corps ^. Qu'on ne me dise pas
de (^éiilialc n l'oin|iercur Alcxius, nu siijel du sii''f^e île Larissc, où il est d'il : « Ksclavc's de la nécessité — que faire, en eiïet, conlre la force de la nature? — nous avons résidu de livrer la place à ceux ([ui non seulenicnl nous assiég. lit, mais encore, ce (jui est on ne peut plus manifeste, nous tiennent le pied sur la j^orî^e. » Gkotius.
' Liv. 1", cliap. IV, g 7, n" 1, p. :}l!'J; liv. II, chap. ii, g G, p. 1». 1'. F.
- Gronovius interprète ainsi ce passade : « Une ville, une province, dit-il, sont plus excusables lorsiju'elles se séparent du corps de l'Llat, qu'un peuple ou cju'un roi (jui les aliènent. » La ville, la province, ([ui
!nc sont que (les parties du lout([u'on nomme Ktat, usent du droit qu'elles ont eu de s'agréger à ce tout. Mais l'État, ([ui n'est formé ([uc par la réunion des parties, n'est que le résultat de celle agrégation, et il n'a pris naissance ([u'ajirès que la société a été constituée. ♦
Marijcyrac crifuiue ce passage dcdrotius, mais il contribue inéiiiocre-, ment à le rendre plus clair. « Le corps de l'Ëlal, dit-il, n'a pas à la vérité le droit d'aliéner une de ses parties, en sorte qu'elle soit tenue, bon gré malyré qu'elle en ail, de reconn.iitre le nouveau [uaitre au([ucl on veut la donner, et que celui-ci l'acquière dès lors sans auire titre. Mais cela n'empêtbe pas que le corps de l'Etat ne puisse abandonner une de ses (parties, lorsqu'il serait réduit évidemment à périr, s'il voulait continuer \â être uni avec elle. Il faut enrtaiiienicnt que le droit soit égal de \y.\ïl (et d'autre : et le- corps de l'Étal peut sans doute penser à sa propre con-
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que la souveraineté réside dans le corps comiiie dans son sujet, et qu'ainsi le corps peut l'aliéner, comme il aliénerait une ciiose dont il serait propriétaire. La sou-
' M'iv.ilion, aussi hicii (juc lu jioiirrail celte partie. Il suffit (ju'il ne la force
i |.as liirccteiiieiit à passer sous une autre domination, et ijuMl lui laisse
-—le droit (le se .défendre par elle-iuéiiie, si elle peut ; en un mol, ^u'il ne
la proléi,'e plus; ce ([ui est tout ce (pie peut raisonnablement exiger
1. celui ijui le réduit à cette faclieuse extrémité. Ainsi le corps de l'Etat
n'aliène point, en ce cas-là, la partie dont il s'agit : il ne fait que renon-
coi' à une société, dont les engagements liiiisscnt, en vertu de Texception
tacite (pie forment les cas de'nécessité. lin vain notre auteur prélend-il
f«pie, (|uaiid une partie de l'Ktat se détache du coilis, y claul contrainte par la nécessité, elle use du droit de se con.server, qu'elle avait avant rétaldisseiuent de la société; au lieu (|u'il w\\\ est pas de même du corps. Cela est fondé sur une rai.son siilililc, dont on tire une faus.se con- ,sé(|uence : c'est ipie le corps n'élanl formé que par rétablissement de la / société, il n'. vail aucun droit, avant que d'être corps, et par conséquenl \il n'avait pas le droit de se conserver. Mais, quoiqu'un corps moral n'ait aucun droit précisément comme corps, avant que d'être formé, il ne laisse pas pour cela d'avoir droit de se conserver, autant qu'en a chacun •_{lcs mcmbrea (|ui le composent. Les iiarticuliers qui entrent dans une société civile, ayanl et le droit, et la volonté de se conserver, ce ([u'ils ne peuvent faire sans la conservation du corps; ils sont et doivent être censés communiquer ce droit au corps même. Le corps peut donc aussi 'légilimement se séparer, de la manière que nous avons dit, de ([uelqu'une de ses parties, lorsque sa conservation le demamle, que celte partie pour- ^rait se détacher du corps en pareil cas : cl il le peut d'autant plus légitimement, (jue la partie est ordinairement peu considérable, en comparai- |.son du reste du corps. Ajoutez à cela, que, selon le principe de notre • auteur, la partie même, dont il s'agit, n'aurait pas droit de se détacher (lu corps de l'État, même dans la dernière nécessité. Car enfin il ne s'agit pas d'un .-jimple particulier, ou d'un père de famille : il s'agit d'une ville, ou d'une province, c'est-à-dire d'un corps; qui est à la vérité membre d'un plus grand corps, mais ipii en lui-même est un corps r"nioral aussi réel, ipie le corps entier de l'Étal; et qui, par conséquent, \n'avail aucun droit comme corps, avant ipie d'être formé. Api es tout, I dans le cas de nécessilé ([u'on suppose, et que je reconnais être le seul 'J\\x\ autoris'e le-corjis de l'État à abandonner ipielqu'uiie de ses parties; I en ce cas-là, dis-je, ce serait en vain que le corps voudrait s'obstiner à /conserver et à défendre celte partie, puisqu'il est hors d'état de se cou- M.servor cl de s;> défendre lui iiiêine. Ainsi c'est un malluMir, dont la partie iii.illieurcu^e duil ^e cuiisolc, >i ille ne trouve pas d'.iilkiiia du iiiiui
560 LE DROIT DE LA (iUERRE ET DE LA PAIX.
veraiiieté réside, en effet, dans le corps de l'Élat, comme dans un sujet qu'elle remplit tout entier, et sans se diviser en plusieurs corps ', de la même manière que l'âme réside dans les corps parfaits*^. Quant à la nécessité, (|ui
y rcniéJicr : cl elle sérail bien liéraisonnabie, de voiiloii' (jue le corps de l'Élal se sacrifiai inulilemcnt pour elle. » P. I'. F. '
* u Comme l'objcclion est subtile cl peu solide, la réponse est obscure et peu satisfaisanlc. Il est vrai que la souveraineté a son sié^je dans le corps de l'Ëlat; mais il ne s'ensuit point de là (lue le corps de l'Iilal puisse aliéner quelqu'une de ses parties, bon gré mal gré qu'elle en ait. On confond deux clioses difTérentes ; la souvorainclé, et les membres de rÉtal ou de la société civile. La souveraineté ne laisse jias d'être toujours souveraineté, encore que le nombre desmendtres de l'IÙIat diminue; comme elle n'en est pas plus souveraineté, par cela seul que ce nombre augmente. On peut, au contraire, se dé|iouiller di; (piebiue partie de la souveraineté, sans que le nombre des membres de l'iilat augmente ou diminue. Ainsi loul ce (juc l'on doit inlérer de ce (pie la suuveraincli réside dans le corps de l'Etal, c'est que le corps de l'IClal peut aliéner la souveraineté, ou (luebiu'unc de ses parties; auquel cas même il faut un consentement de tous les mcmi)ics de l'Etat, ou de tous les petits corps dtint te grand corps est comiiosc. Mais pour savoir si le corps de rË^at a droit de relranclicr quelqu'un de ses membres, et de le doimer à un autre mailre, il faut examiner s'il y a lieu de croire que cbaeiue membre ait prétendu se soumettre ici à la volonté de tout le corps; ce qui n'est point. La souveraineté même la plus absolue ne renferme pas de sa nature le pouvoir de faire passer les sujets, malgré eux, sous la domination d'autrui. Ainsi, pour répondre à l'objection dont il s'agil, il n'est pas besoin de dire, avec notre auteur, ([ue la .souveraineté esl indivisible, et qu'elle réside également dans tous les membres du corps de l'Etat; puisqui! la (lueslion, dont il s'agit, ne regarde point l'étendue cl l'exercice de la souveraineté. La comparaison même qu'il cnqjloie, tirée de l'axiome delà vieille pbilosophie : Anima iota est in Corpore, el tota in ijudlihet Cnrporis parte; celte comparaison, dis-je, pourrait faire tirer de son j)rincipe une conséiiuencc toute contraire. Car l'àme n'en est pas moins àme, ([uoicpi'un membre du corps ait été retrancbé ; el elle peut ordonner ([u'il soit retrancbé, lors([uc le bien du corps le demande. « (li.) 2 Les pbilosopbcs des derniers siècles ont tous enseigné, cliacun pour l'utilité de sa cause, que la souveraineté esl tmc el indivisible. « C'est une opinion séditieuse, disait Ilobbcs, (jue d'estimer que la puissance souveraine puisse être partagéi', cl j(! n'eu sailie aucune de |)lus pernicieuse aux sociétés » (De cive, cbap. xii, j; j). « Diviser la souveraineté,
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ramène tout au droit de nature, elle ne peut avoir lieu ici., parce que si ce droit de nature comprenait la l'acuité de Taire usage des choses, de les consommer, par exemple de les détenir — actes qui sont naturels —
iijoiitail ce (ItMenscur du pouvoir alisolu,.. c'est élablir la libellé des |i.irliciiliers sur la plus mauvaise de toutes les bases; car, si tous les corps souverains sont d'accord, la sujétion dus citoyens sera aussi {grande ([u'clle peut l'être; s'ds tombent en désaccord, il en naîtra la guerre civile, et il en résullera uiie liberté pire (jue loules les servitudes» {Ibid., cbap. vil, g 'i). «Il est facile do voir, dit Puirendorr,(;u'!l y a une si^'rande liaison entre toutes les parties de la souveraineté, (in'aucuiie ne saurait être séparée des autres, sans (ju'il résulie de là un corps diktat irréyulier, dans le(|uel ruiiion des nicmlir. s n'est loniiée que par une convenlion, duiit rcITct est iicii assuié... » {Dr. de la Aal., liv. VII, cbap iv, j< 11 >. (I L'àmc des sociclcs, comme le fait icmari|ucr IJccclcr, sur notre f, (IcGrdtius, c'est une volonté uni(iue, (|ui comniaiide avec une suprême autorité » ; et rullendorf en tire cette conséquence, « qu'un Étal ne peut être ^'uuveriié léyuliéremciil, ([u'aulaut (juj tous les ciloycns en },'énéral, et cbacun d'eux en particulier, sont gouvernés par une seule âme; c'est-à-dire qu'autant que le pouvoir souverain, sans être divisé en aucune manière, s'exerce par une seule volonté dans toutes les parties et dans toutes les aiïaires de l'Klal » {,Lib. cit., ih;\\). v, g 3). Voir : .l.-J. Rousseau, Conlrul social, liv. Il,(;bap. ii etiiv. 111, cbap. xiii. Ces princi[ies ont été consacres parle droit public moderne. L arliclc i^'du titre 111 delà Constitution du .'M i sep. iT'.il, porte, en effet, que « la souveraineté est une, indivisible, iiialiéuablc, imprescriptible, n La nicine disposition est reproduite dans l'art, lo de la constitution épbémèrc du -'4 juin 179!}; dans les art. 17 et Ib de la déclaration des droits, du ô fructid., an lii. « l^a Hépublique française est itiie et indivisible, n dit l'art. J" de la cull^tilulion du 21 frimaire an VIII. Si le sénatus-consullc organique du 28 floréal an XII substitue le gouvernenienl impérial au gouvernement républicain, son art. I" porte ijue le gouvernement de la République n'est (|ue c( confié» à un empereur. La constitution du 4 novembre l«i8 reproduit la maxime que « la liépubliiiue est une et indivisible» (art. II du l'r''iii»hulc), et ipie « l,i .>()uverai:ieté est inaliénable » (art. \". cbap. i"). L'art. L', eiiliii, de la c.o!istitutioii du 11 janvier I8J2, « reconnaît, conlirme et garantit les grands principes proclamés en 17^'J, et qui sont la base du droit public des Français. » La seule diiïérencc qui existe entre la tliéorie politi(|ue des publicislcs des derniers siècles, et le droit public moderne, c'est ([ue, de nos jours, la souveraineté réside dans la nation, qu'elle lui ap|iai tient, et i|u'aucim individu, aucune fraction du peuple ne peut s'en alli'ibucr exrlusivciiiciit l'exercice. P. P. F.
elle ne comprenait point le droit de les aliéner, droit introduit par un tait Immain, et qui tire de là son étendue '. VIL — Mais je ne vois pas quel obstacle s'oppose à ce que la juridiction sur un lieu, c'est-à-dire sur une portion de territoire, sur une terre inhabitée, par exemplo, ou déserte, puisse être aliénée par un peuple libre, ou même par un roi avec le consenlcmcnt du peuple. Parce
' M. de Courlin donne l'explication suivante de cette dernière jjrojiusilion : « Le corps de l'État possédant la souveraineté sur toutes 808 |iar. ties, pourquoi ne les peut-il jtas aliéner dans une nécessité, puisqu'elle réduit les choses au droit de nature? La raison est que le droit de nature se réduisant au seul droit d'usafze, VÈUn n'avait (juc l'usage de la souveraineté sur ses parties et non pas la propriété, de nièuie qu'un homme qui a l'usage d'une terre, mais n'en a jias le fond. Or le droit de nature se réduit au droit d'usage, parce ([ue la nature ne connaît par elle-même ni propriété, ni aliénation, ayant donné aux hommes toute» choses en commun; en sorte (juc s'ils n'eussent point eux-mêmes établi la propriété, il serait permis par un droit commun de consumer ce (luicsl à autrui, de ne point rendre ceciu'oii nousa prêté. Ainsi donc la nécessité quelle qu'elle soit, ne donnant point <iroit de propriété au corps de l'Ltal sur ses parties, il s'ensuit (ju'ii n'a point droit de les aliéner, si elles n'en donnent elles-mêmes leur consentement, h {Édit. de 1G87, t. II, table des matières, p. 1 15.] Barbeyrnc reproche avec raison à Grotius la sulililité de son raisonnement. 11 l'accuse d'être l'onde sur de fausses idées de la nature et de l'origine du droit de propriété. « Pendant (pie la communauté primitive des choses subsistait encore, dit-il, si qucli|u'iin (pii s'était emparé d'un coin déterre, eut voulu, en même temps (pi'il riibandoniiiiil, le remettre à un autre, afin ([u'il s'en emparât aprè.s lui : ccl autre acquérait [lar là un droit équivalent à ce (ju'on a|(pcllc aliénation. Car celui qui était auparavant en possession du morceau de terre, avait droit de le garder tant qu'il voulait, et il pouvait no s'en dessaisir ((u'eii faveur de qui bon lui semblait. Lors doue ipi'il s'en dessaisissait actuellement, il cédait par là son droit à l'autre, ([ui pouvait aussi le conserver tant qu'il lui plaisait. Mais, quelque idée qu'on ait de l'aliénation des biens, il ne s'agit point ici de cela; et notre auteur devait se souvenir de ce qu'il a dit ci-dessus, liv. I, chap. m, § 12, n° 2, |». 23i,que, (|uand on aliène un peujjle, ce ne sont pas les personnes mêmes (ju'on aliène, mais le droit de les gouverner. Et après tout, c'a été de tout temps, à mon avis, une maxime de droit naturel, que chacun pc\U Iransfcrcr à anlrui tout droit qui est de 7iature à pouvoir passer d'une personne à l'autre. » I'. 1*. !'.
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qu'elle a une volonté libre, une partie du peuple a le droit aussi de s'opposer à ce ([u'on l'aliène; mais un territoire, qu'il s'agisse de sa totalité ou de ses parties, ap- [)arlicnt en commun et par indivis à un peuple, et, par consé([ucnl. se trouve à la disposition de ce peuple. Or s'il n'est pas permis ii un peuple d'aliéner la souveraineté sur une i)orlion de lui-même — ainsi (pie nous l'avons déjà dit — encore bien moins cela est-il permis à un roi, serait-il })ossesseur du pouvoir absolu, pourvu que la souveraineté ne lui ;q)|)artiiit i>as en pleine propriété,
suivant la distinction (lue nous avons l'aile i)lus haut. * ...
YllI. — Aussi ne pouvons-nous pas souscru'e a 1 opinion des jurisconsultes, qui ajoutent à la règle prohibitive de l'aliénation des parties de l'État, deux exceptions : celle de l'utilité publique, et celle de la nécessité (Bellue;A, in prim. spcc. in rubric 8, p 3 et 4. Rocn. ue Gurte, De Consucl. ifiircsl. Y, col. G, tom. I, et autres auteurs cités par Yasuue/,, lib. 1, cap. ix). A moins que ce ne soit dans ce sens que l'utilité commune étant la même pour le corps entier, et pour la portion .de ce corps, le silence observé |)cndunl un tcnqjs même peu prolongé, paraisse être l'indice du conscnlcincnt du peuple et de la partie du pcuiile : ce ([ui se jjrésuinera plus aisément si queli(ue nécessité vient ii surgir. Mais du moment où il y a une volonté maniresle dans le sens contraire, ou du corps, ou de la partie, on doit considérer qu'il n'y a rien de l'ait ', à inoins que, comme nous l'avons dit, la partie n'ait été contrainte de se séparer du corps.
IX. — On comprend aussi avec raison sous 'l'aliénation, rint'éodation avec charge de retour en cas de félonie ou d'extinction de la l'amille. C'est là, en effet, une aliénation conditionnelle. C'est pourquoi nous voyons ((ue plusieurs peuples regardent comme nulles, à l'exem-
' C'est -;"i-(iiro que l'acle d'aliciiiition doit être réputé nul. P. P. F.
pie des aliénations, les inieodations (*) de royaumes consenties par les rois sans la participation des peuples (Smith, De licpabl. Angiic, cap. ix. Buciianan, In Daliol. Frossard, lib. I, c. 214 et 240. Mgxstrellet, Ilist., c. xxii, 5. Guicciardin., lib. XVI). Or nous entendons que le peuple a consenti, lorsqu'il s'est assemblé soit en corps, — ce qui autrefois avait habituellement lieu clie/ les Germains et les Gaulois; — soit par des députés des parties intégrantes ', munis de pouvoirs sutTisants. Car nous luisons nous-mêmes ce que nous taisons l'aire par un autre (**). Une partie de l'État ne pourra pas même être afTectée en gage, à moins d'un semblable consentement; non pas seulement pour cette raison que l'aliéiuition est ordinairement la suite d'un pareil engagement; mais parce que, d'une part, le roi est tenu envers son peuple d'exercer la souveraineté par lui-même, et ([ue, d'autre part, le peuple est tenu envers ses [)arties de conserver dans son intégrité cette organisation en vue de la([uelle on s'est réuni en société civile '^
(*) Et les remises de l'hommage (o). Voyez Cno.Mtii, llislor. l'olon., lib. XXV. GuoTius.
' Des ordres de l'Élat par exemple, des provinces, dos cilés. 1'. I'. F.
(**) C'est ainsi que dans l'empire [b), lorsqu'il s'a^jit iralicHalioiis, le consentement des électeurs est regardé comme le conscnlemcnl de tou* lesÉtats, selon la coutume elles conventions (c). (liioTius.
-Que le domaine international puisse 6tre aliéné par un peuple, cola n'est pas douteux. Le droit d'aliéner est, en eflet, le corollaire du droit de propriété, et cliaquc pcu|ile, envisagé dans ses rapports avec les autres peuples, est propriétaire de son territoire Voir, sur ce point, Vattel, Le Droit des Gens, édit. Guillaumin, 18G3, t. 1, p. 553 et suiv., et les notes dans lesquelles nous avons traité cette ([uestion. Mais ijue le chef d'un État, emjjercur ou roi, puisse aliéner le doiuaine international, le droit
(a) Accordccs par lo roi, do sa pure autorité, U des vassaux duruyauiiii;. (11.)
(b) I,'c»)])irt; d'Alluiiiagne. I'. I'. F.
(c) Les auteurs qui ont ijaitc du droit puiilic il'Allcuiiigne , ne conviunnenl pas que le coiiscntunicnt des éleclo'jrs ait b\ifli jjour icndro valide l'aliénulioii de quelque partie des terres de l'enqiire, soit que l'aliénation fût faite eu fav(tnr d'un ùtran;.'er, soit qu'elle ait eu lieu en f^^veur de quelque autre nioiubru .l( l'Eropliv. (B.;
X. — Pour ce qui est des juridictions civiles moin
piiblic des nations modernes ne reconnaît plus ce pouvoir. Celte restriction apportée à la puissance des monarques, ne date pas, toulelois, des luiiicipes nouveaux inauf;urcs par la Révolution française. Le roi de Pologne jurait de « ne diminuer en rien les limilcs/]u royaume et du grandduché; (le les délendre et de les étendre. « Le roi de Hongrie jurait de « n'aliéner aucune pnitic du territoire, et, loin de restreindre les frontières, de les étendre aulaiit qu'il sera en son pouvoir. » Le roi de Bohême jurait de « n'aliéner et ne donner en gage aucune partie du royaume; mais (le chercher plutôt de tout son [louvoir à l'accroilre et à l'étendre. » l'ar le traité de Madrid du 14 janvier 152f), François 1" s'était obligé, entre autres conditions, à donner à Charles-Quint une portion de ses iiltals, notamment le dticlié de Bourgogne et ses dépendances. Les députés des Etals de fîourgognc arrivèrent à la cour de France, et déclarèrent, en présence des ambassadeurs de l'empereur, que la Bourgogne était française par devoir et i)ar inclination; qu'elle ne voulait pointétre autrichienne; que le traité de Madrid était nul, comme l'ouvrage de la violence et de la contrainte. Ils dirent en propres termes « que cette i)aix était très-injuste ; et ([ue, combien que le roi eut beaucouji de pouvoir, toutefois cela n'était en son seul vouloir. » Cette doctrine, adoptée par François I", et (|ui prouve (juc le roi n'était juis considéré comme ayant le droitde disposer du territoire sans le consentement des habitants, fut consacrée par l'assemblée des notables de 15'28 (Voir Gaillard, Ilist. de François /", t. II. j). 2'J7). La constitution française de 1791 (cha)), iv, soct. ill), |)orte qu'il appartient au roi d'arrêter et de signer, avec toutes les puissances étrangères, tous les traités de paix, d'alliance et de commerce, et autres conventions qu'il jugera nécessaires au bien de l'État, « sauf la ratification du Corps Ivr/islalif » fart. 3). L'acte constitutionnel du il juin 179.3 place dans les attributions du Corps législatif, « toute nouvelle distribution générale du territoire français (art. 54), et « la défense du territoire » (art. 55). La Charte de 1814, comme les constitutions qui l'ont i)récéilée, se tait sur l'aliénation du territoire. Mais on peut recourir à cet égard aux lois secondaires, qui défendent d'aliéner les forets et autres biens de l'Ktat, autrement qu'en vertu d'une loi. Si, en effet, le pouvoir exécutif est incapable d'aliéner quelques arpents de terre au profit d'un particulier, conmient serail-il capable de céder une portion considérable du territoire à un iicuple étranger? On peut aussi invoquer l'article 35 de l'Aclc additionnel aux constitutions de l'Empire, des 22-'23 avril 1815. « Aucune portion du territoire ne peut être échangée qu'en vertu d'une loi. >> Cependant le traité du 20 novembre 1815 a détaché de la France, sans la sanction législative, une portion de la Sa-
dres ', rien n'empéclie que le peuple ne puisse les donner à litre même héréditaire, attendu que cela ne diminue rien de l'intégrité du corps et de lu souveraineté. Mais, si nous demeurons dans les limites du droit naturel, un roi ne peut le faire sans la participation de son peuple, parce que les effets d'un droit temporaire — tel ([u'cst celui des rois élus ou succédant au pouvoir en vertu d'une loi — ne peuvent pareillement être que temporaires '^ (GiiA-
voie, que lui avait laissée, sous lo nom de département du MoiU-IJlanc, le traité du 30 mai 1814. I/indé|icndance de Sainl-Uomin{,'uc a éléé|,Mlcmcnl reconnue par une simple ordonnance du roi, en 1825. Plus circonspecte que SCS devancières, la constitution du 4 novembre 18'i8, a disposé que le président de la Uépuhlique ne pourrait céder aucune portion du territoire (art. 51). La constitution enlin du 14 janvier 1852, donne au Sénat la mission de s'opposer aux lois « qui pourraient compromettre li défense du territoire » (art 2G). P. P. F.
' « Minores... funclioncs civiles, dit Grotius dans son texte : « minores jurisdictiones, n avait-il dit dans le àonimairc do ce chapitre. Il entend par là les emplois, les gonverncmenls, les préfectures, les satrapies, les pcrceiitions d'impôts, et en fjénéral tons les pouvoirs civils, qui ayant quelque rapport au pouverncmcnl, ou'ne peuvent être exercés sans s'appuyer sur l'autorité publique, doivent être' conférés par le souverain; de sorte que c'est en son nom qu'on les exerce, de quchpie manière qu'on les possède. {Givo>ovius et KAiinr.vnAC..)
2 (I Celte maxime, dit Barbeyrac, n'est pas (généralement vraie, et on a eu raison de reprendre là-dessus Grotius, qui a donné lieu à la critique par des expressions trop vaf^ucs. Un usufruitier n'a qu'un droit à Icitip»; et cependant les disjiosilions qu'il a faites au sujet des revenus du bien dont il avait la jouissance, subsistent après l'exlinclion de l'usufruit... » Grotius lui-même ne prétend pas (pi'un roi puisse révo(iuer tous les
actes de ses prédécesseurs (voir livre II, cbap. xiv, j* 11 et suiv.)
Voici quelle a été ici sa pensée. Lorsiju'un roi donne quelqu'un des droits ou des pouvoirs, dont il s'af^it, ce n'est pas un contrat de particulier à particulier; c'est une faveur qu'il accorde comme clief de l'htal. Ainsi, pour déterminer jusqu'où peut s'étendre cette faveur, il faut voir jusqu'où s'étend le pouvoir de celui qui l'accorde. Or, de cela seul que le peuple confère la souveraineté à ([uehprun, il ne s'ensuit pas (iii'il lui donne pouvoir de conférer à per|iéluité, et moins encore à litre héréditaire, une juridiction, une char{;e, ou telle autre chose. Car cela peut être contraire au bien de l'État, surtout lorsque le droit, ou le pouvoir
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VETT., Consuct. 89 'i, n. 2. Zoanxet., De Rom. Imper., n. 1G2). Un consentement exprès du peuple, ou un consentement tacite introduit par la coutume — ainsi que nous voyons que cela se pratique à présent en plusieurs endroits— ont pu cependant attribuer ce droit aux rois. Nous lisons de toutes parts dans les histoires, qu'autrefois les rois Mèdes et Perses, faisant usage de ce droit, ont donné à perpétuité des villes ou des pays entiers (*). XL — Le patrimoine du peuple, dont les revenus sont
accordé, csl considcralilc. Les iirincescux-mcmes oui éiirouvc qnclqucfois
citiiiliien CCS sortes de concessions leur sont préjudiciables Ainsi, à
moins que le peuple ne consente ou exiircssémcnt, ou tacitemeni, à la lici|)éluité, ou à l'aliénation des droits ou des pouvoirs dont il s'af:it, ils finissent d'cnx-nièmes avec le roi (jui les a donnés; et le successeur n'est tenu de les confirmer, ([u'autant ([u'il lui plait. »
Ces idées sont d'un autre âge. La Révolution française de 1789 a jeté dans l'Europe civilisée lics principes tout antres, que ceux à l'occasion (lo£(iuels raisonnent Grolius et Barbeyrac. Depuis la constitution du 3-14 se|)tembrc 1791, c'est une règle de droit public, « que les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l'utilité commune» (art ["); que u nul corps, nul individu ne peut exercer d'autorité qui n'émane cxpresscuicnt (le la nation » {(irt. 3.i; que « tous les citoyens étant égaux aux yeux de la loi, sont également admissibles à toutes dignités, places et eniidois publics, selon jeur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents » {art. G); que « la société a !e droit de deuwndcr compte à tout agent public de son administration » [art. lô). « 11 n'y a plus, dit le préambule de la constitution de 179 1 , ni vénalité, ni hérédité d'aucun office public. » La constitution de l'an U\ {12 août 1795!, [lortc ([ue « les fonctions publiques ne peuvent devenir la proiiriété de ceux([ui les exercent» (arl.2[). Ces principes ont inspiré la plupart des constitutions de l'Europe contemporaine. Quelque opposées toutefois que soient aux idées politi(iues modernes les démonstrations de Grotius, on ne peut contester que, sur ce [loint, le publiciste bollandais s'est montré ouvertement libéral. P- ^- ^^
(*) C'est ainsi que la ville et que l'ile de Samos furent données à Syloson par Darius [n). Grotius.
(a) Barbeyrac f^iil observer que Texcniple n'est pas tout à fait juste. Darius ne lit que clias?cr Méandre, qui s'ctaii emparé du gouvernement, et procurer ainsi à Syl'.son le niov.n de inoiUer sur le tronc qu'avait orciipc rolvcrato, Mn litre. Vi)"ii lli:r>oDOTE, lili. III, cap. cxxxix, Irad. nouvelle de M. Giguet, cdit. Hachette, I86i, p. 210 et suiv. P- P- F.
destinés à subvenir aux cliurycs dcrÉlal, ou de la dignité royale (*), ne peut être non plus aliéné par les rois ("), ni en totalité, ni en partie (Alberic, in C. InlcUect. — De Jurcjur. Bartol., in l. 3, § 4. Dirj., quocl vi, etc. Gouset., inTract.DeExccU. rcg. quxsl. iv.LoAZES,citéparVASQ.,c. v. Natta, Cons. 3G7. Bonif. Rug., Cons., XLIX, n 43). Car ils n'ont pas sur ce patrimoine plus de droit que n'en a un usufruitier. Et je n'admets point l'exception tirée de ce que la chose aliénée serait de peu de valeur, parce que, ce qui n'est point à moi, je n'ai pas le droit d'en aliéner môme une petite partie. Mais le consentement du peuple se présume plus facilement dans les choses modiques que dans celles de grande importance, lorsqu'il connaît ce qui se passe, et qu'il garde le silence. C'est dans ce sens qu'on peut appliquer aux choses du patrimoine public ce que nous avons dit plus haut de la nécessité et de l'utilité publi(iue, à propos de l'aliénation de quehiucs parties de l'État; et d'autant plus qu'il s'agit ici d'une chose de moindre importance. Le patrimoine du peuple est constitué, en eifet, en vue de la souveraineté '.
XII. — Mais plusieurs se trompent en ceci, qu'ils confondent les choses qui sont le revenu du patrimoine, avec celles qui font partie du patrimoine. Ainsi le droit d'alluvion fait ordinairement partie du i)atrim()ine; mais les choses qui sont le produit de l'alluvion sont inisos au rang des revenus; le droit d'exiger un impôt fait
(*) Les anciens Grecs appelaient T£[jl£voç, une partie des 'terres publi(iues, que l'on concédait aux rois. Vous en avez des exemples dans Homère, à propos de Bellérophon, chez h's Lycicns {Iliad., chant Vi); à propos de Méléagre [lliad,, chaut IX); à propos du lycien (llaucus (Iliad., chant Xll) Vo>iz à ce sujet les sclioliasles. Guorius.
(**) Sans le consentement des Votais du royaume, il y en a un exemple dans De Thou, lih LXIII, sur l'année 1577. Ghotius.
' u Le domaine public est clahli à cause de la souveraineté, et par conséquent il ne saurait avoir plus de privilège », dit Barheyrac ilans sa paraphrase. ^- ''• ^-
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partie du patrimoine, l'argent provenant des impôts est compté parmi les fruits; le droit de conlisquer entre dans le patrimoine, les fonds confisqués sont considérés comme revenu '.
' Ces deux iiaio;j;iii|ilic.s se rapporlenl à un état de clioses qui ne ré- |]Ond [dus au droit pulilic moderne. Du lcm|is de Grulius il y avait identité entre le domaine de l'État, et le domaine de la couronne. Ce dernier domaine, comme la souveraineté du roi, embrassait tout dans l'ancienne' monarchie, et sa t^énéralité répondait à la j^énéraiilé du jjouvoir royal. Toutefois le principe de l'inaliénabililé du domaine avait prévalu dans l'ancien droit. Sous les deux premières races, et sous la monarchie féodale, jusiiu'à saint Louis, les dons et les aliénations des biens du domaine avaient été complètement libres. Mais les successeurs de Louis IX, et surtout rhiliii|)c le Del, ayant dissipé les biens de la couronne, trois ordonnances de l'hilipiie le Loufr, en l;il8, rcvoiiuèrent les dons faits depuis saint Louis. Cet exemple fut suivi (voir la Collection des ordonnances, t. VI, p. 54). Au xvi» siècle, le |)rincipe de l'inalUnnbilité el de riinprescriplibdité du domaine fut nettement formulé par l'ordonnance de François 1", du :]0 juin 153'J, et définilivement sanctionné par l'Édit du domaine de février 15GG, œuvre du chancelier L'Hôpital. La llévolution de I7s9 ayant mis la souveraineté nationale à la place de celle du roi, le domaine national fut • sulistitu(>au domaine de la couronne. Le domaine lut déclaré aliénable, sauf iiuelfjues exceptions relatives aux grandes masses de forêts, aux édifices consacrés à un service public, aux salines de l'État, aux terrains militaires [Décret du 'i'2 nov. 1790); la royauté fut dotée par la crélition d'une liste civile, par l'affectation à la jouissance personnelle du roi de châteaux et domaines; et enfin par la faculté atlribuée légalement au roi de se créer un domaine privé, dont il aurait la libre dis|iosilion, à titre de propriétaire [Décrets des 'il nov. 1790, 'ÎG mai, 13 juin 1791). Il fut établi que les objets dépendant de la dotation mobilière et immobilière de la couronne ne seraient livrés au roi (ju'à titie de jouissance usufructuaire; et que la propriété en appartiendrait à la nation. La théorie des décrets de 1790 et 1791, sur la liste civile, la dotation de la couronne et le domaine privé, a été successivement adoptée en 180i, 1810, 1814 et 1832, avec certaines modifications sous l'Empire et sous la monarchie de juillet (^^t'naf.-co/ixn/fe du '.'8 fioréal an XII; Lois du 14 nov. 181 'i, du 15 janvier 1825, cl du 2 mars 1832) La Hévolulion de 1848 réunit au domaine de l'Élat le domaine mobilier et immobilier de la couronne, et logea le président aux frais de la Uépubliqiie [Constii. de 184. , ait. GJ). Le Scnalus-consulte du 12 déc. 1S52, et le Décret du 14 décembre sur l'administration de la
XIII.' — Des parties du patrimoine peuvent cependant être engagées pour cause légitime par les rois qui ont un ' pouvoir absolu, c'est-à-dire qui possèdent le droit d'imposer pour des causes justes de nouveaux tributs. Car de même que le peuple est tenu de payer les impùls qui ont éttî levés en vue d'une cause légitime, de même il doit dégager la cliose qui a été allectée en gage pour un juste motif. Ce rachat, en effet, est une sorte de tribut. Le patrimoine du peuple est entre les mains du roi le gage des obligations dont le peuple est débiteur. Or, la chose qui m'a été donnée en gage, je puis l'engager à mon tour {l. Grege..., § Cum pignori... , Dig., De Pignor...) '.
lislc civile, ont rc'|»ro(Iiiil les jiFincipcs de 1790 sur la liste civile, sur le domaine de la couronne et le doninine jirivc. De nos jours, le domaine national, considéré dans le sens le plus cloudu, est celui qui, abstraction faite des droits de iirojiriété des individus et des personnes morales, appartient au peuple, souverain du Icrriloirc ([u'il occupe. Le (/omaùic national se subdivise en domaine public et en domaine de l'État. Le domaine public est celte brandie du domaine national qui embrasse tous les fonds qui, sans appartenir à personne, ont été 'civilement consacrés au service public de la société. Le domaine de l'Étal est celui dont l'Ktat, représenté par les pouvoirs constitués, jouit comme un simple particulier, exclusivement et à litre de propriétaire. Toute aliénation de ce domaine doit être autorisée ou par une loi, ou par une délectation du jiouYoir lé^'islalif. On désipne enfin jiar dotation de la couronne, les biens immobiliers ou iimbiliers dont l'Ktal reste nu-j)ropriélaire, mnig dont la jouissance est concédée au prince comme attribut du jiouvoir; cl par liste civile (mot rl'orif^ine anglaise), la somme amiuellc aiïectée aux dépenses du cbcf de l'Ëtat. La liste civile de l'empereur et la dotation de la couronne sont réglées eu France, |»our cluuiue règne, par un sénatus-consulte séjjaré. Telle est la doctrine généralement adoptée et prati(iuéc jiar les États modernes. Voir, notamment, sur l'Ani^Iclerre, l'ouvrage de M. nr, Tuanquicville, les hislitutions politiques, judiciaires et administratives de l'Anfjlctcrre, 18G3, p. 41 et suiv.; les Lettres sur la Constitution de 1^52, jiar C. Latour du Moulin, 4« édition, 1804, p. 237 et suiv. L'art. 77 de la Constitution belge, |)ortc que « la loi fixe la liste civile pour la durée de cliaque règne. » Voir aussi les art. 111 à 1 Ul de la même Constitution. I'. !'• F
I Digest.,lib. XX, tit. 1, De Piijnor. cl llypoth., 1. 13, g :. 1'. l'. V.
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Ce que nous avons dit jusqu'à présent a lieu, à moins qu'une loi réglant l'exercice de la souveraineté, n'ait étendu ou restreint davantage la puissance du roi ou du peuple.
^I^^- — 1. Il faut savoir aussi que lorsque nous traitons de l'aliénation, le testament est compris par nous sous ce genre. Car, bien que le testament, comme tous autres actes, puisse recevoir du droit civil une l'orme déterminée (Aristote, Polit , lib. II, cap. vu) ', le droit de tester est cependant, dans son essence, intimement lié au droit de propriété; et cela donné, il est de droit naturel'^. Je puis, en ellet, aliéner la chose qui m'appartient,
' Le passade auiiucl il est fait allusion ici est sans (Joule au chapitre VI, et non au chapitre vu de la l'olilique d' Aristote. Voir l'édition de Firmin Didol, irad. de Thurot, 1824, p. 1 IG L'annotateur de cet ouvra^'e d'Anstotc, rappelle, d'après l'Iutanpic [Vie d'Agis, cap. v), que ce fut un citoyen puissant, nommé Epiladès, qui, pour pouvoir déshériter son lils, introduisit la Ini qui donnait la faculté de tester en faveur de qui on voulait. j> \> y
2 La succession testamentaire est-elle fondée en droit naturel? Cette question a été diversement résolue. Les écrivains du xvii^ siècle et leurs partisans du .wur, Grolius, Puffendorf, Wol/T, considèrent le droit de tester comme une consé(|ucnce de la liherté de disposer de la iirojiriété. Celle opinion est encore partaf;ée par la plupart des jurisconsultes. Au contraire, les auteurs qui ont écri.t depuis la réforme de la philosoi)hie en Allemagne, tels (pie Kant, Fichte, Gros, Krug, llaus, Rolteck, cherchent à démontrer ([u'aiicune espèce de succession n'est fondée en droit naturel. D'après eux, il n'y a [las de succession testamentaire, parce que la mort éteint tous les droits de l'homme, et qu'ainsi le principe de la lihre disposition des biens n'est plus susceptible d'application. Les philosophes qui souliennent la première opinion, reconnaissent dans la faculté de lester la volonté de l'homme qui s'étend au delà de la mort. C'est, pour eux, (|uelque chose de l'élément spirituel qui s'unifà la loi i)our survivre à la partie organique et matérielle de l'homme. Leibnilz donnait pour hase à la succession testamentaire le dogme de l'immortalité de l'àme : « Les testaments, en droit pur. n'auraient aucune existence de raison, si l'amc n'était immortelle » U\ova mcthodus discend.r docendœquc Jurisprudmti.r, l. IV, .3" part., édit. de Dulens). 11 est d'ailleurs justifié par les faits de l'histoire, que le droit de tester a été inconnu,. ou: extrêmement limité, dans les temps elles législations qui
noil-sciilemcnt purement et simplement, mais encore sous condition ; non-seulement d'une manière irrévocable, mais encore avec clause de révocation, et môme, parfois, en retenant la possession et la pleine liberté de jouir des cboscs que j'aliène. Or, le testament est une aliénation en cas de mort, révocable avant le décès, cl avec la réserve du droit de posséder et de jouir. Plutarquc a bien vu cela, lorsqu'ayant dit que Solon avait accordé aux citoyens le droit de tester, il ajoute que « par là il rendit cliacun pleinement maître de son bien, n Quintilien le [)ère dit dans une déclamation^ que « le patrimoine lui-même peut nous paraître à charge, si la loi ne lui est pas favorable en tout, et si le droit ([ui nous est accordé sur lui de notre vivant, nous est enlevé au moment où nous mourons. » C'est en vertu de ce droit •
ont clé dominés iiiir le priiicipo matfricl, cl qu'il a pénétré dans les contunics et les lois des peuples avec le projj;rès du principe spirituel. La tlicoric moderne sur le droit de tester, est celle de Grotius. Ou bien le droit de disposer n'existe pas, ou bien il emjiorte avec lui le droit do transmellre par testament. On ne saurait, sans inconsctiuencc, reconnaitre au propriétaire la faculté de disposer durant sa vie, et la lui dénier au moment de sa mort. Celte (juestion a été plusieurs fois traitée dans nos assemblées politiques, cl par les publicisles, depuis la fin du sièrie dernier, cl dans le cours du xix» siècle. Voir dans le Recueil de l'Histoire paiiemeiHaire, \. IX, la discussion mémorable iiui a eu lieu à cet é|:ard au sein de l'Assemblée Constituante. l'armi les auteurs contemporains, voir, notamment : ZACiiAur>ii, Philosophie du Droit priié, p. -214; AiinENS, Cmirs de Droit naturel, h' édition, 18G0, p. 470 et suiv ; LAi-EimituE, Essai sur l'histoire du Droit français, 2' édition, l. IF, p 17'.J et suiv.; I5ÉLIMK, l'hilosopliie du Droit, 2° cdW.., t. H, p. 35!) et suiv.; Thieiicelin, Principes du Droit, '2» édit., 18G5, p. 155 et suiv.; Lei'.mi.meu, Philosophie du Droit, :\' édit., 1853, p. 90 et suiv.; \\os<,\. Cours d'Économie politique, 4' édit., édit. Cuillaumin, 1865, t. Il, p. 120 et suiv.; Mingmetti, Des rapports de l'Économie publique avec la Morale et le Droit, édit. Cuillaumin, 18(J3, j). 510 et suiv.; Rivet, Des rapports du Droit et de la Législation arec l'Economie politique, édit. Cuillaumin, p. 2U et suiv. Voir aussi le Traité des donations entre-rifs et des testaments, \)ar M. l)cmo\o\nhc,W>1. P. P. F. 1 De ce droit naturel. _ (Bakbeyrac.)
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qu'Abraham devait laisser ses biens à Éliézer, dans le cas où il serait mort sans enfants, ainsi que nous l'indique un passage de la Genèse (cap. xv, vers. 2) (*).
2. Que si dans quelque pays il n'est pas accordé aux étrangers de taire un testament, cette défense n'a pas lieu en vertu du droit des gens, mais découle du droit |»ropre à cette cité; et, si je ne me trompe, cette disposition vient de l'époque où les étrangers étaient traités comme des ennemis. Aussi a-t-clle été abolie avec raison cliez les peuples plus civilisés '.
(") Nous avez dans Sopliocle le U.slaiiu'iit irHercule (Trachin.), dans Euripide celui d'Alcesle, cl dans liomèro [Odys., xvii), une donation à cause de mort faite par Téléniaiiue, et qui est, elle-même, une espèce de testament (a). Il y a aussi dans Homère des exemples de dernières volonlt'S concernant certaines choses à faire; comme Tlutarque le monire par des iiaroies d'Andromaque et de Pénélope. Nous avons rapporté plus haut d'aulres exemples de lestaments faits par les anciens (livre I", cliaj). m, ji 12, dans le texte et dans les notes) (h). Il parait par l.c Dc^téronome que l'usayc des testaments était aussi reçu par les Hébreux (xxi, 16). Voyez aussi rKcilésiastique, xxxiii, "25. Grotius.
' Dans l'ancien droit de la France, Vaubain, ou étranger, devenait le serf du sei!,'neur sur la terre duquel il vivait. L'émancipation des communes ayant établi des rapports nouveaux, et les clian{:emenls de résidence étant devenus plus fréquents à cause des dévclopiiements du commerce , le droit d'aubaine entre les seigneurs tomba en désuétude. Charles VI attribua expressément à la couronne le droit d'aubaine par lettres-patentes du 5 sept. 1380. Dans ce même xiV siècle les étrangers furent déclarés capables en France des actes du droit des gens, tels qu'ac-
(a) Les donations ;i cause de mort n'étaient pas, en droit romain, une « csp6ce de testament. « 11 est vrai que ces lil)cralitès étaient toujours subordonnées à la condition du survie du donataire; qu'elles étaient révocables: que les créanciers du donateur devaient être payés avant les donataires; qu'elles avaient ctc soumises, drpiiis remi)erenr Scvf'ie, à la loi l'alcidio. Miiis de nombreuses différences les si'puraieiit des le^'s. Ainsi, deux conseutemeuts ('■taient' nécessaires : relui du don;itinr rt celui du donataire; le lils de f.unille pou vait donner à cause de mort, avec le consentement de son pi'rc, et non faire tui lefAS ; la capacité du donataire était exigée seulomeul au moment de la mort du testateur; celui <\ui succiunbait dans la plainic d'hinf/iciositc conservait la (l(uiation à cause de mort, ft iicrdait son le;îs; l'addition d'iiérédité n'exerçait aucune iidlucnce siu' Li doualiou à cause de mort. Justinicn cependant décida que le;;» et donations à cau.se de mort, seraient suunds à peu piè» a. i\ mrme.-> règles. i'. •'■ '' •
l6i T I. 11. -nù Lt buiv !'• !'■ !•■
quérir et iiosscder, et incapables des actes du droit civil, tels qu'hériter, transmettre leurs successions ab inlcxlal, ou par testament. Sous les rè^^ncs de Louis XV et de Louis XVI, de nombreux traités furent conclus entre les puissances européennes pour l'abolition rccipro(iue de l'aubaine, ou pour le seul prélèvement d'un droit de 10 pour 100 sur les successions, suus le titre de droit de détraction. Louis XVI, par édit du 18 janv. 1787, abolit même le droit d'aubaine, sans réserve et sans réciprocité, à l'égard des sujets de la Grande-Bretagne, et cela malgré la rigueur des lois britanni(pics, ([ui défendaient à tout étranger l'accpiisition d'immeubles en Angleterre. Montes(iuieu avait flétri le droit d'aubaine du nom de droit insensé. L'Assemblée Constituante suivit l'impulsion donnée à l'esprit public par ce grand génie et par les économistes (voir Lk TuoMC, De l'administration provinciale et de la réforme de l'impôt, (1788), liv. III, cliap. xi ; Neciceu, De l'administration des finances). Elle ne vit pas seulement la raison d'utilité pratique signalée par les économistes; elle voulut encore proclamer un principe de droit social et de fraternité bumaine. « Considérant que le droit d'aubaine est contraire aux principes de fraternité qui doivent lier tous les hommes, quels que soient leur j'ays et leur gouvernement; ijuc ce droit, établi dans les temps barbares, doit être proscrit chez un peuple (pii a fondé sa constitution sur les droits de l'homme et du citoyen, et ipic la France libre doit ouvrir son sein à tous les peuples de la terre, en les invitant à jouir, sous un gouvernement libre, des droits sacrés et inviolables de l'humanité... » : l'Assemblée a donc aboli pour toujours le droit d'aubaine et de détraction. L'abolition du droit d'aubaine a donné aux étrangers se trouvant en France, le droit de transmettre leurs biens nb intestat, on par testament, et de recueillir ceux lai.ssés en France i)ar leurs parents étrangers. (Vcst la loi du 8 avril 1791 qui leur a accorde le droit de succéder à leurs parents français. Mais cette législation n'avait pas appelé les étrangers à jouir en France de tous les droits civils. La loi du l''i juillet 181'J, en abrogeant le système de réciprocité établi par le code Napoléon, a consacré dans le droit actuel de la France les principes émis par l'Assemblée Constituante, et entrevus près de deux cents ans auparavant par Grotius. 1». P. F.
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CE QUE c'est que LA GUERRE? CE QUE c'EST QUE LE DROIT?
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DIVISION UE LA GtlinilE EN GUERRE l'UULIQUE ET GUERRE PRIVÉE. — tXl'LICATIO.N DE LA SOUVl.UAINETÉ
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QUKLLEs PERSONNES FONT LÉClTniEME.XT LA GUEliRE.
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!iES CAUSES DE l.\ GUERRE, ET, PREMIÈREMENT, DE LA liÉFENSE DE SOI-MÊME ET DES BIENS.
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